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^  INTRODUCTION 


L'ORGANISATION    GENERALE    DU    TRAVAIL 


Un  Irait  décisif  et,  rare  marque  l'œuvre 
tout  entière  de  M.  Alexandre  Millerand, 
comme  il  caractérise  aussi  avec  une  force 
singulière  la  personnalité  de  cet  homme 
d'Etat  :  la  volonté  d'aboutir  à  des  actes,  à  des 
résultats.  Cette  énergie  dans  la  poursuite 
des  fins  de  son  action  politique  est  étroite- 
ment associée,  chez  M.  Millerand,  à  la  cons- 
tante préoccupation  de  celte  organisation 
sociale  qu'il  propose  comme  idéal  à  la  démo- 
cratie moderne.  L'ancien  collaborateur  de 
Waldeck-Rousseau  a  toujours  professé  que 
les  paroles  ne  valaient  qu'autant  qu'elles 
représentaient  des  réalités  immédiates.  A 
rencontre  de  ceux  qui  ne  redoutaient  pas 
d'exalter   d'amples   solutions   sociales  qu'ils 
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savaient  irréductibles  aux  possibilités  pré- 
sentes, M.  Millerand  a  défendu,  tant  dans  le 
pays  qu'au  Parlement  et  au  pouvoir,  la  poli- 
tique des  résultats,  celle  qui  résout  le  présent 
et  n'élude  point  les  responsabilités,  la  seule 
enfin  qui,  en  apportant  chaque  jour  à  la 
démocratie  le  bienfait  pratique  et  concret  de& 
réformes,  soit  véritablement  génératrice  de 
progrès  social. 

De  même  qu'au  ministère  du  Commerce, 
de  1899  à  1902,  M.  Millerand  n'avait  cessé 
d'inspirer  ses  actes  de  la  nécessité  urgente 
d'aboutir,  cette  fois  encore,  au  cours  des 
quinze  mois  qu'il  a  passés  à  la  tête  du 
ministère  des  Travaux  publics,  il  ne  s'est 
pas  un  jour  départi  de  celte  même  ligne  de 
conduite  qui  orienta  tout  son  effort  politique. 
Aussi  bien  les  discours  qu'on  trouvera  réunis 
plus  loin  constituent-ils,  bien  moins  que  des 
manifestations  oratoires  pourtant  remar- 
quables, le  commentaire  et  la  justification 
des  actes  du  ministre.  Ce  ne  sont  pas,  il  faut 
y  insister,  des  morceaux  d'éloquence  parle- 
mentaire qu'il  a  paru  bon  de  grouper  pour  en 
faire  valoir  la  forme,  la  clarté,  la  vigueur, 
l'ordonnance,  mais  bien  plutôt  l'illustration 
même  des  idées,  des  conceptions  générales 
et  llnalemenl  des  actes  qu'auront  à  examiner 
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ceux  qui  voudront  porter  un  jugement  sur 
l'œuvre  accomplie  par  M.  Millerand,  nii- 
nislre  des  Travaux  publics.  11  n'est  donc 
rien  dans  ce  livre,  qui  ne  concoure  à  faire 
spontanément  saisir  et  comprendre  l'œuvre 
de  réformes  économiques,  l'œuvre  de  faits  et 
de  réalisations  qu'au  ministère  des  Travaux 
publics  M.  Millerand  a  entreprise,  avec  le 
seul  désir  d'accroître  la  prospérilé  et  la  force 
de  ce  pays.  C'est  une  idée  chère  à  cet  «homme 
d'Etat  que  le  progrès  social  d'une  nation 
est  en  raison  directe  de  sa  puissance  écono- 
mique et  industrielle.  Placé  à  la  tête  du 
département  ministériel  qui  est  précisément 
chargé  de  l'outillage  économique  du  pays, 
M.  Millerand  a  tout  accepté  de  ces  grandes 
responsabilités.  Il  a  pris  des  décisions,  rendu 
des  décrets,  fait  voter  des  lois,  déposé  des  pro- 
jets qui,  tous,  avaient  pour  objet  d'accroître 
les  «.  moyens  économiques  »  de  la  France, 
d'augmenter  sa  vitalité  commerciale,  de  Ten- 
richir  en  un  mot.  En  augmentant  ainsi, 
grâce  aux  mesures  prises  et  à  celles 
qu'il  a  indiquées,  le  «  rendement  »  du  pays, 
en  développant,  par  de  grands  travaux 
et  par  des  lois  bienfaisantes  de  liberté  et 
d'aulonomie,  les  forces  marchandes  de  la 
nation,  en  apportant  à  tous  les  centres  com- 
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merciaiix  un  incessant  appui,  M.  Millerand  al 
contribué  fortement  à  rendre  à  ce  pays  la 
confiance  qu'il  doit  avoir  dans  ses  ressources 
industrielles.  H  l'a  préparé  ainsi,  en  ne  tra- 
vaillant que  pour  sa  richesse,  à  accepter  la 
charge  des  réformes  sociales  qu'un  grand 
peuple  comme  celui-ci  se  doit  de  réaliser. 

C'est  le  25  juillet  1909  que  paraissait  au 
Journal  officiel  le  décret  présidentiel  don- 
nant la  composition  du  nouveau  ministère. 
A  M.  Millerand,  le  président  du  Conseil  con- 
fiait le  département  des  Travaux  publics, 
auquel  on  rattachait  directement,  sur  la 
demande  du  nouveau  ministre,  les  Postes,  les 
Télégraphes,  les  Téléphones. 

L'importance  et  le  grand  nombre  des  res- 
ponsabilités diverses  auxquelles  il  était  sou- 
dain appelé  à  faire  face,  imposaient  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  le  devoir,  avant 
toute  étude  et  toute  action,  d'organiser  le 
travail  dans  tous  les  services  de  son  départe- 
ment. Dès  le  lendemain  même  de  la  consti- 
tution du  Cabinet,  M.  Millerand  prenait  une 
initiative  qui  devait  avoir  pour  résultat  d'éta- 
blir des  relations  normales  et  un  contact 
régulier  entre  le  ministre  et  les  grands  ser- 
vices administratifs  placés  sous  ses  ordres.  11 
décidait  de   réunir  chaque   lundi,   dans  une 
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conférence,  tous  les  directeurs  de  son  admi- 
nistration (travaux  publics,  postes,  télé- 
graphes, chemins  de  fer  de  l'Élat).  Au  cours 
de  ce  conseil,  toutes  les  questions  ressortis- 
sant à  ces  divers  services  seraient  traitées, 
et  le  ministre,  assumant  ainsi  en  personne  la 
direction  des  travaux  de  son  ministère,  allait 
faire  prévaloir  cette  unité  de  vues  et  de 
méthode  qui  a  si  fortement  marqué  ce  second 
passage  de  M.  Millerand  aux  afîaires. 

En  même  temps  qu'il  procédait  de  la  sorte 
à  l'organisation  générale  du  travail,  M.  Mille- 
rand portait  son  attention  sur  les  grands 
services  postaux  dont  l'organisation  inté- 
rieure ne  lui  semblait  ni  assez  logique,  ni 
assez  souple.  Et  il  décidait  aussitôt  de  modi- 
fier profondément  les  attributions  des  direc- 
tions existantes.  Bien  loin  d'avoir  l'autonomie 
indispensable  à  tout  service  industriel  d'État, 
bien  loin  de  pouvoir  s'administrer,  se  gérer 
elles-mêmes  sous  le  contrôle  supérieur  du 
minisire,  ces  directions  vivaient  dans  une 
sorte  de  centralisation  confuse  propre  à 
susciter  à  tout  moment  des  conflits.  Dépen- 
dant les  unes  des  autres  elles  se  gênaient,  et 
il  devenait  du  même  coup  à  peu  près  impos- 
sible de  définir  et  d'atteindre  les  responsa- 
bilités.  Le  service   téléphonique  notamment 
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chevauchait  sur  les  deux  directions  de  l'ex- 
ploilation  électrique  et  du  matériel.  Lui 
faisait-on  grief  de  son  fonctionnement  impar- 
fait? il  en  rejetait  aussitôt  la  faute  sur  lej 
matériel,  qui  ne  lui  livrait  que  des  appareils 
insuffisanls  et  inaptes  à  fournir  le  travail 
qu'on  attendait  d'eux.  Ou  bien  il  s'en  prenait 
à  l'exploitation,  qui  ne  permettait,  disait-il, 
qu'une  utilisation  médiocre  des  appareils. 

M.  Millerand  décida  de  changer  tout  cela. 
Un  décret  institua,  à  la  place  de  l'organisa- 
tion existante,  trois  directions  :  la  direction 
de  l'exploilalion  téléphonique,  qui  compre- 
nail  tout  le  service  du  téléphone  (matériel  et 
exploitation)  ;  la  direction  des  services  télé- 
graphiques, comprenant  l'exploitation  télé- 
graphique intérieure  et  internationale,  les 
câbles  sous-marins,  la  télégraphie  sans  fil  et 
le  matériel  nécessaire  à  ces  dilVérents  services  ; 
et  enfin  la  direction  de  l'exploilalion  postale, 
groupant  l'exploitation  postale  et  le  matériel 
utilisé  par  celle-ci. 

Quelques  mois  plus  tard,  poursuivant  cette 
besogne  «l'organisation,  le  nouveau  ministre 
des  Travaux  publics  allait  égalemeul  prendre, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  une  mesure 
intéressanle.  Il  faisait  adoplor  par  le  Parle- 
ment, diUïs  la  loi  de  (inances  du  8  avril  1910, 
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la  création  d'une  Direction  au  Minislère  des 
Travaux  publics  comprenant  les  mines  (qui 
ressortissaient  jusque-là  à  la  Direction  des 
routes  et  de  la  navigation),  les  voies  ferrées 
d'intérêt  local  et  les  distributions  d'énergie 
électrique.  En  présence  des  services  que  sont 
journellement  appelés  à  rendre  les  réseaux 
d'inlérêl  local,  et,  d'autre  part,  en  raison  de 
l'extension  croissante  des  industries  élec- 
triques dans  les  départements,  M.  Millerand 
avait  pensé  qu'il  convenait  de  reconnaître 
leur  importance  en  en  contiant  le  contrôle  à 
une  direction  nouvelle  également  chargée  d^s 
mines.  Il  ne  doutait  pas  que,  de  la  sorte,  les 
affaires  ressortissant  à  ces  services  pussent  être 
plusattentivementet  plus  rapidement  trailées. 
En  même  temps  qu'il  procédait  à  la  refonte 
des  grandes  directions  postales,  à  la  création 
de  la  direction  des  mines,  il  réformait  dans  le 
même  esprit  noml)re  d'autres  grands  organes 
administratifs.  Par  undécreten  date  du  25  août 
1909,  un  mois  seulement  après  son  arrivée 
aux  Travaux  publics,  il  réorganisait  le  Conseil 
généi-al  des  Ponls  et  Chaussées.  Il  y  faisait 
entrer  les  directeurs  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  avec  droit  de'  vote 
pour  les  allai res  ressortissant  à  la  direciion 
des  chemins  de  fer. 
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Un  peu  plus  tard,  par  un  décret  en  date  du 
29  décembre  1909,  M.  Millerand  apportait 
également  au  Comité  de  l'exploitation  techni- 
que des  chemins  de  fer  de  profondes  modifica- 
tions. On  n'ignore  pas  que  cet  important 
organe  consultatif  a  pour  mission  de  se  pro- 
noncer sur  toutes  les  inventions  intéressant 
les  chemins  de  fer.  Il  est  en  outre  chargé 
d'étudier  les  causes  des  accidents  et  d'en 
déduire  les  remèdes  propres  à  les  prévenir; 
enfin,  il  est  saisi  de  tous  les  règlements  géné- 
raux et  spéciaux  de  l'exploitation.  Bref,  sa 
lâche  est  considérable  et  intéresse  au  plus  haut 
point  la  sécurité  publique.  Il  convenait  donc 
d'accroître  la  portée  pratique  de  ses  études  en 
appelant  à  participer  à  ses  travaux,  à  côté  de 
fonctionnaires  nécessairement  techniciens, 
des  hommes  à  qui  l'expérience  journalière  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  fournît  la 
matière  d'"observations  pratiques.  C'est  ce  que 
fit  M.  Millerand  en  faisant  paraître  un  décret 
qui  réduit,  d'une  part,  le  nombre  des  fonction- 
naires délégués  au  Comité,  et,  d'autre  part,  y 
introduit  six  représentants  des  grandes  Com- 
pagnies, et  six  agents,  employés  ou  ouvriers 
des  chemins  de  fer. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Millerand 
devait  aussiremanier  et  réorganiser  le  Comité 
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consultatif  des  chemins  de  fer.  Un  décret,  en 
date  du  31  mai  1910,  y  appelait_,  avec  voix 
consultative  les  directeurs  des  grands  réseaux. 
On  allait  pouvoir  de  la  sorte  discuter  directe- 
ment avec  les  intéressés  ces  questions  de 
tarifs  dont  les  homologations  faisaient  aupa- 
ravant l'objet  d'interminables  échanges  de 
correspondances. 

Bien  d'autres  mesures  d'ailleurs  allaient 
être  prises  par  M.  Millerand,  dans  les  Travaux 
publics  et  les  Postes,  qui  toutes  étaient  inspi- 
rées par  le  souci  de  la  meilleure  utilisation  des 
intelligences  et  des  capacités.  Une  collabora- 
tion régulière  et  réfléchie  des  techniciens  et 
des  ouvriers,  l'autonomie  nécessaire  assurée 
aux  grands  services  administratifs,  un  contact 
permanent  entre  tous  ceux,  à  quelque  degré 
qu'ils  se  trouvent,  qui  sont  les  artisans  d'une 
même  œuvre,  et,  comme  fin,  le  soin  constant 
de  l'intérêt  général,  voilà  les  principes  qui 
ont  orienté  l'action  de  iM.  Millerand,  et  sur 
lesquels  il  a  voulu  organiser  les  travaux  du 
Ministère  qui  lui  était  confié. 

A  tous  ses  collaborateurs,  grands  et  petits, 
M.  Millerand  avait  tenu  d'ailleurs  à  faire 
connaître  dès  son  arrivée  au  Ministère,  les 
grandes  hgnes  du  contrat  moral  qu'il  leur 
proposait.  Les  30  juillet  1909,  quelques  jours 
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après  la  constilution  du  Cabinet,  M.  Millerand 
recevait  au  Ministère  le  personnel  de  son 
administration.  Il  y  avait  là,  à  côté  du  corps 
illuslre  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines, 
des  membres  des  grands  Comités  techniques, 
des  délégués,  particulièrement  nombreux,  de 
toutes  les  catégories  du  personnel  postal,  et 
notamment  du  Syndicat  national  des  ouvriers 
des  lignes,  dont  M.  Millerand  avait,  dix  ans 
plus  tôt,  au  Ministère  du  Commerce,  favorisé 
la  création.  En  termes  précis,  le  Ministre  des 
Travaux  publics  indiqua  comment,  avec  la 
■collaboration  de  tous,  il  entendait  faire  œuvre 
féconde.  En  même  temps  qu'il  assurait  tous 
ceux  qui  Técoutaient  de  ses  sentiments  de 
bienveillance  et  de  justice  à  leur  égard,  il  leur 
demandait  le  dévouement  le  plus  absolu  à  l'in- 
térêt général,  à  l'intérêt  du  public,  «  notre 
maître  à  tous  ».  11  les  invitait  à  tout  faire  pour 
assurer  aux  services  d'Etat  un  fonctionnement 
irréprochable,  en  même  temps  qu'il  les  confir- 
mait dans  cette  certitude  que  nul  plus  que  lui 
ne  défendrait,  en  retour,  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. C'est  par  cet  appel  à  une  loyale 
entente  et  à  une  mutuelle  confiance  en  vue 
du  bien  public  que  M.  Millerand  tint  à  inau- 
gurer les  travaux  de  son  ministère. 
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AUX  TRAVAUX  PUBLICS 

L'expansion   économique   du  pays.  —  Les   grands 
projets  :  l'autonomie  des  ports. 

Puisque  M.  Milleraud  n'a  cessé  de  soutenir 
que  la  richesse  économique  d'un  peuple  était 
la  base  de  ses  progrès  dans  l'ordre  social,  il 
se  devail.  lors  de  son  retour  aux  affaires,  de 
tout  mettre  en  œuvre  pour  accroître  la  pros- 
périté nationale  et  la  vitalité  industrielle  du 
pays.  Depuis  bien  des  années  déjà  M.  Mille- 
raud suivait  les  efforts  faits  par  les  nations 
étrangères,  pays  d'Kmpire  et  démocraties, 
pour  s'enrichir.  Il  avait  étudié,  à  maintes  re- 
prises, l'organisation  économique  des  grands 
centres  commerciaux  ou  maritimes  répartis  à 
travers  le  monde.  Il  arrivait  donc  au  Minis- 
tère des  Travaux  publics  muni  de  cette  expé- 
rience personnelle  et  de  cette  science  de  la 
vie  économique  moderne  qui  devait  donner 
tant  d'ampleur  et  de  caractère  à  son  pro- 
gramme. Enfin,  dès  les  premiers  mois  de  son 
ministère,  il  décidait  d'entreprendre  des  voya- 
ges dans  tous  les  grands  centres  industriels  et 
maritimes  de  France.  Avant  de  déposer  des 
projets  de  loi  d'intérêt  général,  avant  de  mettre 
en  œuvre  un  programme  économique,  fût-il  le 
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mieux  adapté  aux  nécessités  de  révolution 
d'une  nation  moderne,  M.  Millerand  voulait 
connaître  d'une  manière  précise  les  besoins, 
les  usages,  les  possibilités  de  nos  grandes 
cités  maritimes.  Il  tenait  à  aller  chercher  aux 
seuls  endroits  où  il  les  pouvait  trouver  les 
éléments  d'un  programme  de  travaux  et  de 
défense  économique  qui,  tout  en  s'inspirant 
des  lois  générales  du  progrès,  demeurât  rigou- 
reusement français  et  satisfît  par  là  même  aux 
nécessités  particulières  du  pays. 

Peu  de  temps,  en  effet,  après  son  arrivée 
au  ministère,  M.  Millerand  inaugurait  la  série 
de  ses  voyages  d'études  par  la  visite  de  Rouen, 
et  du  riavr^.  En  compagnie  des  membres  de 
la  Chambre  de  commerce,  il  examinait  les 
travaux  de  navigabilité  de  la  Seine  et  se  fai^ait 
très  exactement  renseigner  sur  les  besoins 
maritimes  de  la  région.  Au  déjeuner  qui  lui 
était  oITcrt  à  Tancarville,  le  ministre  des 
Travaux  pubhcs  faisait  connaître  sa  ferme 
intention  de  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt 
général.  Il  s'exprimait  en  ces  termes  parti- 
culièrement applaudis  : 

«  Je  n'ai  rien  à  atténuer  ni  à  retirer  aux 
idées  politiques  qui  sont  les  miennes,  mais  je 
pense  que  lorsqu'on  a  l'honneur  et  la  lourde 
charge   d'appartenir   au    Gouvernement,    on 
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doit  chercher,  avec  le  programme  de  son 
parti,  à  faire  le  bien  du  pays,  c'esi-à-dire  à 
servir  exclusivement  les  intérêts  généraux, 
sans  acception  de  personnes.  » 

De  Rouen,  M.  Millerand  se  rendit  au  Havre. 
Après  une  visite  attentive  de  tous  les  tra- 
vaux en  cours,  le  ministre  eut  une  lon- 
gue conférence,  à  la  Bourse  du  Commerce, 
avec  les  membres  de  la  Chambre  de  Com- 
merce et  la  Municipalité.  Au  cours  de  cette 
entrevue,  certaines  observations  furent  pré- 
sentées par  le  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  sur  les  dispositions  principales  de 
l'avant-projet  relatif  à  l'autonomie  des  ports. 
On  demanda  notamment  que  les  Chambres 
de  Commerce  fussent  représentées  d'une  façon 
plus  importante  au  sein  des  conseils  chargés 
de  l'administration  des  ports.  Le  ministre  fit 
alors  remarquer  que  bien  loin  de  restreindre 
le  rôle  des  Chambres  de  Commerce,  Tavant- 
projet  consolidait  leurs  attributions.  Un 
intéressant  échange  de  vues  eut  lieu  qui  permit 
à  M.  Millerand  d'apprécier  les  dispositions 
des  intéressés  à  l'égard  de  l'initiative  gouver- 
nementale. 

Enfin,  le  21  septembre  1909,  M.  Millerand 
inaugurait  par  Nantes  le  voyage  d'études 
maritimes  qu'il  s'était  proposé  de  faire  dans 
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tout  le  Sud-Ouest.  Dès  son  arrivée,  il  s'em-  ^ 
barquait,  en  compagnie   des  membres  de  la   ' 
Chambre    de  commerce,    sur  un  vapeur   et  ■{ 
visilait   le    port.    Il  se  rendait   ensuite  à  la 
Chambre  de  commerce,    oii  on  l'entretenait 
des  vastes  projets  dont  on  peut  attendre  une 
transformation  totale  de  Nantes. 

Le  lendemain,  M.  Milleraud  se  rendait  à 
Sainl-Nazaire.  il  y  trouvait  les  membres  de 
la  Chambre  de  commerce,  les  ingénieurs,  les 
représentants  des  Compagnies  de  navigation, 
les  notabilités  de  l'industrie  et  du  commerce 
également  heureux  d'apprécier  en  sa  personne 
un  ministre  résolu  à  défendre  les  intérêts 
vil  aux  du  pays.  M.  Millerand  devait,  là,  s'en- 
tendre féliciter  sans  réserves  de  sa  résolution 
de  donner  aux  ports  de  commerce  un  régime 
d'autonomie.  Et,  dans  sa  réponse,  le  ministre 
précisait  le  caraetère  de  la  réforme  qu'il  se 
proposait  de  mettre  en  chantier;  «  En  don- 
nant aux  ports,  disait-il,  une  vie  plus  indé- 
pendante, nous  leur  permettrons  de  faire  la 
preuve  de  leur  vitalité  ». 

M.  Millerand  comptait  bien  poursuivre  sur 
d'autres  points  du  pays  la  vaste  enquête 
commencée.  Après  avoir  saisi,  dès  le  19  oc- 
tobre, la  Chambre  du  projet  de  loi  sur  l'auto- 
nomie des  ports,  il  repartait,  aux  premiers 
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jours  de  janvier,  pour  une  nouvelle  tournée 
d'études.  Il  se  rendait  d'abord  à  la  Itochelle, 
oi!i  son  altenlion  était  appelée  sur  le  développe- 
ment pris  par  le  port  de  la  Palliée  et  sur  les  tra- 
vaux d'agrandissement  devenus  nécessaires. 

A  Bordeaux,  où  il  allait  ensuite,  le  ministre 
s'entendait  faire,  à  une  séance  de  la  Chambre 
de  commerce,  l'exposé  de  la  situation  du 
grand  port  français,  aussi  mal  outillé  que 
riche  cependant.  Le  lendemain  il  se  rendait  à 
nouveau  a  la  Chambre  de  commerce,  et  là,  fai- 
sait connaître  sonavis  sur  chacun  des  grands 
travaux  projetés.  Traçant  enfin  le  tableau  de 
ces  vastes  transformations  de  Bordeaux,  il  y 
voyait  pour  cotte  grande  cité  la  certitude  d'un 
nouvel  essor  économique.  M.  Millerand 
donnait,  en  terminant,  l'assurance  que,  enliè- 
rement  dévoué  aux  grandes  œuvres  qui  font  la 
prospérité  économique  du  pays,  il  allait  user 
de  tout  son  pouvoir  pour  hâter  la  réalisation 
de  ce  programme  de  travaux. 

Poursuivant  son  voyage,  le  ministre  se  ren- 
dait aussitôt  à  Cette.  A  Montpellier,  le  lende- 
main, il  étudiait,  en  compagnie  de  M.  Ruau, 
ministre  de  l'Agriculture,  la  question  si  com- 
plexe et  si  importante  des  canaux  du  Rhône. 
Quelques  heures  plus  iard,  M.  Millerand  était 
à  Marseille;   son  séjour  débutait  par  la  visite 
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des  Iravaux  du  Canal  de  Marseille  au  Rlioiie] 
et  du  viaduc  de  Caronte. 

En  mai  1910,  c'était  sur  le  réseau  dej 
l'Elat  un  voyage  d'études  sur  Je  caractère  et 
Timporlance  duquel  nous  aurons  plus  loin 
à  revenir.  S'il  faut  ici  le  signaler,  c'est  que 
M.  Millerand  devait  en  profiter  pour  examiner  1 
la  situalionmaritimedeplusieurs  autres  villes, 
Dieppe,  Caen,  Cherbourg,  Granville.  11  étu- 
diait à  Dieppe  les  aménagements  projetés  de 
la  gare  maritime.  A  Cherbourg,  on  lui  sou- 
mellaitles  plans  d'un  nouveau  porl.  A  Caen, 
les  membres  de  la  Chambre  de  commerce 
appelaient  son  attention  sur  les  (ravaux  à 
exécuter  dans  les  bassins. 

De  joutes  ces  expériences  que  voulait  per- 
sonnellement praliquer  à  travers  tout  le  terri- 
toire le  ministre  dos  Travaux  publics,  de 
toutes  ces  investigations  incessantes  destinées 
à  susciter  des  l'éformes  ou  à  corriger  celles 
qui  avaient  été  mises  en  chantier,  devaient 
naître  des  projets,  étroitement  inspirés  des 
besoins  du  pays,  et  destinés  à  faciliter  son 
essor  économique.  La  plus  forte  de  ces 
idées  est  assurément  celle-là  même  à  laquelle 
M.  Millerand  devait  donner  corps,  le  jour  où  il 
déposa  devant  la  Chambre  le  projet  de  loi  sur 
l'autonomie   des    ports.   L'idée   génératrice, 
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il  l'avait  puisée  dans  la  conviction  que  la  force 
économique  d'un  pays  est  à  la  mesure  des 
libertés  et  des  responsabilités  consenties  à 
tous  ceux  qui  servent  le  développement 
\général;  il  l'avait  puisée  aussi  dans  l'exemple 
donné  par  l'étranger,  qui  nous  fait  voir  la 
prospérité  croissante  des  ports  libres.  Quant 
aux  modalités  d'application,  c'était  précisé- 
ment le  .but  de  M.  Millerand,  dans  ses 
voyages,  d'aller  les  rechercher  au  moyen 
d'une  expérience  personnelle. 

En  déposant  le  projet  sur  le  régime  des 
ports  maritimes,  M.  Millerand  réalisait  une 
idée  qui  avait  déjà  fait  l'objet  de  plusieurs  ini- 
tiatives parlementaires.  A  quelques  reprises 
déjà,  on  avait  demandé  que  l'administration 
des  ports  lut  décentralisée,  contrôlée  et 
gérée  avec  moins  de  rigueur  par  lElat,  et 
qu'elle  passât  aux  mains  d'organisations  auto- 
nomes locales  ou  régionales,  Chambres  de 
commerce,  syndicats  de  négociants  et  d'arma- 
teurs. Ces  intentions  devaient  demeurer  lettre 
morte.  11  appartenait  àM.  Millerand  de  mettre 
sur  pied,  d'accord  avec  ses  collègues,  et  d'ap- 
porter au  Parlement  un  système  qui  conciliât 
tout  ensemble  les  intérêts  et  les  besoins  par- 
ticuliers immédiats  de  tous  les  représentants 
de  l'activité  commerciale  d'un  port,  et  aussi 
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les  droits  de  l'État  à  qui  revient  la  mission  àë 
veiller  au  développement  économique  général 
du  pays,  et  par  conséquent  à  l'exéculion  des 
grands  travaux  d'utilité  nationale. 

Ce  qu'est  en  soi  le  projet,  le  régime  qu'il 
donne  aux  ports  français  de  commerce,  la 
liberlé  et  les  droits  qu'il  leur  accorde,  les 
garanties  de  contrôle  et  d'autorité  et  la  part 
de  gestion  qu'au  nom  de  l'intérêt  général  il 
laisse  à  l'Etat,  nous  ne  saurions  les  énoncer 
ici  dans  le  détail.  Ce  qu'il  importe  seulement 
de  mettre  en  évidence,  c'est  cette  idée  maî- 
tresse qu'eu  France,  oij  le  commerce  maritime 
est  durement  concurrencé,  l'Elat  ne  peut  se 
désintéresser  de  la  vie  économique  des  ports 
et  laisser  leur  administration  aux  mains  des 
seules  personnalités  de  la  région  Aussi  le 
projet  prévoit  la  création,  dans  chaque  port, 
d'un  conseil  d'administration  de  quinze  mem- 
bres, parmi  lesquels  des  membres  «le  la  Cham- 
bre de  commerce  et  des  représenlan  ts  de  TÉtat. 
Le  port  est  investi  de  la  personnilité  civile, 
et  le  Conseil  prend  avec  la  collaboralion  de 
l'Etal  iî»  plupart  des  décisions  qui  concer- 
nent sa  gestion. 

Telle  est,  en  quelques  lignes,  l'économie 
d'un  projet  (jui,  avant  même  d'eue  déposé, 
provoquîi  pnrtoul  le  pays  un  grandi  mouveinenl 
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d'altention.  Les  présidents  des  Chambres  de 
commerce,  réuuis  le  20  septembre,  avaient 
d'abord  émis  le  vœu  que  les  Chambres  demeu- 
rassent «investies de  toutes  les  prérogatives  et 
de  tous  les  mandats  qu'elles  exercent  actuelle- 
ment... »  Quand  survint  le  projet  défmitit  qui 
modifiait  dans  un  sens  favorable  aux  Chambres 
de  commerce  toutes  les  dispositions  les  con- 
cernnnl,  Fngitation  fit  place  à  une  adhésion 
sympalhique.  Le  Parlement  et  l'opinion  pu- 
blique comprirent  que  le  régime  nouveau  allait 
soustraire  les  ports  à  la  tutelle  étroite  des  pou- 
voirs publics,  que  c'en  serait  fini  des  inconce- 
vables lenteurs  administratives  qui  retardaient 
l'exécu!  ion  des  travaux,  qu'enfin  les  poris  fran- 
çais, remis  aux  mains  des  intéressés,  seraient 
désormais  en  mesure,  avec  la  coopération  de 
l'Etat,  de  répondre  rapidement  aux  nécessités 
du  projirès  et  coniribueraient  ainsi,  par  leur 
libre  développement,  <à  l'essor  économique  gé- 
néral. Dès  le  28  octobre  1909,  d'ailleurs,  la 
Commission  du  commerce  de  la  Chambre 
approuvail  l'économie  générale  du  |)iojet  et 
conliiità  M.  Chaumet  le  soin  de  déposer  un 
rappori  lavornble. 

J\L  Millt-nitid  avait  à  plusieurs  reprises, 
donné  luiite  son  attention  aux  }<rands  travijux 
publics  eu  cours  sur  divers  points  du  Icrriloiie. 
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C'est  ainsi  qu'il  visila.  vers  la  fin  de  1909,  les 
Iravaux  du  transpyi  énéen  et  du  chemin  de  fer 
de  la  Cerdagne.  Le  24  septembre,  en  compa- 
gnie des  notabilités  de  la  région,  le  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  venait  d'être  dans 
l'Ariège  l'hôte  de  M.  Delcassé.  inspectait  les 
Iravaux  du  tunnel  de  rHospitalet. 

Un  peu  plus  tard,  le  ministre  traversait  le 
col  de  Puymorens  et  arrivait  en  Cerdagne,  à 
Puigcerda,  l'un  des  points  principaux  de  la 
future  ligne  franco-espagnole  de  Cerdagne. 
Une  réception  brillante  attendait  là  le  repré- 
sentant du  Gouvernement.  De  part  et  d'autre, 
tant  du  côté  espagnol  que  du  côté  français, 
l'assurance  était  donnée  d'un  dévouement 
égal  à  l'œuvre  entreprise.  Le  ministre  exami- 
nait les  travaux  d'art  exécutés  avec  une 
émouvante  audace  par  les  ingénieurs,  à 
travers  tout  ce  pays  abrupt  et  pittoresque. 
Kl  dans  le  banquet  donné  à  Olette,  à  l'issue 
de  ce  voyage,  rendant  hommage  aux  efîorts 
accomplis  dans  cette  région,  il  invitait 
tous  les  Français  à  oublier  les  querelles  intes- 
tines et  à  collaborer  à  la  mise  en  valeur  des 
richesses  naturelles  du  pays.  Le  premier,  il 
devait  s'inspirer  de  cet  idéal  en  donnant  à 
toute  son  action  le  caractère  d'utilité  natio- 
nale qui  la  distingue  si  nettement. 
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Vue  de  l'Usine  de  SAINT-DENIS 

Sortie  d;s  ouvriers,   d'après  une  photographie  prise  le   25    octobre   1908. 
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GROSSE    ORFEVRERIE 

Pour  les  pièces  de  Grosse  Otfèvrerie ,  il  est  impossible  de  donner  les  pr 
d'avance,  ces  prix  variant  suivant  l'ituportance  des  réparations  à  faire  aval 
de  les  réargenter. 

T^out    rappelant  à  notre   Clientèle  que  nout   réargentont  tout   let  couverts 

et  autrei  pièctt  d'orfèvrerie,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  fabrication.  • 
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Enfin,  dans  le  courant  de  janvier  1910, 
M.  Millerand  allait  renconlrer  à  la  frontière 
franco-italienne,  son  collègue  des  Travaux 
publics  du  Gouvernement  italien,  M.  Rubini. 
Celle  enlrevue,  molivée  par  une  commune 
visite  des  travaux  en  cours  de  la  ligne  ferrée 
Nice-Coni-Vinlimille,  fut  l'occasion  d'un 
échange  cordial  de  vues  qui  permit  aux  repré- 
sentants des  Gouvernements  français  et  ita- 
lien d'affirmer  les  liens  de  sympathie  et 
d'intérêt  commun  qui  commandent  l'entente 
entre  les  deux  nations. 

L'entrevue  eut  lieu  le  10  janvier.  Un  décor 
de  monts  escarpés  et  sauvages  rehaussait  d'un 
relief  puissant  le  cadre  inattendu  de  cette  ren- 
contre. Des  sénateurs,  des  députés  italiens, 
entouraient  M.  Rubini.  Les  plus  courtoises 
paroles  furent  aussitôt  échangées.  Aux  vœux 
que  formait  M.  Rubini  pour  le  développement 
des  communications  entre  les  deux  nations, 
garantie  de  leur  progrès,  M.  Millerand 
répondit  en  des  termes  dont  l'élévation  fut 
particulièremen  t  goûtée . 

Des  télégrammes  du  président  du  Conseil 
italien,  M.  Sonnino,  et  de  M.  Luzzatti, 
ministre  du  Commerce,  accentuèrent  le  ca- 
ractère amical  de  cette  heureuse  rencontre 
des  deux  ministres. 
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L'Office  du  Tourisme. 

A  l'heure  même  où  les  premières  réformes 
postales  réalisées  par  ses  soins  lui  assuraient 
la  gratitude  du  public,  M.  Millerand  décidait 
de  fonder  en  France,  dans  ce  pays  l'un  des/; 
plus  fertiles  qui  çoientau  monde  en  sites  mer- 
veilleux et  variés,  un  Office  du  tourisme, 
c'est-à-dire  une  organisation  d'Etat  destinée 
à  mettre  en  valeur  les  jjeautés  pittoresques 
de  nos  régions,  à  en  faciliter  l'accès,  et  à 
prendre  enfin  toutes  les  mesures  propres  à 
développer  et  à  améliorer,  pour  le  plus  grand  ^ 
bien  de  la  population,  la  circulation  des  tou-j 
ristes. 

M.  Millerand,  au  cours  de  ses  voyages,  avait] 
été  amené  à  constater  personnellement  avec' 
quelle  intelligence,  quel  souci  des  commodités^ 
ei  des  aises  plusieurs  pays  voisins  avaient  or- 
ganisé la  circulation   dans   leurs  plus  belles 
régions.  C'étaient  làd'uliles  exemples.  Il  venait 
notamment  d'apprendre,  par  l'intermédiaire 
de  notre  chargé  d'atTaires  à  Vienne,  que  le 
Gouvernement  autrichien  avait  créé  au  Minis- 
tère des  Travaux  publics  une  section  «  de  la 
circulation  des  étrangers  »  chargée  d'étudier 
l'ensemble    des    réformes   nécessaires     pour 
améliorer  le    fonctionnement  des  hôtels,  as- 
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surer  un  meilleur  entretien  des  routes  et  faci- 
liter les  voyages  des  touristes,  quelque  moyen 
de  locomotion  qu'ils  emploient. 

Fort  de  cet  exemple  et  de  plusieurs  autres 
donnés  par  la  Suisse  et  l'Allemagne,  fort 
aussi  de  l'appui,  de  la  collaboration  efficace 
des  grandes  organisations  françaises  de  tou- 
risme :  le  Touring-Club,  l'Automobile-Club 
de  France,  M.  Millerand  fit  part  en  octo- 
bre 1909  au  Conseil  des  ministres  de  son 
intention  d'insérer  dans  la  loi  de  finances  un 
article  portant  création  au  Ministère  des  Tra- 
vaux publics  d'un  Office  du  Tourisme.  Le 
Gouvernement  puis  le  Parlement  applaudi- 
rent à  l'initiative  du  ministre  des  Travaux 
publics  :  l'Office  du  Tourisme  était  créé.  Voici, 
d'après  l'article  même  de  la  loi  de  finances 
paru  au  Journal  officiel  au  5  mars  1910,  quel 
était  son  objet  : 


«  Art.  Ii4.  — Il  est  créé  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  des  Postes  et  des  Télégrapties  un  Office 
national  du  tourisme  ayant  pour  objet  : 

1°  De  centraliser  et  de  mettre  à  la  disposition  du 
public  les  renseignements  de  toute  nature  concer- 
nant le  tourisme  sous  toutes  ses  formes; 

2°  De  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  déve- 
lopper le  tourisme,  de  provoquer  et  au  besoin  de 
prendre    toutes    mesures   tendant  à   améliorer    les 
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conditions  de  transport,  de  circulation  et  de  séjour 
des  touristes. 

L'Office  national  du  tourisme  est  investi  de  la  per- 
sonnalité civile  et  de  Fautonomie  financière. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  mesures  d'exécution  des  présentes  dis- 
positions et,  notamment,  le  fonctionnement  de  l'Of- 
fice national  du  tourisme. 

Moirisquepersonne,M.MilIerandn'ignorail, 
que  de  puissants  groupements  privés  avaient 
devancé  l'Etat.  Etil  complaitbien  que  celui-ci, 
loin  de  les  gêner,  ne  cliercherait  qu'à  rendre 
leur  tâche  plus  facile,  leurs  efforts  plus  fé- 
conds et  plus  efficaces. 

«  Je  n'ignore  pas,  disaii-il  dans  une  inter- 
view, qu'on  a  déjà  réalisé  de  grands  progrès 
dans  celte  voie.  Des  associalions,  au  premier 
rang  desquelles  se  placent  le  Touring-Club  de 
France  el  la  Commission  du  Tourisme  de 
l'Aulomobile-Club,  ont  donné  une  grande 
impulsion  à  la  mise  en  valeur  des  beautés  de 
noire  pays.  En  province,  les  syndicats  d'initia- 
live  se  sont  multipliés;  ils  sont  aujourd'hui 
deux  cenl  cinquante  dont  l'influence  se  ma- 
nifeste déjà  avec  beaucoup  de  succès. 

«  Vous  pensez  bien  que  je  ne  songe  pas  à 
contrecarrer  les  elVorts  de  ces  groupements. 
Mais  j'estime  qu'il  appartient  à  mon  adminis- 
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(ration  non  pas  de  se  substiluer  à  eux,  mais 
d'aider  el  de  provoquer  leurs  eiïoris.  » 

Et  un  peu  plus  loin,  parlant  de  l'organisa- 
tion pratique  de  Tinstilution  nouvelle,  le 
ministre  ajoutait  :  «  Loin  de  moi  la  pensée 
d'avoir  voulu  créer  de  nouveaux  fonction- 
naires. Il  suffira  au  nouvel  Office  d'un  direc- 
teur, d'un  adjoint,  d'un  ex])éditionnaire  et 
peut-être  d'une  dame  dactylographe.  »  En 
même  temps,  pour  que  l'Office  du  tourisme 
fût  toujours  inspiré,  dans  ses  recherches  et 
ses  initiatives,  par  des  hommes  particulière- 
ment compétents,  M.  Millerand  faisait  con- 
naître son  intenlion  d'y  adjoindre  une  sorte 
de  Conseil  supérieur  du  tourisme  où  seraient 
appelées  loutes  les  personnalités  du  monde 
sportif,  industriel,  commercial,  dont  les  con- 
seils font  autorité  en  matière  de  tourisme. 

Cette  compréhension  des  besoins  d'un  grand 
pays  moderne  paraît  d'ailleurs  avoir  carac- 
térisé la  plupart  des  initiatives  de  M.  Millerand 
aux  Travaux  publics.  Il  n'est  pas  d'encoura- 
gements qu'il  n'ait  prodigués  à  tous  ceux  qui 
servaient  le  progrès  sous  quelque  forme  que 
ce  soit. 

Il  a  voulu,  par  exemple,  que  nos  ingénieurs 
aillent  voir,  observer  le  progrès  industriel  et 
économique  là  où  il  se  manifeste  sous  sa  forme 
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lapins  jeune  et  la  plus  hardie.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  prévu  au  budget  de  19H  un  crédit  destiné 
à  l'envoi  en  mission  aux  Etals-Unis  déjeunes 
ingénieurs  français  sortis  de  nos  grandes 
Ecoles.  M.  Miilerand,  convaincu  qu'à  la  cul- 
ture tectinique  des  Facullés  et  des  Ecoles  spé- 
ciales il  faut  ajouter  l'expérience  pratique 
quotidiennement  offerte  par  la  \'ie  moderne^ 
avait  formé  le  projet  de  fonder,  pour  nos 
ingénieurs,  aux  Etats-Unis,  une  institution 
analogue  à  ce  que  notre  Ecole  de  Rome  est  à 
nos  arlistes.  11  avait  justement  pensé  qu'il 
devait  être  infiniment  profitable  pour  nos 
jeunes  ingénieurs,  férus  de  théories  et  de 
formules,  d'être,  pendant  dix-huit  mois  ou 
deux  ans,  les  témoins  et  les  observateurs  du 
prodigieux  essor  industriel  de  l'Amérique  du 
Nord.  Les  bénéficiaires  de  ces  missions,  sou- 
dain transportés  au  pays  des  plus  audacieuses 
réalisations  pratiques,  n'auraient  pas  manqué 
de  retirer  de  leurs  visites  dans  les  grandes 
cités  des  enseignements  dont  ils  eussent,  à 
leur  retour,  fait  profiter  nos  industriels.  On 
leur  aurait'fait  voir  et  New-York  et  Piltsburg 
et  Chicago  et  Philadelphie,  et  toutes  ces  villes 
dont  l'énorme  labeur  et  l'intense  production 
sont  de  saisissants  exemples  de  l'activité 
moderne.  Ici,  ils  eussent  examiné  en  détail 
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l'installation  de  telle  vaste  usine  ;  plus  loin,  ils  se 
fussent  familiarisés  avec  tel  procédé  nouveau 
d'exploitalion  ;  ailleurs  encore,  ils  eussent  étu- 
dié les  institutions  ouvrières  et  les  questions 
redoutables  que  soulèvent  les  rapports  du 
patronat  el  du  salariat.  Et  jetés  ainsi  en  pleine 
fièvre,  dans  un  monde  économique  et  indus- 
triel bien  plus  hardi,  plus  rapide  et  plus 
opiniâtre  que  le  nôtre,  ils  eussent  appris  la 
pratique  moderne  du  progrès,  pénétré  les 
méthodes  et  les  initiatives  des  autres,  et,  ce 
qui  est  singulièrement  utile  à  la  veille  de 
prendre  les  responsabilités  d'une  entreprise, 
affermi  et  trempé,  au  contact  de  tant 
d'exemples,  leur  volonté. 

Les  réformes  postales. 

Si  occupé  qu'il  fût  des  grands  projets  qui 
intéressent  l'avenir  national,  M.  Millerand  n'a 
pas,  pour  cela,  négligé  de  porter  son  atten- 
tion sur  les  multiples  rapports  quotidiens 
du  public  avec  son  administration.  Il  avait 
remarqué  combien  les  plus  simples  opéra- 
tions postales  exigeaient  parfois  de  complica- 
tions et  coûtaient  de  temps.  Aussi,  placé  à 
la  tête  du  Ministère  qui  gérait  ces  services, 
voulut  il  modifier  cet  état  de  choses,  préju- 
diciable   à    tous,   aux   employés    surchargés 
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de  besogne,  au  public  qui  perdait  son  temps. 

Le  ministre  supprima  d'abord  les  attentes 
que  subissaient  les  correspondances;  il  en  fit 
accélérer  la  distribution. 

D'autre  part,  des  prescriptions  désuètes 
réglaient  l'envoi  au  tarif  de  cinq  centimes, 
des  cartes  postales  et  des  cartes  de  visite. 
Pour  les  cartes  postales,  elles  ne  bénéficiaient 
du  tarif  de  cinq  centimes  qu'à  la  condition 
de  ne  porter  que  des  formules  de  politesse 
n'excédant  pas  cinq  mois;  il  n'était  pas  pos- 
sible de  les  uliliser  à  ce  tarif  pour  la  réclame 
commerciale  et  industrielle.  Un  arrêté  du 
0  août  1909  établit  que  désormais  les  cartes 
postales  illustrées  ou  non  pourraient  circuler 
affranchies  à  cinq  centimes,  soit  à  découvert, 
soit  sous  enveloppe  ouverte  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  imprimés.  Il  disposait,  en 
outre,  qu'indépendamment  des  cinq  mots  de 
politesse,  les  caries  postales  pourraient  porter 
des  indications  imprimées,  telles  que  circu- 
laires prospectus,  avis  de  passage,  annonces, 
réclames. 

M.  Millerand  décida  en  même  temps  qu'à 
l'avenir  on  pourrait  écrire  également  cinq 
mots  quelconques,  au  lieu  de  cinq  mots  de 
politesse,  sur  les  cartes  de  visite  et  les  cartes 
postales  affranchies  à  cinq  centimes.  C'en  était 
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donc  fiai  désormais  des  surtaxes  dont  cer- 
tains employés  frappaient  les  cartes  oii  ils 
avaient  lu  de  coupables  formules  dans  le  genre 
de  celles-ci  :  merveilleux  pays,  envoyons 
amiliés... 

De  même,  lorsqu'on  voulait  envoyer  une 
lettre  chargée  ou  recommandée,  fallait-il  s'ar- 
mer de  patience  et  consenlir  à  un  fort  long 
stage  derrière  un  guichet  toujours  encombré. 
M.  Millerand  simplifia  ces  opérations,  en  ré- 
duisant au  minimum  les  écritures  qui  devaient 
être  faites  en  présence  du  public. 

Ces  simplifications  ayant  obtenu  du  pulilic 
le  meilleur  accueil,  M.  Millerand,  deux  mois 
plus  tard,  décida  de  les  étendre  aux  mandats 
dont  l'établissement  et  la  délivrance  n'étaient 
pasmoinslaborieuxjusque-là.  On  mit  dans  tous 
les  bureaux  de  poste  des  formules  imprimées. 

Un  peu  plus  tard,  ce  fut  la  formule  même 
des  mandats-poste  que  M.  Millerand  décida 
d'alléger  et  de  simplifier.  11  adopta  un  libellé 
nouveau  qui  se  rapprochait  dans  sa  forme 
générale  du  mandat  commercial. 

Enfin  le  20  octobre,  M.  Millerand  prenait 
la  résolution  de  déposer  un  projet  de  loi,  dès 
longtemps  étudié,  instituant  un  service  de 
comptes  courants  et  de  chèques  postaux  géré 
par  l'administration  des  postes.  Si  ce  projet 
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est  adopté  par  le  Parlement,  il  apportera  une 
véritable  transformation  dans  la  façon  dont 
s'opèrent  les  moindres  transactions  finan- 
cières, et  donnera  au  public  de  grandes  faci- 
lités pour  effectuer  ses  opérations.  Les  titu- 
laires de  comptes  courants  pourront  régleï 
notamment  par  de  simples  virements  d'écri- 
tures leurs  créances  réciproques. 

Un  commerçant,  par  exemple,  a-t-il  un 
compte  courant  postal.  Les  clients  de  ce  com^ 
merçant  pourront  verser  à  son  compte  cou- 
rant le  montant  de  leurs  factures;  au  lieu  de 
lui  faire  porter  les  fonds  ou  de  lui  envoyer  ura 
mandat-poste  ou  une  lettre  chargée,  ils  remet-il 
tront  au  bureau  de  poste  la  somme  dont  ils 
lui  sont  redevables,  et  l'administration  en 
créditera  son  compte  courant.  On  évitera 
ainsi  un  paiement  en  espèces. 

Il  est  superflu  de  souligner  l'importance 
des  services  que  serait  appelée  à  rendre  ai 
public  et  notamment  à  tout  l'élément  coin' 
merçant  et  industriel  la  nouvelle  organisation, 

M.  Millerand  s'avise,  un  jour,  que  le  public 
est  peu  familiarisé  avec  bon  nombre  d'opéra- 
tions postales  légales,  prévues,  et  qu'il  n'ef- 
fectue guère  faule  de  les  connaître  Au  reste, 
les  clients  des  bureaux  de  poste  sont  mal  ren- 
seignés en  général  sur  les   facilités  mises  l 
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leur  disposition.  Et,  pour  remédier  à  cette 
insuffisance,  M.  Miilerand  fait  distribuer  bien- 
tôt dans  tous  les  bureaux  de  poste  un  petit 
opuscule,  dit  «  IMémento  postal  »  contenant 
l'indication  de  certaines  commodités  postales 
ou  télégraphiques,  peu  utilisées,  telles  que  le 
mandat  carte  payable  à  domicile,  le  livret 
d'identité,  la  lettre  télégramme,  la  correspon- 
dance distribuée  par  exprès,  les  boîtes  aux 
lettres  particulières,  la  carte  postale  avec 
réponse  payée. 

Enfin,  et  il  faut  y  insister,  c'est  à  M.  Miile- 
rand que  nous  devons  le  nouveau  tarif  des 
lettres  qui  élève  de  15  à  20  grammes  le  poids 
unitaire  de  la  lettre.  L'importance  pratique 
de  celte  réforme,  complétée  par  un  tarif 
dégressif  à  mesure  que  le  poids  de  la  lettre 
augmente,  est  considérable.  Alors  qu'il 
était  rapidement  onéreux  d'envoyer  sous  pli 
fermé  des  lettres  excédant  le  poids  prévu 
de  15  grammes,  on  peut  aujourd'hui,  grâce 
aux  dispositions  nouvelles,  expédier  de  lourdes 
correspondances  presque  sans  frais,  puisque 
les  tarifs  sont  ainsi  fixés  :  de  1  à  20  grammes, 
10  centimes;  de  20  à  50  grammes,  15  cen- 
times; de  50  à  100  grammes,  20  centimes  et 
au-dessus  en  ajoutant  5  centimes  par  50  gram- 
mes ou  fractions  de    50  grammes.    C'est  le 
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1*'  mai   1910    que    soot    entrés    en    vigueur 
les  nouveaux  tarifs. 

Enlre  temps  l'opinion  publique  s'était  occu- 
pée en  France  de  l'abaissement  à  10  centimes 
de  la  taxe  des  lettres  échangées  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  11  n'a  paru  possible  ni  à 
M.  Millerand,  ni  à  M.  Samuel,  postmaster 
général  de  Grande-Bretagne,  de  réaliser  une 
pareille  réforme,  si  désirée  qu'elle  soit  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  du  détroit.  Des  difficultés 
budgétaires,  qui  ont  semblé  insurmontables, 
au  moins  pour  le  moment,  s'y  sont  opposées. 
M.  Samuel  a  dit  à  la  Chambre  des  communes 
que  l'abaissement  du  timbre  à  dix  centimes 
avec  la  France  causerait  dans  le  budget  anglais 
un  déficit  annuel  d'environ  2  millions  1/2, 
et  qu'au  surplus,  si  cet  abaissement  était 
adopté,  il  faudrait  aussitôt  l'étendre  à  plu- 
sieurs autres  pays  voisins,  ce  qui  porterait  le 
déficit  budgétaire  à  une  dizaine  de  millions. 
De  son  côté,  M.  Millerand  a  reconnu  qu'après 
l'établissement  récent  en  France  du  timbre  à 
dix  centimes,  il  était  prématuré  de  réaliser 
la  réforme  demandée.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  d'ailleurs  que,  dans  ce  même  ordre 
d'idées,  M.  Millerand  a  tenu  à  marquer  son 
passage  aux  Postes  par  l'établissement  du 
timbre  à  10  centimes  dans  nos  rapports  avec 
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]<'  grand-duché  de  Luxembourg,  auquel  l'Alle- 
magne, depuis  longtemps,  avait  accordé  cet 
avaulage. 


Ce  que  M.  Millerand  n'a  cessé  d'avoir  en 
vue,  ce  qu'il  tenait  par-dessus  lout  à  mettre 
en  œuvre,,  c'était  la  réorganisation  com- 
plète de  l'administration  des  postes,  télé- 
graphes et  téléphones,  c'était  l'établissement, 
par  les  soins  de  l'Etat,  de  grands  services 
industriels,  adaptés  aux  nécessités  modernes, 
aux  exigences  de  l'époque,  exploités  avec  le 
même  souci  de  progrès  constant  qui  est  la 
règle  des  entreprises  privées,  outillés  enfin 
en  prévision  du  rendement  intense  et  des  ser- 
vices que  le  public  d'aujourd'hui  a  le  droit 
d'exiger  d'eux.  M.  Millerand  avait  donc  prévu 
la  refonte  totale  des  postes  et  télégraphes, 
et,  comme  il  l'avait  fait  en  1900,  il  avait  éla- 
boré lout  un  nouveau  programme  de  réorga- 
nisation générale  qu'il  se  proposait  de  sou- 
mettre au  Parlement. 

A  de  grands  besoins,  à  de  grandes  exigences 
M.  Millerand  voulait  faire  face  par  une  grande 
réforme.  En  même  temps  qu'il  améliorait 
notablement  la  situation  du  personnel  postal, 
M.  xMillerand  prévoyait  une  augmentation  con- 
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sidérable  de  reffectif,  nécessitée  par  l'exteji- 
sion  même  du  trafic.  Quant  aux  ser\ices,  ils  I 
étaient  ou  refondus,  ou  transformés,  ou  sen- 
siblement augmenlés. 

Le  projet  améliorait  sensiblement  la  trans- 
mission, les  départs  et  les  distributions  des^i 
lellres  tant  à  Paris  que  dans  les  déparle-] 
ments,  A  cçt  égard,  il  étend,  dans  les  cam- 
pagnes, l'emploi  de  la  bicyclette.  Dans  les 
grandes  villes,  les  facteurs  pourront  utiliser 
les  tramways.  A  l'inlérieur  desgrandsbureaux, 
des  appareils  perfectionnés  seront  installés, 
machines  électriques  à  timbres,  pèse-lettres 
pour  le  public.  On  créera  de  nombreux  em- 
plois de  planton  qui  veilleront  au  bon  ordre 
des  salles  d'attente  et  renseigneront  le  public. 

Les  transformations  apportées  à  l'exploita- 
tion télégraphique  seront  plus  considérables 
encore  et  nécessiteront  de  fortes  dépenses. 
Le  Central  télégraphique  qui  assure  la  trans- 
mission d'une  grande  partie  des  télégrammes 
français  et  de  ceux  de  l'Europe  occidentale, 
n'a  pas  à  sa  disposition  un  nombre  suffi- 
sant de  lignes  et  d'appareils.  Et  c'est  pour 
remédier  à  celte  insuffisance  que  le  projet 
Millerand  prévoit  l'établissement  d'un  grand 
commutateur  multiple  de  six  cents  lignes  qui 
allégerait  sensiblement  le  Central  en  faisant 
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communiquer  directement  entre  eux  les  petits 
Inireaux  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 
>eine-et-Marne.  Le  Central  fabriquerait  enfin 
1 1  li-mème  rélectricilé  nécessaire  à  son  élairage. 

Mais  cette  réorganisation  de  nos  services 
télégraphiques  entraînerait  encore  la  réfec- 
tion des  lignes  souterraines  à  Paris,  l'établis- 
sement d'arlères  de  secours  entre  le  Central 
de  la  rue  de  Grenelle  et  le  Central  de  la  Bourse, 
l'isolement  des  câbles  au  moyen  de  la  gutla- 
percha.  On  construirait  aussi,  pour  accélérer 
la  circulation  des  petits  bleus,  250  kilomètres 
de  lignes  pneumatiques  nouvelles.  Quant  au 
réseau  télégraphique  aérien  on  l'augmenterait 
de  5.000  kilomètres  de  fils  pour  le  service 
international  et  de  20.000  pour  le  service 
intérieur. 

Il  faudrait  aussi  poser  deux  nouveaux 
câbles  sous-marins  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie, au  départ  de  Marseille  pour  Oran  et 
Philippeville,  un  deuxième  câble  entre  Dakar 
et  Conakry,  un  autre  câble  entre  Tanger  et 
Ténériffe.  On  développerait  enfin' le  service 
de  la  télégraphie  sans  fil  en  créant  trois  nou- 
velles stations  côtières  à  Saint-Nazaire,  le 
Havre,  et  le  projet  Millerand  prévoit  enfin  l'in- 
stallation d'un  poste  transatlantique  flottant. 

Même   refonte    générale   prévue    pour  les 
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services  téléphoniques.  La  réorganisation  des 
services  sera  là  plus  aisée,  puisque  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  s'est  déclarée  prêle  à 
consentir  à  ce  propos  une  avance  de  20  mil- 
lions à  l'Etat.  C'est  à  la  suite  des  négocia- 
tions engagées  par  les  soins  de  M.  Millerand,  / 
entre  l'Administration  et  M.  Kester,  président 
de  la  Chambre  de  commerce,  que  cet  impor- 
tant résultat  a  pu  être  obtenu. 

La  remise  en  état  de  nos  téléphones  entrai- 1 
nerait  d'ailleurs  des  travaux  considérables. 

On  étendrait  en  outre  les  relations  télé- 
phoniques interurbaines  ;  des  artères  souter- 
raines seraient  établies  aux  abords  des 
grandes  villes. 

Enfin  le  système  proprement  dit  des  télé- 
phones subirait  de  profondes  améliorations 
il  serait  notamment  procédé  à  l'unification 
des  postes  d'abonnés,  et  à  la  réfection  géné- 
rale des  lignes. 

En  même  temps  qu'il  s'efforçait  de  donner 
aux  P.  ï.  T.  une  impulsion  nouvelle,  qu'il 
réalisait  des  réformes  pratiques,  immédia- 
tement profitables  au  public,  et  qu'il  en 
préparait  d'autres  plus  vastes,  M.  Millerand 
mettait  tout  en  œuvre  pour  établir  entre 
le  personnel  des  Postes  tout  entier  et  l'Admi- 
nistration une  collaboration  loyale.  Ses  ini- 
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tiatives  vont,  sans  exception,  tendre  à  instituer 
entre  les  employés  et  ouvriers,  à  quelque 
degré  qu'ils  se  trouvent,  et  l'organisme  diri- 
geant des  relations  normales,  renouvelées, 
qui  permettront  à  toutes  les  revendications, 
à  toutes  les  observations  de  se  faire  jour  et 
d'être  librement  discutées  :  iM.  Millerand 
ira  jusqu'à  organiser  une  véritable  repré- 
sentation du  personnel  postal  auprès  du 
ministre,  marquant  ainsi  sa  résolution  de 
fournir  aux  salariés  de  l'État  l'instrument 
indispensable  à  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels. 

Et  tout  d'abord,  au  lendemain  même  de 
son  arrivée  aux  Travaux  publics,  M.  Millerand 
laisse  prévoir  qu'il  fera  bientôt  à  l'égard  des 
postiers  frappés  de  révocation  à  l'issue  de  la 
dernière  grève  un  geste  de  clémence.  La  réa- 
lisation de  cette  promesse,  'gage  d'amitié,  ne 
se  fait  pas  attendre.  Le  ministre,  après  une 
première  étude  des  dossiers  des  intéressés, 
décide  tout  d'abord  de  rappeler  au  travail 
un  certain  nombre  d'agenls  et  de  dames 
employées  qui  avaient  été  suspendus  de  leurs 
fonctions.  Il  vient  ensuite  à  l'examen  de  la 
situation  des  révoqués.  Tout  d'abord,  parmi 
la  masse  des  agents  révoqués,  M.  Millerand 
distingue  deux  grandes  catégories  :  ceux  (jui 

d 


XXXVIII  INTRODUCTIOxN 

n'ont  commis  d'autre  faute  que  de  cesser  le 
travail;  ceux  contre  lesquels  on  a  relevé,  en 
outre,  uu  délit  spécial,  distinct  du  fait  de  grève. 
Aux  premiers,  on  peut  appliquer  des  mesures 
d'ensemble;  les  seconds  devront  voir,  plus 
tard,  leurs  cas  examinés  individuellement.  En 
raison  de  la  gravité  du  fait  de  grève  dans  un 
service  public,  qui  a  déterminé  les  révoca- 
tions, M.'  Millerand  pose  en  même  temps 
comme  règle  invariable  qu'aucun  agent  ne 
sera  réintégré  que  sur  l'avis'  favorable  de  son 
chef  de  service.  Enfin  ne  seront  examinés  en 
vue  de  la  réintégration  que  les  dossiers  des 
agents  qui  auront  demandé  à  rentrer  dans 
l'Administration.  Il  est  également  bien  entendu 
dans  la  pensée  du  ministre  que  les  réintégra- 
tions ne  peuvent  s'effectuer  que  par  petits 
paquets,  dans  la  limite  des  postes  vacants  et 
des  crédits  disponibles.  C'est  en  application  de 
ces  principes,  et  après  s'être  préoccupé  des 
notes  personnelles  et  des  charges  de  famille 
des   intéressés,    que   M.    Millerand   signe  le 

11  août  1909  un  premier  arrêté  réintégrant 
48  agents,  4  dames  employées,  9  sous-agents, 

12  ouvrier^  frappés  de  révocation.  Ces  me- 
sures de  clémence  allaient  maintenant  se 
renouveler.  Enfin  le  2  février  1910,  au  mo- 
ment oi!i  les    inondations  dévastaient  Paris, 
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le  ministre  annonçait  à  la  Chambre  que  le 
Gouvernement  avait  décidé  la  réintégration 
de  tous  les  postiers  révoqués,  afin  de  recoiî- 
naître  ainsi  l'admirable  effort  fourni  par  le 
personnel  des  postes  tout  entier  pour  assurer 
le  service,  dans  les  circonstances  douloureuses 
traversées  parle  pays.  C'est  ainsi  qu'en  exécu- 
tion de  la  décision  prise  par  le  Gouvernement, 
M.  Millerand  rappelait  à  l'activité,  le  26  mars, 
29  postiers,  26  autres  le  16  avril.  Les  der- 
nières réintégrations  s'effectuaient  en  mai. 
M.  Millerand  allait  dès  lors  faire  porter 
tout  son  effort  sur  l'organisation  des  rapports 
entre  le  personnel  et  l'Administration.  Tandis 
qu'en  1901,  alors  qu'il  était  ministre  du  Com- 
merce, M.  Millerand  n'avait  trouvé  devant  lui 
que  trois  grandes  associations  représentant 
le  personnel  des  Postes  :  l'Association  géné- 
rale des  agents,  celle  des  sous-agents  et  le 
Syndicat  des  ouvriers  des  lignes,  il  se  trou- 
vait, à  son  retour  au  pouvoir,  neuf  ans  après, 
non  plus  en  présence  de  trois  associations 
principales,  nettement  caractérisées,  mais 
d'une  trentaine  de  groupes,  très  particula- 
ristes,  défenseurs  de  revendications  profes- 
sionnelles spéciales.  Avec  trois  associations 
la  collaboration  était  possible  ;  il  n'y  fallait 
plus  songer,  au  moment  où  l'on  avait  affaire  à 
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d'aussi  nombreux  groupements.  M.  Mille- 
rand  avait  bien  songé  à  provoquer,  de  nou- 
veau, la  fusion  en  quelques  groupes  impor- 
tants, de  cette  «  poussière  d'associations  »  q 
pour  employer  sa  propre  expression  ;  il  avait, 
quelques  jours  après  son  arrivée  aux  Travaux 
publics,  lors  de  la  réception  des  délégations] 
du  personnel,  invité  tous  les  postiers  à  se^ 
grouper  en  grandes  catégories  pour  taire 
valoir  leurs  revendications.  Ces  exhortations  < 
n'avaient  pas  été  suivies.  Le  ministre,  con-j 
vaincu  dès  lors  qu'à  ces  associations  trop5 
souvent  opposées  de  vues  et  de  méthodes  il' 
fallait  apporter  le  concours  d'une  représenta- 
tion régulière  du  personnel,  décida  de  créer 
des  délégués  de  toutes  les  catégories  de  pos- 
tiers chargés  de  présenter  et  de  défendre  les 
revendications  de  leurs  mandants.  Par  des 
décrets  et  des  arrêtés  en  date  des  18  et 
19  janvier  1910,  la  représentation  du  person- 
nel postal  tout  entier  était  instituée  tant 
auprès  du  ministre  que  des  directeurs  dé- 
partementaux et  des  chefs  de  service.  Les 
délégués  étaient  élus  par  l'ensemble  des  fonc- 
tionnaires (agents,  sous-agents  et  ouvriers). 
C'était,  en  somme,  l'application  au  personnel 
postal  de  l'idée  essentielle  du  projet  de  loi 
déposé  en   1900  par  le  ministère  Waldeck- 
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Kousseau  et  relatif  au  règlement  amiable  des 
différends  collectifs  du  travail.  On  sait  quelle 
place  a  toujours  tenue  dans  les  préoccupations 
de  M.  Millerand  cette  volonté  d'instituer  l'ar- 
bitrage permanent  de  ces  sortes  de  conflits. 
L'institution  nouvelle  apportait  au  person- 
nel toute  garantie  qu'il  serait  toujours  entendu 
dans  toutes  les  questions  concernant  la  dis- 
cipline et   l'avancement,   et    d'une    manière 
générale  les  conditions  de  son  travail.  Confor- 
mément à  ce  qui  avait  été  décidé,  les  élections 
prévues  eurent  lieu  le  17  février,  et  la  très 
grande  majorité  du  personnel  postal,  malgré 
une  vive  campagne  faite  pour  déterminer  un 
mouvement   général    d'abstention,  prit  part 
au  vote.    Un  peu    plus   tard,    des    délégués 
tenaient  dans   les   divers  départements  leur 
première  réunion.   Enfin   les  délégués  dési- 
gnés pour  représenter  le  personnel  auprès  du 
ministre    s'assemblaient   sous   la  présidence 
de  M.  Millerand  et  entamaient  la  discussion 
de  leurs  revendications.   A  l'issue  de  ces  pre- 
miers travaux,  un  déjeuner  réunissait,  dans 
les  salons  du  Ministère,  aux  côtés  de  M'"^  Mil- 
lerand et  du  ministre,  les  délégués  de  toutes 
les  catégories  postales,   depuis  les  plus  éle- 
vées jusqu'aux  plus  modestes. 

M.  Millerand  ne  se  préoccupait  pas  seule- 

d. 
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ment  d'organiser  la  représenlalion  du  per* 
sonnel;  il  allait  en  même  temps  procéder  à  la 
refonte  del'Adminislration  centrale  des  P. T. Tl 
Dès  les  premiers  jours  de  janvierles  nouveaux| 
règlements^étaient  soumis  à  l'examen  du  Con- 
seil d'État,  qui  bientôt  les  approuvait.  Un  peu 
plus  lard  ils  entraient  en  vigueur.  Par  d'au- 
tres mesures  encore  le  ministre  marquait  sa 
volonté  de  garantir  les  fonctionnaires  contre 
l'injustice  et  l'arbitraire.  A  peine  venait-il 
d'arriver  au  Ministère  qu'il  faisait  connaître, 
par  une  circulaire,  qu'aucune  suite  ne  serait 
plus  donnée  ni  aucune  réponse  faite  aux 
interventions  qui  se  produisent  auprès  de 
l'Administration  en  matière  d'examens  et  de 
concours.  C'était  d'un  trait  de  plume  suppri- 
mer les  recommandations,  en  déiruisant  par 
avance  l'effet  de  la  recommandation. 

Une  autre  fois  M.  Millerand  décida  qu'à  l'a- 
venir les  fonctionnaires  des  Postes  n'auraient 
plus  à  demander  d'autorisation  lorsqu'ils  vou- 
draient briguer  des  fonctions  électives,  celles 
de  conseiller  municipal,  déconseiller  d'arron- 
dissementetdeconseillergénéral.  Bien  d'autres 
initiativesde  M.  Millerand  pourraientd'ailleurs 
être  rappelées  ici  qui  toutes  témoignent  de  la 
largeur  de  vues,  de  l'esprit  de  liberté  et  de  rai- 
son dont  il  voulut  partout  laisser  l'empreinte. 
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Les  inondations. 

Un  désastre  dont  les  douloureux  effets  sont 
encore  présents  à  la  mémoire  des  Parisiens  a 
coïncidé  avec  le  passage  de  M.  Millerand  aux 
Travaux  publics  :  les  inondations.  A  coup 
sûr,  le  public,  dont  l'altention  s'est  trouvée  si 
légitimement  absorbée  par  le  déchirant  spec- 
tacle des  misères  que  Tinondation  laissait  par- 
tout après  elle,  ne  s'est  que  bien  imparfaite- 
ment représenté  les  difficultés  à  peu  près 
insurmontables  en  présence  desquelless'élaient 
alors  trouvés  le  Gouvernement,  et,  en  parti- 
culier le  ministère  des  Travaux  publics,  plus 
spécialement  chargé  de  parer  aux  effets  de  la 
catastrophe. 

C'était  Paris  sans  communications,  Paris 
sans  téléphone,  privé  d'une  large  partie  de 
ses  autres  moyens  de  communication,  mis 
dans  la  presque  impossiblilé  de  se  ravitailler 
normalement  et  soudain  obligé,  dans  le 
moment  même  où  il  était  le  plus  démuni,  de 
porter  secours  à  tous  ceux,  si  nombreux,  que 
l'inondation  jetait  dans  la  misère  et  la 
détresse... 
^  Et  tout  d'abord,  il  fallait  se  rendre  compte 
de  la  situation.  C'est  ce  que  tint  à  faire  aux 
premiers  jours   de   la   crue  le  ministre  des 
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I 
Travaux  publics.  Le  25  janvier,  M.  Millerand 

allait  visiter  les  bords  de  la  Seine  afin  de  se 
rendre  compte  de  l'état  réel  des  quais  et  de  la 
situation  des  riverains.  Il  examinait  successi- 
vement les  points  les  plus  importants  et  les, 
plus   menacés,    la  gare    de   la   place   Saint-* 
Michel,  les    quais    du   XIP   arrondissement, 
l'entrepôt    de   Bercy,    les    quais    de    Passy, 
d'Orsay,    la  gare  de  la   ligne  des  Invalides. 
Avec  les  ingénieurs,  il  se  concertait  sur  les 
mesures  urgentes  à  prendre  et    donnait  les 
instructions  nécessaires  pour  que  des  barrages 
fussent  aussitôt  élevés  sur  tous  les  points  utiles. 

A  l'issue  du  Conseil  des  ministres  qui  avait 
lieu  le  lendemain  26  janvier,  M.  Millerand 
réunissait  en  conférence  dans  son  cabinet 
plusieurs  directeurs  de  son  Administration. 
MM.  Charguéraud,  directeur  des  routes  et  de 
la  navigation,  Estaunié,  directeur  de  l'exploi- 
tation téléphonique,  Bordelongue,  directeur 
de  l'exploitation  télégraphique,  .Joyeux,  direc- 
teur de  l'exploitation  postale  ;  étaient  égale- 
ment présents  les  directeurs  des  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  ingénieurs 
chargés  de  le  navigation  en  amont  et  en  aval 
de  la  Seine,  les  représentants  du  ministère 
de  la    Guerre,    des    services   d'architecture, 
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M.  Nouailhac-Pioch,  secrétaire  de  la  Com- 
mission d'annonce  des  crues,  Boreux,  inspec- 
teur général  des  travaux  publics  de  la  Seine, 
et  Colmet-Daage,  chef  du  service  des  eaux  et 
(le  l'assainissement.  Cette  conférence  allait 
avoir  lieu  désormais  tous  les  jours.  Un  plan 
général  d'action  contre  le  sinistre  était  con- 
certé entre  les  divers  services. 

M.  Millerand  allait  aussi  donner  tous  ses 
soins  au  rétablissement  des  communications 
postales  fortement  éprouvées.  Rarement  le 
personnel  fit  preuve  de  tant  d'intelligence  et 
de  dévouement.  Grâce  à  une  organisation  de 
fortune,  on  put  assurer  le  fonctionnement 
partiel  des  téléphones  et  la  distribution  des 
correspondances.  L'interruption  des  services 
télégraphiques  put  être  heureusement  conju- 
rée. Un  exhaussement  des  machines  installées 
dans  les  sous-sols  inondés  du  Central  évita 
de  redoutables  éventualités. 

Dans  la  matinée  du  29  janvier,  le  ministre 
tint  d'ailleurs  à  visiter  le  Central.  Cette  visite 
devait  apporter  au  ministre  la  conviction  que 
le  personnel  tout  entier  avait  fait  face  avec 
une  rare  présence  d'esprit  et  une  remar- 
quable activité  à  une  situation  exceptionnel- 
lement dilfîcile.  C'est  qu'en  effet,  malgré  l'in- 
terruption  d'un    grand    nombre    de    lignes^ 
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malgré  les  complications  de  toutes  sortes,  on 
était  parvenu  à  assurer  les  communications 
télégraphiques  avec  la  plupart  des  grandes" 
villes  de  France  et  des  capitales  de  l'étranger 

Il  n'avait  pas  fallu  moins  de  fermeté  et  de 
présence  d'esprit  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  la  situation  faite  à  nos  voies  ferrées  pai 
l'inondation.  Partout  des  lignes  coupées,  les^ 
départs  rendus  impossibles;   la  gare  d'Orsay 
noyée,  Saint-Lazare  menacé,  la  gare  de  Lyon 
enfin,  la  ceinture  et  les  lignes  de  iDanlieue 
rendues   impraticables.    On    ne    saurait   re-^ 
prendre  ici  par  le  détail  cet  historique  lamen-. 
table.  Il  suffira  de  dire  que  M.  Millerand,  de^ 
concert  avec  les  Compagnies,  donna  tous  ses^ 
soins  à  l'amélioration  rapide  de  cet  état  de 
choses.  Les  départs   furent  assurés  sur  des 
lignes  non  envahies.  Les  transbordements  et 
les     correspondances    furent    promptementj 
organisés. 

Bien  que  retenu  par  l'obligation  d'orga- 
niser les  secours,  M.  Millerand  n'en  allait  pas 
moins  examiner  sur  place  les  ravages  causés 
par  l'inondation,  afin  de  remédier  sans  retarc 
à  la  situation  navrante  des  sinistrés.  Une  pre- 
mière fois,  le  29  janvier,  il  se  rendait  à  l'en- 
trepôt de  Bercy  et  aux  Quinze-Vingts,  parti- 
culièrement éprouvés;  aux  premiers  jours  del 
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lévrier,  il  allait  visiter,  en  compagnie  des 
haiitsfoncliortnairesdu  P.-L.-M.  eldel'Orléans 
It'S  régions  sinistrées  de  Villeneuve-Saint- 
(jeorges,  Corbeil  et  Juvisy.  Un  lamentable 
S] leclacle  s'offrait  à  sa  vue. 

Partout  M.  Millerand  prodigua  de  réconfor- 
tanles  paroles.  Il  faisait  en  même  temps  con- 
naître la  résolution  du  Gouvernement  de  venir 
en  aide,  au  moyen  d'un  projet  de  loi  spécial, 
aux  petits  commerçants  et  aux  petits  indus- 
triels sinistrés. 

Après  une  nouvelle  visite  à  l'entrepôt  de 
Bercy,  i\I.  Millerand  parcourait  plusieurs  des 
communes  inondées  de  l'arrondissement  de 
Pontoise.  Il  visitait  ainsi  successivement  la  Ga- 
renne-Bezons,  Achères,  Houilles,  Conflans-fin- 
d'Oise,  Argenteuil,  où  il  s'enquérait  tout  spécia- 
lement de  la  situation  des  malheureux  ouvriers 
réduits  au  chômage  par  l'arrêt  des  usines. 

Puis  ce  fut  la  fin  du  désastre.  Lentement 
les  eaux  disparaissaient,  découvrant  avec  les 
ruines  des  foyers  et  des  maisons  une  misère 
infinie.  Le  pays,  le  Gouvernement,  dans  un 
effort  commun,  s'associèrent  pour  soulager 
l'infortune  des  victimes  et  réparer  dans  la  me- 
sure du  possible  les  dommages  subis.  On  n'a 
pas  oublié  tout  ce  qui  fut  fait  à  cet  égard,  les 
indemnités,  les  prêts,   les  secours   de  toute 
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nature  dont  bénéficièrent  le»  sinislrés.  Cepen- 
dant une  tâclie  restait  maintenant  à  accom- 
plir qui  incombait  plus  particulièrement  au 
ministre  des  Travaux  publics  :  il  fallait  pré- 
voir, et,  dans  la  mesure  où  le  permettaient 
les  moyens  qu'on  avait  à  sa  disposition,  pré- 
venir de  nouveaux  ravages  au  cas  d'un  autre 
désastre.  Une  grande  commission  interminis- 
térielle ,  comprenant  des  hommes  d'une 
compétence  éprouvée,  avait  été  nommée  par 
le  président  du  Conseil  aussitôt  après  la 
crue,  dans  le  but  de  dresser  d'une  part,  le 
bilan  de  l'inondation,  et  d'établir  d'autre 
part  le  programme  précis  des  mesures  à 
prendre  pour  mettre  Paris  en  état  de 
défense.  Sous  la  présidence  de  M.  Alfred  ' 
Picard,  cette  Commission  s'était  mise  à  l'œuvre 
et,  après  avoir  fait  l'inventaire  des  perles 
subies,  avait  élaboré  un  vaste  programme  de 
travaux.  Mais  c'était  là,  on  l'imagine,  une 
entreprise  de  longue  haleine  pour  l'exécution 
de  laquelle  il  fallait  demander  de  nombreux 
millions  au  Parlement.  Encore  une  fois,  il 
n'était  pas  permis  d'attendre  :  il  importait 
d'agir  sur-le-champ  et  de  réaliser  sans  délai 
tout  le  possible.  C'est  à  l'exécution  de  cette 
œuvre  de  protection  immédiate  que  M.  Mille- 
rand  consacra  tout  son  effort. 
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Le  4  mars,  au  Sénat,  en  réponse  aux  inter- 
pellations de  MM.  Audifîred  et  Gaudin  de 
Vilaine,  le  minisire  des  Travaux  publics  expo- 
sait, au  milieu  de  l'attention  générale,  les 
problèmes  techniques  que  fait  naître  la 
défense  contre  les  inondations.  11  indiquait 
quelles  mesures  il  comptait  prendre  sur-le- 
champ,  pour  combattre  le  retour  du  fléau.  Un 
programme  réduit  de  travaux  fut  élaboré  qui 
avait  pour  objet  d'empêcher  l'envahissement 
par  les  eaux  de  certains  travaux  d'art,  tels  que 
la  ligne  des  Invalides,  la  Hgne  du  quai  d'Orsay 
et  les  rues  de  Paris.  M.  Millerand  voulait  en 
même  temps  améliorer  dans  toute  la  mesure 
possible  la  protection  des  quais  et  des  quar- 
tiers voisins  de  la  Seine.  Tout  un  ensemble  de 
parapets  et  de  défenses  métalliques  mobiles 
fut  prévu;  on  commença  aussitôt  à  l'établir. 
Et  M.  Millerand,  le  1"  septembre,  eut  la  salis- 
faction,  en  visitant  les  points  intéressés,  de 
constater  que  tous  les  travaux  susceptibles 
d'être  entrepris  sans  qu'on  ait  à  recourir  à  de 
longues  procédures  étaient  à  peu  près  ter- 
minés. 

M.  Millerand  et  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

De  toutes  les  difficultés  que  les  circons- 
tances ont  mises  sur  le  chemin  de  M.  Mille- 
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rantl  au  ministère  des  Travaux  publics,  celles 
que  firent  naître  le  contrôle  et  la  gestion  des 
chemins  de  fer  de  l'État  furent  assurément  les 
plus  obsédantes.  Elles  se  manifestèrent  sous 
les  formes  les  plus  diverses,  reparurent  sous 
les  moindres  prétextes,  attestèrent  enfin  une 
agitation  préjudiciable  à  tous  et  particuliè- 
rement au  public,  et  il  ne  fallut  pas  moins, 
pour  la  calmer,  de  la  sollicitude  réfléchie  et 
bienveillante  de  M.  Millerand,  aUiée  à  la  plus 
nette  fermeté.  i 

Le  rachat,  en  créant  une  situation  nouvelle,  -. 
avait  provoqué  dans  les  rangs  exceptionnel-  '"[ 
lement  nombreux  du  personnel,  des  mouve-  '\ 
ments  contradictoires,  ici  des  espérances  im-  j 
modérées,  là  des  appréhensions,  des  craintes,  | 
d'oii  un  trouble  général  des  esprits.  Enfin,  l'ab--,^ 
sence  d'un  statut  précis  et  des  garanties  qu'il  - 
comporte  n'inquiétait  pas  moins  la  masse  du  ^ 
personnel,  qui  traduisait  sa  mauvaise  humeur 
à  tout  propos  en  manifestations  incohérentes. 
M.  Millerand  n'était  pas  plutôt  arrivé  boule- 
vard Saint-Germain,  qu'il  était  sur-le-champ 
assaini  de  réclamations  du  personnel.  A  tout  1 
moment  des  délégations  venaient  l'entretenir  " 
des  revendications  particulières  de  la  caté-J 
gorie  qu'elles  représentaient.    Dès   qu'il  eut 
pris  contact  avec  les  dilîérentes  classes  du 
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personnel,  M.  Millerand  estima,  d'accord  avec 
le  Directeur,  M.  Beaugey,  que  seul  un  statut 
rigoureux  et  juste  déterminant  d'une  manière 
précise  la  condition  de  toutes  les  sortes  de 
personnel  apporterait  l'ordre  et  les  garanties 
qu'on  réclamait  de  toutes  parts.  Il  pressa  donc 
l'étude  de  cette  réforme  générale  qui  devait 
relever  la  situation  de  toutes  les  classes 
d'agents  et  d'ouvriers.  En  même  temps,  M.  Mil- 
lerand estimait  qu'une  fois  ce  statut  d'équité 
accordé  et  mis  en  vigueur,  il  devenait  indis- 
pensable d'en  assurer  le  respect  par  le  maintien 
dans  tous  les  rangs  du  personnel  de  la  plus  vigi- 
lante discipline.  Mais  avant  de  mettre  sur  pied 
celte  réforme,  le  ministre  des  Travaux  publics 
avait  pris  en  faveur  de  ce  même  personnel  des 
mesures  qu'on  ne  saurait  omettre  de  signaler. 
On  sait,  par  exemple,  que  sur  l'ancien  réseau- 
État  avait  été  organisée  la  représentation 
du  personnel  auprès  de  la  direction.  Cette 
organisation  apporte  au  personnel  tout 
entier  la  certitude  que  ses  intérêts  profes- 
sionnels seront  défendus  d'une  manière  ré- 
gulière et  permanente  auprès  de  la  direc- 
tion par  les  délégués  qu'il  élit  à  cet  effet.  Le 
ministre  des  Travaux  publics  décida  d'éten- 
dre au  réseau  racheté  le  bénéfice  de  cette 
réorganisation  ;    en    même    temps    il    réfor- 
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mait,  en  l'élargissant,  l'institution  elle-même. 
Le  règlement  nouveau  instituait  également 
pour  l'ensemble  du  réseau  des  commissions 
régionales  et  une  commission  de  classement 
chargées  de  préparer  les  propositions  de  notes, 
récompenses  de  fin  d'année  et  les  inscriptions 
aux  tableaux  d'avancement  des  agents  et  des 
ouvriers.  Enfin,  on  élaborait  une  nouvelle 
échelle  de  traitements  qui  devait  permettre  la 
fusion  délinitive  du  personnel  des  deux  ré- 
seaux. Toutes  ces  mesures  n'allaient  pas 
mettre  fin  à  l'agitation.  Une  certaine  effer- 
vescence se  manifesta  notamment  parmi  les  . 
mécaniciens  et  chauffeurs  de  l'État,  en  avril 
1910.  Ceux-ci  arguèrent  de  pertes  que  leur 
aurait  fait  subir  la  réorganisation  du  sys- 
tème des  primes.  M.  Millerand  assura  aux 
intéressés  qu'aucun  des  préjudices  que  pour- 
rait révéler  l'enquête  ordonnée  par  ses  soins 
ne  subsisterait.  Il  ajoutait  qu'il  serait  fait,  en 
leur  faveur,  un  rappel,  calculé  sur  ce  que  leur 
avait  donné  le  mois  correspondant  de  l'année 
précédente,  des  sommes  qu'ils  auraient  pu| 
toucher  en  moins.  En  même  temps  le  ministre  j 
rappelait  que  lors  de  la  discussion  du  rachat,  î 
le  Parlement  et  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics avaient  pris  l'engagement  formel  que 
dans  le  régime  nouveau  aucune  situation  ne 
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serait  modifiée  si  ce  n'est  pour  être  améliorée. 

Cet  engagement,  M.  Millerand,  au  nom  du 
ParlemenI,  allait,  quelques  jours  plus  tard,  en 
apporter  la  plus  forte  réalisation.  Le  22  avril, 
il  invitait  le  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'Ëlat  à  communiquer  aux  représenlants  élus 
du  personnel  «  un  projet  fixant  le  statut  du 
personnel  ouvrier  des  ateliers  et  des  dépôts 
du  réseau  tout  entier  ». 

C'est  sur  le  recrutement  même  du  person- 
nel ouvrier  que  portait  tout  d'abord  le  statut 
nouveau.  Le  projet  organisait  en  premier  lieu, 
sur  des  bases  particulièrement  intéressantes, 
l'apprentissage. 

Il  réglait  également  la  question  de  l'avan- 
cement. Il  n'y  avait  pas  jusque-là  de  dis- 
positions précises  Le  projet  mit  ordre  à  cela 
en  accordant  par  spécialités  des  augmentations 
régulières  proportionnelles  tous  les  deux  ans. 

Enfin,  et  c'est  peut-être  la  satisfaction  la 
plus  importante  accordée  par  la  charte  nou- 
velle aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etal , 
le  projet  élaboré  par  M.  Millerand  assurait  à 
tous  les  ouvriers  une  indemnité  de  résidence 
égale  à  celle  dont  bénéficiaient  les  agents. 
La  mesure  avait  un  effet  rétroactif  qui  assura 
à  tous  les  intéressés  un  rappel  d'indemnité 
pour  les  premiers  mois  de  1910. 
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Il  convient  d'ailleurs  d'observer  que  le 
avantages  accordés  par  le  projet  ne  suppri-| 
maient  aucuu  des  bénéfices  spéciaux  qu' 
peuvent  réaliser  notamment  les  ouvriers  quî 
travaillent  aux  pièces,  bénéfices  qu'ils  on 
comme  par  le  passé  la  faculté  de  se  procurer.^ 
Mais  M.  Millerand  ne  voulut  pas  rendre  défi 
nilif  ce  projet  avant  d'avoir  l'opinion  des  inté 
ressés.  Communication  fut  donc  donnée  du^ 
projet  de  statut  aux  soixante-quatre  délégués 
représentant  les  ouvriers  du  réseau.  Huit  jours 
après  l'envoi  du  document  les  délégués  étaient 
appelés  à  formuler  leurs  observations.  L'ac-j 
cord  intervenait  aussitôt,  et,  quelques  jours 
plus  tard,  le  nouveau  statul,  revêtu  de  laj 
signature  ministérielle,  entrait  en  vigueub 
avec  effet  rétroactif  au  l""  janvier  1910. 

M.  Millerand  n'avait  d'ailleurs  pas  modifi 
dans  un  sens  moins  favorable  la  conditio 
des  agents.  C'est  sur  son  initiative  que  fu 
élaborée  et  mise  en  application  au  1"  no 
vembre  1909  la  nouvelle  échelle  de  traite 
ments,  qui  relevait  dans  une  proportion  appré 
ciable  la  situation  des  agents,  à  quelque  caté 
gorie  qu'ils  appartinssent.  Cette  nouvell 
échelle  entraînait,  on  l'imagine  aisément,  un 
forte  augmentation  de  dépenses. 

Les  indemnités  de  résidence,  qui  ont  au 
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yeux  des  agents  et  des  ouvriers  une  si  légi- 
time importance,  reçurent  également  des 
augmentations  considérables.  Pour  en  faire 
apprécier  la  valeur,  il  aura  suffi  de  rappeler 
que  de  1908  à  1909  on  ne  les  avait  élevées 
globalement,  pour  les  seuls  agents  des  deux 
réseaux,  que  de  175.000  francs,  tandis  que, 
de  1909  à  1910,  elles  montaient  de  plus 
d'un  million  pour  le  réseau  de  FÉlal,  et  de 
0. 268.000  francs  pour  l'ancien  réseau  de 
rOuest.  Les  indemnités  de  résidence  des  ou- 
vriers étaient  d'ailleurs  accrues  en  même 
temps  et  dans  de  fortes  proportions. 

Bien  d'autres  mesures  furent  prises  à 
l'égard  des  agents  par  M.  iVlillerand.  Elles 
n'allaient  pas  seulement  relever  matérielle- 
ment la  situation  des  intéressés,  mais  leur 
apporter  aussi  des  garanties  d'indépendance 
et  de  justice  professionnelles  et  de  stabilité  : 
n'est-ce  pas  le  cas,  par  exemple,  de  toutes  les 
décisions  qui  ont  assuré  la  représentation  du 
personnel  des  agents,  comme  des  ouvriers,  au 
sein  d'un  grand  nombre  de  conseils  et  de 
commissions  du  réseau  :  Commissions  régio- 
nales, Commissions  de  classement,  Conseil 
d'enquête,  Commission  de  réforme,  Comité  de 
la  caisse  des  retraites,  etc.?  Et  nous  ne  si- 
gnalons pas  même  ici,  puisque  nous  en  avons 
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parlé   ailleurs,  l'inslitution  des  délégués  du* 
personnel  auprès  de  la  direction. 

On   sait  enfin   avec  quelle  persistance  les 
cheminots  demandaient  le  salaire  minimum' 
de  5  francs  par  jour.  Il  n'est  pas  de  réunion 
corporative  qui  n'ait  donné  à  ce  vœu  unanime  i 
l'occasion  de  se  produire,  pas  de  manifesta- 
tion où  celte  satisfaction  n'ait  été  vivement 
réclamée.  M.  Millerand  a  pensé  qu'à  cet  égard 
encore  le   réseau    de   l'État  devait   montrer 
l'exemple  aux  autres  Compagnies.  Et  puisque 
ce  minimum  de  5   francs  par  jour  avait  été; 
accordé  par  la  Ville  de  Paris  aux  travailleurs 
municipaux,   puisque  M.  Millerand  lui-même, 
l'avait,   dès    1900,    donné   aux  ouvriers   des 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  en  rési- 
dence à  Paris,  il  n'était  que  juste  d'en  user 
ainsi  avec  les  travailleurs  des  voies  ferrées  de 
l'Etat,  également  en  résidence  à  Paris. 

Comme  suite  aux  déclarations  que  M.  Mil- 
lerand avait  faites  à  la  Chamiore  et  à  la  Com- 
mission du  budget,  la  direction  de  l'État  por- 
tait à  la  connaissance  de  son  personnel  que 
des  mesures  venaient  d'être  prises  qui  avaient 
pour  effet  d'étendre  le  salaire  minimum  de 
5  francs  par  journée  effective  de  travail  à 
toutes  les  catégories  d'agents.  Cette  décision 
qui  devait  causer  une  grande  satisfaction  au 
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personnel  avait  un  effet  rétroactif  au  1"  jan- 
vier 1910.  Une  vérification  des  salaires  tou- 
chés jusque-là  fut  faite,  et  il  fut  entendu  que 
si  la  rémunération  totale  était  finalement 
inférieure  à  5  francs  par  journée  effective  de 
travail,  le  réseau  compléterait  la  différence 
par  le  versement  à  l'intéressé  d'une  allocation 
complémentaire. 

M.  Millerand  considéra  que  la  période  d'éla- 
boration et  de  négociations  était  terminée  et 
qu'il  ne  restait  plus  qu'à  appliquer  dans  son 
esprit  et  dans  sa  lettre  le  statut  accepté  de 
tous.  Dès  lors  aussi  l'agitation  qui  s'était  mani- 
festée un  peu  partout  devait  prendre  fin,  puis- 
que satisfaction  était  largement  donnée  à  tous. 

C'est  dans  ce  but,  pour  répandre  parmi  tout 
le  personnel  ces  fermes  appels  au  respect  de 
la  discipline,  que  M.  Millerand  accomplit,  en 
mai,  le  voyage  d'études  sur  la  portée  duquel 
il  nous  faut  insister.  Déjà,  le  14  mai,  quelques 
jours  avant  son  départ,  M.  Millerand,  exami- 
nant à  la  gare  Saint-Lazare  le  projet  d'élec- 
trification  des  lignes  de  banlieue,  avait  reçu 
les  chefs  des  divers  services  et  les  délégués 
élus  du  personnel.  A  ces  derniers,  il  avait  dit 
«  que  la  période  préparatoire  d'organisation 
du  personnel  et  d'élaboration  du  statut  devait 
être  considérée  comme  terminée  et  qu'il  n'y 
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avait  plus  qu'à  appliquer  les  règles  établies  ». 
Il  ajoutait  qu'il  attendait  du  personnel  '<  l'ac- 
ceptation intelligente  et  volontaire  des  règles 
de  la  discipline  ». 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Millerand  en- 
treprenait sur  rOuest-État  le  voyage  d'études 
prévu. 

Les  travaux  ou  les  projets  qu'allait  avoir  à 
examiner  en  cours  de  route  le  ministre  des 
Travaux  publics  étaient  particulièrement  nom- 
breux et  importants.  On  ne  saurait  les  relever 
dans  le  détail.  Il  suffira  de  signaler  les  plus  | 
notoires.  A  Sotteville,  où  les  chemins  de  fer  J 
de  l'Élat  possèdent  des  ateliers  qui  rendent  | 
beaucoup  de  services,  on  prévoyait  d'assez  | 
grands  travaux,  et  notamment  la  construc-/| 
tion  d'un  nouvel  atelier  de  petit  entretien. 

On  avait  également  décidé  de  reconstruire, 
en  amont  de  Rouen,  le  viaduc  d'Eauplet.  Soit  S 
une  dépense  globale  de  4  millions.  Pour  la 
gare  même  et  le  port  de  Rouen,  tout  un  pro- 
gramme de  gros  travaux  avait  été  élaboré, 
qui  entraînait  notamment  la  reconstruction 
de  la  gare.  De  même,  plusieurs  projets 
avaient  été  arrêtés  qui  doivent  pourvoir  la 
gare  maritime  de  Dieppe  de  voies  nouvelles 
et  de  tout  un  outillage  reconnu  indispensable. 
A  la  gare  maritime  et  au  port  du  Havre,  le 
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ministre  allait  examiner  d'autres  projets  ten- 
dant à  établir  tout  un  système  de  voies  nou- 
velles. A  Caen,  on  devait  l'entretenir  de  la 
nécessité  d'un  nouveau  raccordement  mari- 
time, prévu  en  raison  du  développement  pris 
par  les  services  maritimes  de  Caen,  el,  en 
particulier,  de  l'accroissement  continu  du 
tonnage  du  port. 

Presque  partout,  d'ailleurs,  sur  les  points 
importants  du  réseau,  des  travaux  étaient 
prévus,  dont  on  allait  soumettre  les  plans  à 
l'approbation  ministérielle.  A  Cherbourg,  à 
FoUigny,  à  Dol,  et  en  particulier  au  Mans 
où  l'on  se  propose  d'exécuter  un  certain 
nombre  de  travaux  importants  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à  U  millions. 

En  même  temps  qu'il  allait  étudier  sur 
place  tous  ces  plans  et  tous  ces  projets, 
M.  Millerand  se  proposait  aussi  de  prendre 
contact  avec  le  personnel,  pour  le  haranguer 
et  l'éclairer  désormais  sur  ses  devoirs  et  ses 
responsabilités. 

A  Rouen,  notamment,  sa  rencontre  avec  les 
représentants  élus  du  personnel  l'amenait  à' 
déclarer  de  la  manière  la  plus  nette  que  l'ère 
des  controverses  était  finie  et  qu'il  ne  fallait 
plus  songer  dorénavant  qu'à  se  mettre  au 
travail. 
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«  Ce  statut  qui  doit  vous  régir  est  arrêté  ; 
pendant  quelques  mois  il  y  a  eu  un  certain 
flottement.  Quoi  d'étonnanl  à  cela,  puisqu'il 
s'agissait  de  faire  passer  d'un  régime  dans  un 
autre  un  personnel  formant  une  armée  de 
cinquante  mille  hommes?  Mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  s'agit  d'une  nombreuse 
armée  qu'une  discipline  étroite  s'impose. 

((  Le  réseau  de  l'État  est  le  modèle  des 
autres  réseaux  par  le  souci  qu'il  prend  de  son 
personnel.  Mais  il  faut  que  vous  nous  prêtiez 
votre  bienveillant  concours.  11  n'y  a  pas  une 
œuvre  humaine  qui  puisse  réussir  si  elle  ne 
rencontre  des  collaborateurs  dévoués.  Vous 
serez  ceux-là.  » 

Plus  loin,  tandis  qu'il  allait  examiner  les 
travaux  en  cours  au  Havre,  à  Cherbourg,  à 
Caen,  à  Rennes,  au  Mans,  chaque  fois  qu'il  se 
trouvait  en  présence  du  personnel,  les  mêmes 
exhortations  devaient  revenir  sur  ses  lèvres. 

Ainsi  la  méthode  suivie  par  M.  Millerand  à 
l'égard  du  personnel  placé  sous  ses  ordres 
ressort  des  faits  avec  une  clarté  singulière. 
Ce  que  le  ministre  a  voulu  faire,  aussi  bien 
pour  les  cheminots  que  pour  les  postiers  de 
l'Élat,  c'est  leur  assurer  des  garanlies  de  jus- 
tice et  de  sécurité,  en  même  lemps  que  leur 
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permettre  de  se  faire  entendre,  sur  toutes  les 
questions  professionnelles,  par  l'intermé- 
diaire des  délégués  qu'ils  ont  élus.  Enfin, 
en  instituant  ce  statut  précis  et  réglé  dans 
ses  moindres  détails,  M.  Millerand  avait  eu 
un  autre  but  :  mettre  un  terme,  en  les  ren- 
dant inutiles  dans  leur  objet  même,  aux 
interventions  si  fréquentes  des  membres  du 
Parlement. 

Tout  le  temps  qu'il  devait  demeurer  par  la 
suite  au  pouvoir,  M.  Millerand  tint  la  main  à 
ce  que  l'esprit  comme  la  lettre  du  statut 
donné  aux  agents  et  ouvriers  du  réseau  de 
l'État  fussent  observés,  compris,  appréciés 
par  ceux-ci.  Le  ministre  servait  ainsi  les  inté- 
rêts du  personnel  et  du  public,  «  en  recon- 
naissant à  l'un  les  droits  que  lui  créent  ses 
devoirs  envers  l'autre  ». 

M.  Millerand  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ce  n'était  pas  seulement  de  la  gestion  supé- 
rieure du  réseau  de  l'État  que  le  ministre  se 
trouvait  chargé,  mais  aussi  de  Texamen  de 
toutes  les  mesures  d'ordre  général  inléressant 
le  personnel  et  l'exploitation  de  toutes  les 
autres  voies  ferrées. 

Tandis  qu'il  se  préoccupait  de  réorganiser 
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et  les  conditions  d'exploitation  du  réseau  de 
l'État,  et  les  conditions  de  travail  du  per- 
sonnel, le  ministre  des  Travaux  publics  allait 
se  trouver,  à  plusieurs  reprises,  en  présence 
d'accidents  graves  qui  exigeaient  de  sa  part 
une  recherche  rigoureuse  des  responsabilités. 
De  ce  nombre  fut  le  déraillement  des  Mouli- 
neaux,  où  deux  agents  de  la  Compagnie  trou- 
vèrent la  mort,  et  dont  la  responsabilité 
remonte  au  mécanicien.  Le  18  juin,  c'était  la 
catastrophe  de  Villepreux  qu'on  avait  à  dé- 
plorer. On  relevait  20  cadavres  et  51  blessés. 
En  même  temps  qu'il  se  rendait  au  chevet  de 
ces  derniers,  pour  les  réconforter,  M.  Mille- 
rand  prescrivait  une  sévère  enquête  qui  abou- 
tissait enfin  à  la  découverte  des  culpabi- 
lités. 

Le  10  septembre  1910,  le  déraillement 
d'un  train  à  Bernay  provoquait  un  très  grave 
accident  qui  faisait  19  \ictimes.  On  ne  comp- 
tait pas  moins  de  77  blessés.  La  cause  de  la 
catastrophe  parut  résider  dans  un  excès  de] 
vitesse.  M.  Millerand  réunit  d'urgence  le  ser- 
vice du  contrôle,  auquel  il  prescrivit  de  se 
renseigner  sur  les  points  vulnérables  de  la 
voie  ferrée  sur  cette  même  ligne.  Des  ins- 
tructions étaient  en  même  temps  données 
pour  qu'aucun  excès  de  vitesse  ne   fût  plus 
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permis.  Et  le  ministre,  quelques  mois  plus 
tard,  apportait  les  précisions  désirables, 
à  la  Chambre,  en  réponse  à  l'interpellation 
de  M.  Camille  Fouquet. 

Un  peu  plus  tard,  se  produisait  à  Sablé 
un  tamponnement  qui  faisait  29  blessés. 
Enfin,  sur  l'ancien  réseau  de  l'Etat,  c'était 
le  14  août,  l'efîroyable  accident  de  Saujon. 
Un  train  de  plaisir,  bondé  de  voyageurs,  avait 
pris  en  écharpe  un  autre  convoi,  en  gare  de 
Saujon.  Cinq  wagons  avaient  été  télescopés. 
On  compta  36  morts  et  une  soixantaine  de 
blessés.  La  responsabilité  de  la  catastrophe 
paraissait  incomber  à  l'aiguilleur.  Dès  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'accident,  M.  Millerand 
se  rendait  aussitôt  à  Saujon.  Il  pénétrait,  dès 
son  arrivée,  dans  la  chapelle  ardente,  visitait 
les  blessés  et  commençait  lui-même  l'enquête. 

En  même  temps,  M.  Millerand  examinait 
avec  le  concours  des  ingénieurs  tous  les  pro- 
blèmes techniques  mis  à  l'étude,  et  dont  la 
solution  intéressait  au  premier  chef  la  sécu- 
rité des  voyageurs  et  du  personnel.  C'est  ainsi 
qu'il  suivait  de  près  les  recherches  auxquelles 
donnait  lieu  la  question  si  importante  de 
l'attelage  automatique  des  trains.  11  adressait 
aux  administrateurs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  des  circulaires  qui  prescrivaient. 
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les  unes  des  mesures  d'hygiène,  les  aulres  des 
mesures  de  précaution,  telle,  par  exemple, 
celle  qui  invitait  les  Compagnies  à  utiliser 
les  progrès  faits  en  matière  d'éclairage  des 
roules  par  l'automobilisme  pour  accroître 
l'intensité  lumineuse  des  signaux  de  nuit  sur 
les  voies  ferrées.  Une  autre  fois,  enfin,  c'était 
pour  répondre  aux  doléances  des  commerçants 
intéressés,  la  nomination  d'une  commission 
extra-parlementaire  chargée  de  rechercher 
les  améliorations  qui  pourraient  être  appor- 
tées aux  conditions  dans  lesquelles  sont  effec- 
tués les  transports  de  denrées  alimentaires. 

En  décembre  1909,  il  demandait  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'organiser,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passait  sur  l'État, 
des  réunions  périodiques  des  chefs  de  service 
avec  des  délégués  élus  des  agents  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer,  «  pour  l'examen  de  toutes 
les  questions  ayant  trait  à  l'application  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires 
concernant  le  travail  du  personnel  ».  Peu  de 
temps  après,  les  Compagnies  faisaient  connaî- 
tre au  ministre  qu'elles  acceptaient  d'orga-? 
niser  ces  réunions  périodiques. 

En    même    temps    qu'il    recevait    à    toute; 
moment  des  délégations  du  personnel  et  qu'il; 
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s'entretenait  avec  elles  des  questions  qui  leur 
tenaient  le  plus  à  cœur,  notamment  de  la 
réglementation  du  travail,  du  droit  dégrève, 
de  la  rétroactivité  des  retraites,  M.  Millerand 
se  faisait  à  maintes  reprises  le  défenseur  de 
leurs  intérêts  ou  l'interprète  de  leurs  revendi- 
cations auprès  des  Compagnies.  Tantôt  il  insis- 
tait auprès  de  la  Compagnie  du  Nord  pour 
obtenir  d'elle  l'amélioration  des  conditions 
du  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  ;  tan- 
tôt il  usait  de  tout  son  pouvoir  pour  apaiser 
les  conflits  qui  mettaient  aux  prises  les  Com- 
pagnies et  leurs  agents,  comme  dans  la  grève 
des  Chemins  de  fer  du  Sud. 

La  grève  des  Chemins  de  fer. 

De  tous  les  événements  qui  ont  marqué  le 
ministère  de  M.  Millerand,  de  tous  les  conflits 
avec  lesquels  il  s'est  brusquement  trouvé' aux 
prises,  voici  sans  conteste  le  plus  fameux  et 
le  plus  grave,  celui  qui  eût  pu  entraîner  pour 
ce  pays  une  crise  économique  redoutable  et 
que  des  incidents  douloureux  et  dramatiques 
eussent  pu  rendre  à  jamais  déplorable,  si  le 
Gouvernement  et  particulièrement  le  pré- 
sident du  Conseil  et  le  ministre  des  Travaux 
publics  n'en  avaient  énergiquemenl  amené  la 
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solution.  Quand  le  recul  des  années  auri^ 
permis  d'envisager  dans  leur  précision  ej 
leur  soudaineté  les  circonstances  qui  carac! 
térisent  l'essai  de  grève  générale  tenté  pâl 
les  cheminots,  on  saisira  nettement  tout  c 
qu'il  a  fallu  de  fermeté,  d'énergie,  de  for 
d'âme  et  de  dévouement  au  jjien  publi 
pour  faire  front  à  cette  mobilisation  révi 
lutionnaire,  prendre  toutes  les  mesures 
salut  public  que  comportait  une  situalion  sani 
exemple,  assurer,  selon  les  possibilités 
par  des  moyens  de  fortune,  fatalement  pr^ 
caires,  la  vie  économique  de  la  nation,  mai 
tenir  enfin,  en  regard  d'une  corporati 
ouvrière  qui  menaçait  les  intérêts  vitaux 
pays,  le  principe  d'autorité  de  l'Etat  et  s^ 
droits  à  protéger  l'ensemble  de  la  populati 
contre  les  conséquences  des  gestes  d'une  cat 
gorie  de  travailleurs. 

Aux  premiers  jours  d'octobre  1910,  M.  Mi 
lerand  avait  de  nouveau  parcouru  une  pa 
du  réseau  de  l'État.  A  Charires,  à  Tours, 
Chinon,  à  Saintes,  il  avait  renouvelé  lei 
déclarations  faites  d'autre  part,  au  mois  d 
mai,  invitant  partout  le  personnel  de  l'Eti 
à  prendre  conscience  des  devoirs  «  corolJairei 
de  ses  droits  ».  «  A  l'heure  où  je  parle,  disaî 
M.  Millerand,  vous  avez  un  statut  que  j'appe 
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lerais  définitif  si  nous  n'en  espérions  pas 
l'amélioration  un  jour.  » 

A  Tours,  le  ministre  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Nous  voulons  que  les  travailleurs  pren- 
«  nent  chaque  jour  davantage  conscience  de 
«  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  qu'ils  puis- 
ce  sent,  par  le  jeu  naturel  d'une  organisation 
«  arrêtée  d'avance,  converser  avec  ceux  qui 
«  sont  à  leur  tête;  c'est  par  cette  entente  que 
((  nous  pouvons  espérer  obtenir  les  résultats 
«  que  nous  avons  promis.  » 

A  Saintes,  une  réception  importante  faisait 
ressortir  la  confiance  qui  caractérisait  les 
rapports  du  personnel  de  l'ancien  réseau  de 
l'État  et  du  ministre  des  Travaux  publics. 
Deux  mille  cheminots  acclamaient  les  paroles 
de  M.  Millerand.  Le  Ministre  faisait  connaître 
ses  intentions  de  déposer  sur  le  bureau  le 
la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  concilia- 
tion et  l'arbitrage. 

Cependant,  malgré  que  M.  Millerand  s'ef- 
forçât sans  relâche  à  préciser  devant  les 
intéressés  leurs  droits  et  leurs  responsabilités, 
une  agitation  prévalait  par  ailleurs  dans  les 
rangs  du  personnel  des  autres  réseaux.  Tout 
un  mouvement,  mené  par  une  minorité  révo- 
lutionnaire,   et    auquel     des    réunions,    des 
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meetings,  des  appels  prodigués  de  toutes 
parts  allaient  donner  de  jour  en  jour  plus 
de  consistance,  gagnait  les  diverses  catégo- 
ries de  cheminots. 

Au  Congrès  d'Epinal,  qui  avait  groupé  les  << 
agents  de  l'Est,  l'avantage  élait  demeuré, 
après  de  longs  et  violents  débats,  aux  réfor-  | 
mistes,  qui  avaient  aussitôt  décidé  de  faire 
auprès  des  pouvoirs  publics  une  démarche 
tendant  à  obtenir  d'eux  qu'ils  insistassent 
auprès  de  la  Compagnie  pour  que  satisfaction 
fût  donnée  aux  revendications  des  cheminots. 
Ceux-ci  désiraient  vivement  qu'une  entrevue 
eût  lieu  sous  la  présidence  du  président  du 
Conseil  et  du  ministre  des  Travaux  publics 
entre  eux  et  les  représentants  de  toutes  les 
Compagnies.  Ils  auraient  alors  soumis  à 
l'examen  de  ces  derniers  le  cahier  de  leurs 
revendications.  C'est  précisément  là  l'inten- 
tion dont  ils  firent  part,  le  6  octobre,  à 
MM.  Briand  et  Millerand.  Mais,  malgré  l'in- 
tervention énergique  du  président  du  Conseil 
et  du  ministre  des  Travaux  publics,  les  Com- 
pagnies se  refusèrent  à  accepter  le  principe  de 
la  conférence  demandée  par  les  cheminots. 
Elles  déclaraient  qu'ayant  chacune  des  inté- 
rêts divers,  particuliers,  il  ne  pouvait  être 
question  d'un  débat  commun.   Le  président 
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du  Conseil  dut  faire  connaître  cette  réponse 
aux  cheminots;  il  les  assurait  en  même  temps 
de  son  intention  d'insister  à  nouveau  auprès 
des  Compagnies,  mais  sans  leur  laisser  grand 
espoir  de  faire  revenir  celles-ci  sur  leur 
décision.  Il  ajoutait  que  le  Gouvernement 
demeurait  à  la  disposition  du  personnel  pour 
transmettre  ses  revendications  aux  Compa- 
gnies. Les  délégués  s'en  revinrent  auprès  de 
leurs  mandants.  Ceux-ci  conçurent  un  vif 
ressentiment  de  l'échec  d'une  négociation 
dont  ils  n'avaient  admis  déjà  le  principe  qu'à 
contre-cœur.  Et  dès  lors  on  parla  plus  ouver- 
tement de  la  grève. 

L'agitation  devait,  les  jours  suivants, 
donner  lieu  sur  le  réseau  du  Nord,  où  les 
esprits  semblaient  particulièrement  tendus, 
à  des  manifestations  significatives.  Ces  mani- 
festations furent  la  cause,  l'origine  de  ce  mou- 
vement de  grève.  Le  Syndicat  national  des 
chemins  de  fer  ne  soutint  que  faiblement 
d'abord  ces  grèves  isolées,  partielles,  déci- 
dées avant  qu'une  action  générale  eût  pu  être 
résolue.  Puis,  contraint  de  jeter  toutes  ses 
forces  dans  cette  lutte  mal  commencée,  il  se 
résigna  à  intervenir. 

Déjà,  en  effet,  dans  le  courant  de  sep- 
tembre,   une   grève    avait   éclaté    parmi   les 
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ouvriers  des  dépôts  de  Tergnier.  Enfin,  le 
8  octobre,  un  millier  d'ouvriers  coketiers  et 
monteurs  quittaient  le  travail  dans  les  dépôts 
de  la  Chapelle  et  de  la  Plaine-Saint- Denis 
qui  appartiennent,  comme  Tergnier,  à  la 
Compagnie  du  Nord.  Tergnier,  prévenu  de 
cette  résolution,  décidait  du  même  coup  de 
recommencer  la  grève.  Coketiers,  monteurs, 
nettoyeurs,  ouvriers  des  ateliers,  se  plai- 
gnaient qu'on  leur  eût  supprimé  des  heures 
supplémentaires  et  qu'on  n'eût  accordé 
qu'une  augmentation  de  salaire  fort  insuffi- 
sante en  regard  de  celle  qu'ils  réclamaient. 
Dans  le  même  moment,  une  certaine  agi- 
tation se  faisait  jour  parmi  le  personnel  des 
autres  réseaux.  Des  meetings  groupaient 
çà  et  là  des  agents  du  P.-L.-M.  et  du  P.-O. 
A  Toulouse,  les  cheminots  du  Midi  récla- 
maient, dans  un  Congrès,  l'unification  du 
salaire  et  les  «  cent  sous  ». 

La  surexcitation  qui  s'était  manifestée  chez 
les  monteurs  et  les  ouvriers  des  dépôts  du 
Nord  gagnait  bientôt  une  grande  partie  du 
personnel  du  réseau,  et,  le  10  octobre,  après 
une  journée  d'attente,  deux  mille  cheminots 
du  Nord,  réunis  à  la  Bourse  du  Travail/ 
votaient  la  grève  pour  Paris.  Des  messagers 
quittaient  aussitôt  la  réunion  pour  gagner  les 
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grandes  localités  du  réseau  du  Nord  et  essayer 
ainsi  de  généraliser  le  mouvement.  Les  gré- 
vistes marquaient  en  même  temps  leur  inten- 
tion très  nette  de  poursuivre  malgré  tout  leur 
mouvement,  même  s'ils  n'étaient  pas  sou- 
tenus par  le  Syndicat  national  des  chemins 
de  fer.  Ils  avaient  d'ailleurs  adopté,  à  l'issue 
de  la  réunion,  un  ordre  du  jour,  destiné  dans 
leur  pensée  à  impressionner  les  agents  des 
autres  réseaux. 

Dès  que  la  nouvelle  fut  connue  au  ministère 
de  l'Intérieur,  des  instructions,  depuis  long- 
temps prévues  au  cas  d'une  grève  des  chemins 
de  fer,  furent  télégraphiées  aux  préfets  des 
départements  traversés  parle  réseau  du  Nord, 
et  l'on  prit  aussitôt  toutes  les  dispositions 
utiles  à  la  protection  des  gares  et  des  voies 
ferrées.  En  même  temps  M.  Millerand  arrêtait 
toutes  les  mesures  qu'exigeaient  l'achemine- 
ment des  correspondances  et  les  services  pos- 
taux. 

Dès  lors  les  événements  se  précipitent 
avec  une  rapidité  singulière.  Le  12  au  soir,  les 
cheminots  de  l'Ouest-Etat  décrètent  à  leur 
tour  la  grève  générale  du  réseau,  par  solida- 
rité. Le  Comité  central  de  grève  fait,  en 
même  temps,  afficher  sur  les  murs  un  violent 
placard,  où  il  tente  de  justifier  le  mouve- 
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ment.  11  s'en  prend  aux  gouvernants,  qu'il 
accuse  de  n'avoir  pas  fait  pression  sur  les 
Compagnies  et,  entre  autres  griefs,  d'avoir 
amputé  la  loi  Berteaux-Rabier-Jaurès,  sur  les 
retraites  des  ouvriers  et  employés  des  che- 
mins de  fer,  des  clauses  les  plus  favorables  au 
personnel.  Etfets  prévus  de  cette  surexcita- 
tion :  on  signale,  en  maints  endroits,  nolam- 
mentà  Tergnier,  des  actes  violents  desabotage. 

C'est  alors  que  le  Gouvernement  prend 
d'urgence  les  mesures  que  comporte  une  situa- 
tion aussi  grave,  et  qu'il  décide  notamment 
de  publier  un  décret  d'organisation  militaire 
qui  rappellera  dans  le  rang,  sous  peine  des 
sanctions  légales,  les  employés  de  chemins  de 
fer  mobilisables.  La  note  que  voici,  commu- 
niquée à  l'issue  du  Conseil  des  ministres,  fait 
connaître  d'une  manière  précise  l'attitude 
qu'adoptèrent,  d'un  commun  accord,  M.  Briand 
et  M.  Millerand  : 

<(  Le  président  du  Conseil  et  le  ministre 
des  Travaux  publics  ont  mis  le  Conseil  au 
courant  de  la  situation  créée  par  la  grève  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  Ils  ont  déclaré  qu'elle 
avait  éclaté  inopinément,  dans  des  conditions 
tout  à  fait  anormales  et  que  rien  ne  pouvait 
faire  supposer,  étant  donné  que  quelques 
jours  au()aravant  les  délégués  delà  Fédération 
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de  chauffeurs  et  mécaniciens  des  chemins  de 
fer  et  du  Syndicat  national  avaient  été  reçus 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  que  le  président 
du  Conseil  et  le  ministre  des  Travaux  publics 
"  s'étaient  mis  à  leur  disposition  pour  trans- 
mettre aux  Compagnies  leurs  réclamations, 
recevoir  de  celles-ci  leurs  réponses,  et  dans  le 
cas  d'objection  sur  certains  points  les  faire 
tenir  aux  représentants  du  personnel. 

«  Celte  procédure  avait  été  acceptée  par  les 
, délégués.  Ceux-ci  devaient  faire  connaître  le 
détail  de  leurs  réclamations,  et  il  semblait 
certain  qu'ainsi  engagés  d'une  manière  conci- 
liante les  pourparlers  devaient  aboutir  à  des 
solutions  pacifiques.  Le  président  du  Conseil 
a  expHqué  que,  déclarée  sur  un  seul  réseau  et 
d'une  manière  aussi  imprévue,  la  grève  avait, 
à  ses  yeux,  un  caractère  plutôt  politique  et 
révolutionnaire  que  professionnel. 

«  La  majeure  partie  du  personnel  y  est 
certainement  hostile.  Pour  l'entraîner,  ceux 
qui  sont  à  la  tète  du  mouvement  seml^lent 
déterminés  à  recourir  à  des  moyens  de 
violences  et  à  user  de  procédés  d'intimi- 
, dation.   » 

La  note  indique  ensuite  quelles  mesures 
de  protection  a  prises  le  Gouvernement, 
comment  il  va  réprimer  les  actes  de  sabotage, 

[/ 
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comment  il  organise  certains  grands  services, 
notamment  ceux  de  la  poste. 

En  même  temps  le  décret  de  militarisation 
était  promulgué  et,  à  partir  de  ce  13  octobre, 
les  employés  touchés  par  l'ordre  d'appel  deve- 
naient des  réservistes  justiciables  du  Conseil 
de  guerre. 

Cependant  la  grève  semblait,  au  même 
moment,  gagner  les  autres  réseaux.  Tandis 
que  le  mouvement,  décidé  la  veille  surl'Ouest- 
Etat,  devenait  effectif  à  Saint-Lazare,  le 
13  octobre  à  midi,  sans  toucher  toutefois  , 
Montparnasse,  où  les  départs  se  faisaient  ré-% 
gulièrement,  la  grève  était  également  votée 
quelques  heures  plus  tard  sur  le  P.-L.-M.  et, 
par  différents  groupes  de  cheminots,  sur  les 
réseaux  de  l'Est  et  du  P.-O.  Montparnasse, 
qui  avait  normalement  fonctionné,  s'arrêtait  à 
son  tour.  Une  perturbation  profonde  allait 
s'ensuivre.  La  banlieue  était  isolée  delà  capi- 
tale. Les  approvisionnements  de  Normandie 
subissaient  des  retards  considérables,  et  les 
relations  avec  l'Angleterre  devenaient  pres- 
que impossibles.  Loin  de  s'apaiser,  les  esprits 
paraissaients'exaspérerdavantage.  Une  affiche 
fut  placardée  parles  soins  du  Comité  de  grève, 
qui  engageait  les  cheminots  à  ne  pas  répondre  à 
l'ordre  de  mobilisation  et  à  continuer  la  grève. 
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De  nouvelles  révocations  prononcées  par  la 
Compagnie  du  Nord  portèrent  au  paroxysme 
l'agitation. 

Mais  ce  mouvement  révolutionnaire'  ne 
devait  ni  modifier  ni  atténuer  la  résolution 
qu'avaient  prise  le  président  du  Conseil  et  le 
ministre  des  Travaux  publics  de  rétablir  l'or- 
dre et  d'assurer,  au  nom  de  l'intérêt  général, 
le  fonctionnement  des  services  publics. 

Et  le  président  du  Conseil,  qualifiant  la 
grève  d'entreprise  criminelle,  déclarait  le 
Gouvernement  bien  résolu  à  protéger  la  liberté 
du  travail  par  tous  les  moyens.  Le  parquet 
lançait  en  même  temps  une  centaine  de 
mandats  d'arrêt  contre  des  cheminots  plus 
particulièrement  visés  par  l'article  17  de  la 
loi  de  1845  sur  les  chemins  de  fer,  qui  prévoit 
des'  sanctions  contre  tous  ceux  qui  auront, 
dans  des  réunions,  engagé  leurs  auditeurs  à 
entraver  ou  à  arrêter  la  marche  des  trains. 
Vingt-deux  arrestations  de  militants  connus, 
parmi  lesquels  Renault,  Toffin,  Le  Guennic, 
Bidegarray,  étaient  ainsi  effectuées  aux  bu- 
reaux de  l'Humanité. 

M.  Millerand  assumait  de  son  côté  la  tâche 
d'assurer,  au  milieu  de  cette  désorganisation 
générale,  la  circulation  des  trains  sur  les 
grandes  lignes,  ainsi  que  les  communications 
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postales.  A  cet  effet,  il  réunissait  au  ministère 
des  Travaux  publics,  chaque  matin,  tous  les 
directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
et  se  concertait  avec  eux  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  il  convenait  d'utihser  les 
moyens  d'exploitation  qui  leur  restaient.  C'est 
à  ces  mesures  que  le  pays  dut  de  ne  pas  voir 
suspendre  complètement  sa  vie  économique. 
Malgré  les  sal^otages  qui  s'étaient  faits  alors 
bien  plus  nombreux,  aucun  réseau  ne  demeura, 
aux  pires  jours  de  la  grève,  complètement 
immobilisé.  Et  l'on  put  assurer,  dans  les  deux 
sens,  la  circulation  de  quelques  trains.  Quant 
à  l'acheminement  des  correspondances,  il  ne 
devait  subir  aucun  préjudice  sensible  du  fait 
de  la  grève,  et  cela  grâce  aux  mesures  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Les  services  par 
automobiles  fonctionnaient  dans  un  grand 
nombre  de  directions.  Le  télégraphe,  beau- 
coup plus  chargé  qu'à  l'ordinaire,  écoulait 
cependant  sans  retard  une  grande  quantité  de 
dépêches.  Quelques  lignes  téléphoniques  seule- 
ment étaient  interrompues. 

La  fermeté  du  Gouvernement,  les  services 
de  fortune  partout  organisés  sous  l'impulsion 
du  ministère  des  Travaux  publics,  l'impression 
profonde  causée  par  le  décret  de  militarisa- 
tion que  la  grande  majorité  des  grévistes  se 
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souciait  bien  peu  d'enfreindre  allaient  pro- 
voquer chez  les  cheminots  des  dispositions 
d'esprit  nouvelles.  Le  Comité  de  grève,  qui 
avait  jusque-là  si  vivement  représenté  la 
résolution  des  cheminots  de  ne  plus  discuter 
avec  les  pouvoirs  publics,  adressait  le  13 
octobre  au  président  du  Conseil  une  lettre  oià 
il  affirmait,  malgré  la  grève  <(  où  les  employés 
de  chemins  de  fer  ne  se  reconnaissent  pas  de 
responsabilités  »  leur  désir  de  reprendre  les 
négociations  avec  les  Compagnies.  Dans  sa 
réponse  le  président  du  Conseil  indiquait  que 
le  «  Gouvernement  resterait  toujours  ouvert 
à  toutes  les  tentatives  de  conciliation  du 
personnel  dansle  but  d'une  solution  amiable  )>. 
Cet  échange  de  vues,  qui  indiquait  une  détente 
chez  les  grévistes,  allait  être  aussitôt  suivi 
d'une  reprise  sensible  du  travail.  Dès  le 
lendemain,  la  situation  s'améliorait  notable- 
ment sur  le  Nord.  Sur  l'Orléans  elle  était 
normale.  Sur  le  P.-L.-M.,  elle  le  redevenait. 
De  même  sur  l'Est.  Ce  même  jour,  la  gare  des 
Invalides  et  la  gare  Saint-Lazare  étaient 
rouvertes  au  public. 

Sur  une  démarche  nouvelle  du  Comité  de 
grève  demandant  à  reprendre  les  pourparlers, 
le  Conseil  des  ministres  décidait  de  confirmer 
la  procédure  de  négociations  que  le  président 

a- 
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du  Conseil  avait  précédemment  suggérée  au 
Syndicat  national  et  à  la  Fédération  des 
chaufTeurs,  lors  de  l'entrevue  avec  les  dé- 
légués, en  présence  de  M.  iMillerand.  Cette  i 
procédure  consistait  à  transmettre  aux  Com-  ' 
pagnies  les  réclamations  précises  du  per- 
sonnel, à  communiquer  aux  intéressés  les  | 
réponses,  à  recevoir  les  objections,  et  à  aider 
ainsi  à  la  recherche  de  solutions  satisfaisantes. 
M.  Millerand,  d'ailleurs,  n'avait  pas  attendu 
que  le  personnel  parût  disposé  à  accepter  cette 
manière  de  faire.  Il  ne  cessait  de  discuter 
avec  les  représentants  des  Compagnies  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  en  faveur  des  fe 
employés  et  des  ouvriers.  Comme  il  s'était 
montré  résolu  à  ne  pas  tolérer  la  désorgani- 
sation des  services  pubhcs  et  la  négation 
de  l'autorité  nécessaire,  il  n'avait,  à  aucun 
moment,  suspendu  ses  démarches  conciliantes 
auprès  des  Compagnies,  décidé  à  ne  pas  faire 
peser  surl'ensembledes  cheminots  les  respon- 
sabilités encourues  par  quelques-uns.  Et,  au 
même  moment,  afin  de  supprimer  dans 
l'avenir  les  risques  de  nouveaux  conflits, 
M .  Millerand  informait  ses  collègues  du  Cabinet  ; 
de  son  intention  de  déposer,  à  la  rentrée  des'] 
Chambres,  le  projet  de  loi  sur  «  le  règlement; 
des  différends   collectifs  du    travail  dans  les" 
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réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ». 

Enfin,  le  minisire  des  Travaux  publics 
devait  aboutir,  dans  cette  œuvre  d'entente,  à 
un  résultat  qui  allait  apporter  une  satisfaction, 
tant  de  fois  réclamée,  aux  cheminots  et 
accentuer  du  même  coup  la  détente  com- 
mencée. Le  15  octobre  1910,  au  cours  de  la 
conférence  quotidienne  qu'il  avait  avec  les 
directeurs  des  réseaux,  il  obtenait  du  P.-L.-M. 
et  de  l'Est  l'assurance  qu'au  T'"  janvier  1911 
les  employés  et  ouvriers  en  résidence  à  Paris 
auraient  le  salaire  minimum  de  5  francs  par 
journée  effective  de  travail.  Cette  mesure, 
que  M.  Millerand  avait  fait  accorder  quelques 
mois  auparavant  au  personnel  parisien  de 
l'Étal,  que  le  Nord  et  l'Orléans  avaient  égale- 
ment déjà  mise  en  application,  il  la  faisait 
ainsi  étendre  à  tous  les  cheminots  sans  excep- 
tion résidant  à  Paris. 

Ce  geste  devait,  pour  une  très  large  part, 
apaiser  les  ressentiments  et  les  rancunes,  et 
le  ministère  des  Travaux  publics  pouvait  un 
peu  plus  lard  annoncer  que  la  grève  était 
virtuellement  terminée.  On  ne  devait  plus 
avoir  à  déplorer  que  quelques  sabotages  isolés, 
dernières  manifestations  d'un  mouvement 
abandonné  de  tous. 

Mais  le  minisire  ne  devait  pas  s'en  tenir  là. 
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Il  estimait  que  ramélioration  de  la  condition 
des  travailleurs  de  chemins  de  fer  était  une 
œuvre  de  longue  haleine,  qu'il  convenait  de 
poursuivre  progressivement  et  sans  relâche. 
C'est    dans  ce    but  qu'il  invitait    au    même 
moment  les  directeurs  des  réseaux  à  lui  com- 
muniquer d'urgence  l'état  des  sommes  dé- 
pensées dans  la  dernière   période   décennale 
en    améliorations   du   sort    du   personnel   et 
notamment  en  augmentations  de  salaires.  Ces 
renseignements  devaient  servir,  dans  la  pensée 
de  M.   Millerand,   à  l'élaboration   d'un  plan 
méthodique  d'améliorations  à  réaliser,  dans 
les  années  suivantes^,  en  faveur  du  personnel. 
Enfin,    sur   les  indications  du   ministre,   les 
directeurs  des  réseaux  décidaient  de  porter 
par   voie  de  circulaire  à  la  connaissance  de 
leurs  employés  et  ouvriers  les  améliorations 
en  voie  de  réalisation  ou  décidées.   Il  était 
entendu  que  le  personnel  serait  naturellement 
admis,  soit  individuellement,  soit  par  l'inter- 
médiaire   des  délégués   élus,    précédemment 
,  institués  sur  la  demande  de  M.  Millerand,  à 
présenter  toutes  ses  observations. 

La  répercussion  bienfaisante  de  .l'action  du 
ministre  des  Travaux  publics  ne  devait  pas  se 
faire  attendre.  Le  17  octobre,  la  situation 
était   redevenue,    à   peu  de   chose  près,    ce 
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qu'elle  était  avant  la  grève.  Cette  crise,  l'une 
des  plus  graves  qu'ait  connues  le  pays,  qui 
pouvait  eniraîner  des  désastres  économiques, 
avait  pris  fin,  conjurée  à  temps  par  un 
Gouvernement  qui  ne  s'était  pas  montré 
moins  soucieux  dans  ces  redoutables  con- 
jonctures, du  bien  public  que  des  intérêts  des 
travailleurs. 

Un  grand  débat  s'engageait  à  la  Chambre 
quelques  jours  plus  lard  ;  le  Parlement  se 
trouvait  appelé  à  dire  nettement  ce  qu'il 
pensait  de  l'attitude  du  Gouvernement  et  de 
celle  du  ministre  des  Travaux  publics,  à 
couvrir  ou  à  dénoncer  les  mesures  prises 
dans  l'intérêt  du  pays  et  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  Et  tout  cela  dépassait  singulièrement 
les  limites  coutumières  d'une  discussion  parle- 
mentaire. A  la  séance  du  27  octobre,  M.  Mille- 
rand  fit  à  la  tribune  de  la  Chambre  un  saisissant 
exposé  des  faits  et  de  la  crise.  11  précisa,  avec 
autant  de  vigueur  dans  l'éloquence  que  de 
maîtrise  dans  la  dialectique,  les  responsabi- 
lités des  cheminots,  leurs  droits  aussi,  leurs 
devoirs,  l'œuvre  poursuivie  en  leur  faveur  par 
le  Parlement  français,  celle,  plus  large  encore, 
dont  il  devait  hâter  inlassablement  la  réaHsa- 
tion.  Quand  le  ministre  regagna  sa  place  au 
banc  du  Gouvernement,  la  Chambre,  unanime, 
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rapplaudissait,  faisant  siennes  ces  paroles  de 
franchise,  de  confiance  et  d'énergie  pronon-  ] 
cées  au  nom  du  pays  tout  entier. 


* 
*  * 
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L'exposé  de  tous  les  faits  qui  ont  marqué 
le  second  ministère  de  M.  Millerand,  le  rappel 
des  circonstances  où  se  sont  manifestées  sa 
méthode  et  sa  volonté,  n'auront  servi  de  rien 
s'ils  n'ont  pas  fait  ressortir  ce  qui  est  comme 
la  synthèse  de  l'œuvre  de  cet  homme  d'État  : 
l'unité  dans  l'action  publique.   Entre   le  jour 
011  M.  Millerand  devenait  le  collaborateur  de 
Waldeck-Rousseau   et   celui  qui   marque   sa 
retraite   du   Cabinet   Briand,    on   ne   pourra 
relever  qu'un  ensemble  de  faits  et  de  décisions 
qui  sont  comme  l'application  progressive  et 
suivie  à  tous  les  ordres  de  préoccupalion,  d'une 
même  politique  générale,  invariable  et  pré- 
cise. M.  Millerand  n'est  donc  revenu"  au  pou- 
voir que  pour  y  continuer  l'œuvre  commencée, 
que  pour  en  élargir  les  bases  et  les  fins.  D'ail- 
leurs,   aux    yeux    de   l'artisan  des  retraites 
ouvrières,  la  puissance  politique  ne  vaut  en 
soi  qu'autant  qu'elle  apporte  les  moyens  de 
réaliser  un  programme  cohérent  et  réfléchi. 
Elle  ne  saurait  être  aujourd'hui  que  la  force 
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qui  permet  Facte.  Aussi  bien  M.  Millerand, 
d'accord  avec  celte  conception  métaphysique 
du    pouvoir    parlementaire,    n'a-t-il    jamais 
voulu   traduire  son  énergie  politique  autre- 
ment que  par  des  actes,  par  des  manifesta- 
tions concrètes,  par  des  réformes  immédiates, 
précises,  applicables  au  présent,  inscrites  aus- 
sitôt dans  nos  lois.  On  connaissait  en  lui  déjà 
le  législateur  de  la  journée  de  dix  heures,  le 
metteur  en  œuvre  de  la  loi  surles  accidents  du 
travail,  le  promoteur  de  l'assistance  aux  vieil- 
lards, des  retraites  ouvrières,  de  l'arbitrage 
obligatoire,  le  pays  savait  enfin  de  M.  Millerand 
qu'il  était,  pour  une  large    part,  l'artisan  de 
,  iiotre   législation   du  travail;    il  ne  lui  aura 
pas  désormais  une  moindre  reconnaissance 
lorsqu'il  envisagera  l'œuvre  accomplie,  sous 
les  mêmes  inspirations,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 
S'il  a,  en  1900,  organisé  le  prolétariat  admi- 
nistratif sous  ses  ordres,  s'il  a  tenu   la  main 
à  l'application  des  lois  ouvrières  qu'il  avait 
fait  voter,  s'il  a  donné,  notamment,  aux  ou- 
vriers des  postes  les  libertés   syndicales,  la 
journée  de  huit  heures  et  le  salaire  minimum 
de  5  francs  par  journée  effective  de  travail,  il 
n'a  pas  fourni  aux  catégories  ouvrières  que  le 
département  des  Travaux  publics  plaçait  sous 


Lxxxiv  INÏHODUCTION 

son  autorité  moins  de  témoignages  de  sa  solli- 
citude. Aux  postiers,  il  a  donné,  cette  fois,  une 
représenlalion  régulière  et  permanente  auprès 
de  leurs  chefs  et  du  ministre,  leur  apportant 
ainsi  le  moyen  de  défendre  par  eux-mêmes 
leurs  revendications  professionnelles.  En 
même  temps  il  améliorait  la  situation,  les 
traitements,  l'avancement.  Et,  soucieux  éga- 
lement des  commodités  du  public,  il  préparait 
la  transformation  des  services  auxquels  il 
projetait  d'apporter  tous  les  perfectionne- 
ments modernes.  Aux  cheminots  du  réseau 
racheté  de  l'Ouest,  il  assurait  aussi  une  repré- 
sentation professionnelle  dont  il  allait  bientôt 
faire  étendre  le  bénéfice  aux  autres  cheminots. 
Puis  c'était  un  statut  précis  et  libéral  octroyé 
à  tout  le  personnel  employé  et  ouvrier  de 
l'Ouest;  enfin  la  pièce  de  cent  sous  donnée 
aux  cheminots  de  l'Etat  résidant  à  Paris,  et, 
un  peu  plus  tard,  accordée  au  personnel  pari- 
sien des  autres  Compagnies. 

Bien  des  initiatives  avaient  en  1900  marqué 
le  souci  de  M.  Millerand,  ministre  du  Com- 
merce, de  contribuer  de  toutes  ses  forces  au 
développement  économique  du  pays,  à  la  mise 
en  valeur  de  ses  richesses.  Tout  ce  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  réaliser  alors,  il  le 
mit  en  œuvre  pendant  son  séjour  aux  travaux 


LMHODUCTION  lxxxv 

publics.  Et  si  nos  ports  français,  notamment, 
bénéficient  bientôt  de  l'autonomie  qu'ils  atten- 
dent pour  vivre  librement  et  s'administrer 
eux-mêmes  au  mieux  de  leurs  intérêts,  c'est  à 
M.  Millerand,  qui  fit  voter  à  la  Chambre  le 
projet  de  loi  dont  nous  avons  parlé,  qu'ils  le 
devront.  Déjà,  TOffice  du  tourisme  est  une  de 
ses  initiatives.  Tous  les  grands  travaux  en 
projet  ou  en  cours  ont  été  inspectés  et  pressés 
par  ses  soins.  Il  a  visité  tous  nos  grands  ports, 
attestant  partout,  grâce  aux  mesures  immé- 
diates et  aux  réformes  qu'il  mettait  à  l'étude, 
sa  volonté  de  contribuer  à  donner  au  pays 
l'outillage  puissant  et  moderne  dont  il  doit 
être  pourvu,  s'il  veut  garder  son  rang,  si  rude- 
ment disputé,  sur  les  marchés  d'aujourd'hui. 
Partout,  cette  fois  encore,  M.  Millerand  a 
fait  eiïort  pour  hâter  la  disparition  de  ces 
innombrables  conflits  du  travail  qu'il  consi- 
dère comme  également  désastreux  pour  les 
ouvriers,  les  patrons  et  la  production  natio- 
nale. Il  n'a  pas  seulement  démontré  l'urgence 
d'introduire  dans  nos  lois  le  projet  de  règle- 
ment amiable  des  différends  collectifs  du 
travail,  qui  porte  la  signature  de  Waldeck- 
Rousseau  et  la  sienne,  mais  il  n'a  cessé  au 
cours  de  ce  ministère  de  préconiser  cette 
politique  de  collaboration   patronale    et  ou- 
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vrière  dont  la  pratique  loyale  ne  peut  qu'é- 
carter les  conflits  qui  paralysent  trop  souvent 
nos  industries.  En  même  temps  M.  Millerand 
a  toujours  professé  qu'il  ne  fallait  pas  seule- 
ment considérer  les  intérêts  des  travailleurs, 
mais  s'adresser  aussi  à  leur  conscience.  Quand 
une  charte  est  établie  qui  règle  pour  une  caté- 
gorie déterminée  les  rapports  des  employeurs 
et  des  employés,  et  les  conditions  du  travail, 
elle  institue  du  même  coup  entre  les  parties  un 
véritable  contrat  synallagmatique  dont  toutes 
les  obligations  doivent  être  remplies.  Aucun 
des  contractants  n'est  au-dessus  des  stipula- 
tions qu'il  a  acceptées.  Et  pour  M.  Millerand, 
les  ouvriers  n'ont  pas  plus  que  les  patrons  le 
droit  de  se  soustraire  au  respect  du  contrat. 
«.  La  France  avant  tout  »,  a  dit  à  plusieurs 
reprises  M.  Millerand,  marquant  ainsi  qu'il 
n'était  point,  pour  un  homme  d'État,  d'entre- 
prise qui  ne  dût  d'abord  servir  la  force  maté- 
rielle et  morale  de  la  nation.  Cette  formule  est 
dans  son  raccourci  même  toute  la  synthèse 
de  la  politique  qu'a  pratiquée,  depuis  plus  de 
vingt-cinq  ans,  le  ministre  des  Cabinets  Wal- 
deck-Rousseau  et  Briand.  Politique  singuliè- 
rement moderne,  adaptée  à  révolution  sociale 
comme  aussi  aux  nécessités  économiques  du 
temps  présent,  politique  d'expansion,  de  gran- 
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deur  industrielle,  d'organisation  et  d'entente 
des  classes,  qui,  seule,  peut  apporter  à  l'âme 
et  au  sol  français  cette  vitalité,  cette  jeunesse, 
cette  énergie  et  cette  prospérité  aussi  que  nous 
avons  tant  admirées  dans  ces  grandes  démo- 
craties d'Amérique,  où  marchent  de  pair  la 
cohésion  des  forces  ouvrières  et  le  besoin 
général  d'expansion  impérialiste.  M.  Millerand 
dit  :  un  pays  riche  d'abord,  bien  outillé,  un 
pays  faisant  beaucoup  d'affaires  et  de  bonnes 
affaires;  un  pays  faisant,  «  s'offrant»^  pour- 
rait-on dire,  des  réformes  sociales,  devan- 
çant tous  les  autres  peuples  dans  celte  voie,  un 
pays  capable  de  donner,  puisqu'il  les  gagne,  les 
millions  qu'il  faut  aux  lois  sociales,  un  peuple 
riche  et  généreux,  des  classes  ouvrières  unies, 
solidaires,  organisées,  participant  à  la  prospé- 
rité nationale  dont  elles  sont  le  meilleur  arti- 
san. 

Cet  intérêt  supérieur  de  la  vie  et  de  la 
force  française,  M.  'Millerand  l'a  placé  en 
tête  de  tous  les  autres.  Faut-il  rappeler  l'éner- 
gie avec  laquelle  il  a  combattu,  en  des  cir- 
constances qu'on  n'a  pas  oubliées,  pour  la 
réforme  électorale?  Dans  ce  discours  fameux 
qu'il  prononça  au  buffet  de  la  gare  de  Lyon, 
en  octobre  1909,  quelques  mois  après  son 
arrivée  au  ministère,  M.  iMillerand  dénonçait 
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le  système  électoral  que  nous  subissons.  II 
instruisait,  une  fois  encore,  —  mais  cette  fois 
au  Gouvernement,  — le  procès  du  scrutin  d'ar- 
rondissement, de  ce  mode  étroit  de  cotation  ' 
qui  a  tant  de  fois  asservi  à  la  masse  des  inté- 
rêts privés,  de  toutes  les  préoccupations  mes- 
quines et  égoïstes  des  individus,  l'intérêt  du 
pays.  Si,  trop  souvent,  il  n'a  pas  été  possible 
en  France  de  mener  à  bien  de  grands  travaux, 
c'est  qu'inspirés  par  des  préoccupations  de  po- 
litique locale,  nombre  de  représentants  du 
Parlement  ont  récriminé  contre  les  initia- 
tives qui  ne  favorisaient  pas  leurs  régions. 
Si,  depuis  tant  d'années  enfin  que  fonctionne 
en  France  le  scrutin  d'arrondissement,  laper- 
sonne  du  candidat  a  pris,  aux  yeux  de  l'élec- 
teur, plus  d'importance  que  son  individualité 
intellectuelle  et  morale,  s'il  n'y  a  plus  de  partis 
organisés  ni  déprogrammes  précis,  la  faute  en 
est  à  un  régime  qui  fait  trop  souvent  de  l'élu  le 
représentant  soumis  de  l'électeur.  C'est  contre 
cet  état  de  choses  que  M.  Millerand,  au  pouvoir 
comme  au  Parlement,  n'a  cessé  de  s'élever 
avec  une  franchise  et  une  énergie  qui  n'ont 
pas  peu  contribué  à  provoquer  à  travers  le 
pays  ce  mouvement  unanime  en  faveur  d'une 
réforme  à  laquelle  sont  si  fortement  atta- 
chées les  destinées  mêmes  de  la  nation.  Un 
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an  avant  qu'il  ne  prît  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  M.  Millerand  avait,  au  cours 
d'une  conférence  à  Bordeaux,  déjà  instruit  le 
procès  du  scrutin  d'arrondissement  et  montré 
que  nulle  œuvre  n'était  plus  nécessaire  que 
celle  qui  devait  instaurer  un  régime  nouveau. 
Lorsqu'il  prit  part  aux  premiers  conseils  qui 
précédèrent  la  formation  du  Cabinet  Briand, 
il  affirma  sur  ces  mêmes  points  ses  opinions 
intangibles,  déclarant  en  outre  qu'il  ne  cesse- 
rait de  se  montrer  un  partisan  résolu  de  cette 
grande  réforme,  même  dans  le  cas  où  il 
devrait,  au  moment  d'un  vote,  se  séparer, 
dans  le  scrutin,  de  ses  collègues  du  Cabinet. 
Cette  situation,  qu'il  avait  prévue,  ne  devait 
pas  tarder  à  se  produire;  la  réforme  électo- 
rale, l'abolition  ou  le  maintien  du  scrutin 
d'arrondissement,  la  question  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  provoquèrent  à  la 
Chambre  un  grand  débat  dans  le  courant  de 
novembre  1909.  Dans  tous  les  scrutins 
auxquels  donna  lieu  la  discussion,  le  ministre 
des  Travaux  publics  s'abstint,  alors  que  ses 
collègues  du  Cabinet  se  prononçaient  contre 
la  réforme  électorale.  Le  vote  final  eut  lieu 
sur  lequel  M.  Briand  posa  la  question  de 
confiance.  M.  Millerand  s'abstint  également, 
seul  de  tous  les  membres  du  Cabinet.  Cette 
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altitude  eut  sur  le  Parlement  et  sur  Topinion 
publique  un  retentissement  considérable.  Une 
conviction  qui  s'affirmait  avec  tant  d'éclat  et 
de  vigueur  n'apportait  pas  seulement  le  té- 
moignage d'une  foi  profonde  dans  l'utilité 
nationale  d'une  grande  réforme  ;  elle  mar- 
quait aussi,  une  fois  de  plus,  l'une  des  forces 
de  l'homme  d'État  qu'est  M.  Millerand  :  le 
caractère. 

A  nul  autre,  semble-t-il,  il  n'en  a  fallu  da- 
vantage. C'est  que  M.  Millerand,  en  effet,  n'a 
jamais  voulu  faire  de  politique  en  «  soi  », 
pourrait-on  dire,  mais  seulement  une  poli- 
tique de  résultats,  pour  laquelle  il  faut  un 
programme  économique  et  social  précis  et 
des  convictions  certaines.  Au  ministère  du  Com- 
merce, en  1900,  il  a  accompli  toute  une  œuvre 
féconde.  Il  en  avait  au  pa'éalable  mesuré  la 
portée  exacte,  les  charges,  les  conséquences 
sociales.  Il  savait  oii  il  voulait  aller.  Il  n'a  pas, 
il  n'a  jamais  dépassé  le  but;  il  n'est  jamais 
non  plus  demeuré  en  deçà.  L'un  des  dons  les 
plus  sûrs  de  M.  Millerand  c'est,  en  effet,  la 
proportion  des  résultats  acquis  à  l'effort 
donné.  Le  passage  de  M.  Millerand  aux 
Travaux  publics  fut-il  moins  fertile  en  ré- 
sultats? Il  a,  selon  son  habitude,  tenu  tous  les 
engagements  qu'il  a  pris.  Un  statut  aux  pos- 
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tiers,  un  statut  aux  cheminots,  la  pièce  de 
cent  sous  au  minimum  à  tous  les  employés 
et  ouvriers  des  chemins  de  fer  à  Paris  :  voilà 
quelques-unes  des  réalisations  qu'il  a  laissées 
après  lui.  Sa  force  politique,  sa  situation 
devant  le  pays  sont  tout  entières  dans  les 
résultais  dont  il  jalonne  son  action,  dans 
cette  sorte  de  puissance  créatrice  qui  paraît 
être  la  forme  même  de  son  individualité. 

M.  Millerand  a  combattu  toutes  les  poli- 
tiques sectaires,  fondées  sur  les  querelles  de 
croyances,  toutes  les  agitations  qui  ne  repo- 
sent que  sur  la  tyrannie  de  la  conscience  des 
individus,  tout  cet  anticléricalisme  obsédant 
oii  se  résorbent  les  fièvres  politiques  de  nos 
provinces.  Il  a  flétri  cette  politique  haineuse 
d'individus  à  individus,  qui  n'exploite  que  les 
ambitions,  les  égoïsmes  et  les  colères.  Per- 
sonne n'a  oublié  avec  quelle  âpreté  il  a 
instruit  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  procès 
d'un  régime  qui  livrait  la  France  aux  pires 
agitations,  à  la  plus  détestable  démagogie. 
Ce  courage  lui  a  valu  les  atlaques  les  plus 
basses,  les  plus  ignominieuses.  Il  a  suffi  à 
M.  Millerand  de  paraître  et  de  parler  pour 
qu'il  ne  demeurât  à  ses  adversaires  que  la 
honte  d'avoir  voulu  le  souiller.  Sa  seule  per- 
sonne morale,  à  défaut  de  son  œuvre,  était  là 
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pour  le  défendre,  si  l'on  avait,  un  instant,  pu 
prendre  ces  colères  autrement  que  comme 
des  injures. 

En  regard  de  tant  de  luttes  stériles,  en  face 
de  toutes  ces  querelles  qui  énervent  la  nation 
et  l'exténuent,  M.  Millerand  a  défendu  une 
politique  de  paix  sociale.  11  l'a  servie,  tout  au 
long  d'une  carrière  dont  la  démocratie  se 
rappelle  avec  gratitude  les  efforts  et  les 
succès.  Son  œuvre,  il  semble  qu'on  pourrait 
la  définir  ainsi  :  des  actes,  enchaînés,  con- 
tinus, dans  le  sens  du  progrès  social  et  de  la 
grandeur  française. 

P.-L.  G. 
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LA    POLITIQUE    SOCIALE    DE    LA    RÉPUBLIQUE 


Le  28  février  1909,  le  cercle  républicain  de  Versailles 
(cercle  Albert  Joly)  fêtait  l'anniversaire  de  la  République 
lie  1848,  par  un  banquet  sous  la  présidence  de  M.  Henri 
Brisson,  président  de  la  Chambre  des  députés. 

A  l'issue  de  ce  banciuct,  auquel  assistaient  MM.  Berteaux, 
député,  vice-président  de  la  Chambre:  Ferdinand-Dreyfus, 
Aimond,  Poirson,  sénateurs;  Dalimier,  député;  Autrand, 
|iiéfet  de  Seine-et-Oise  :  Périllier,  Emile  Bourgeois,  pré- 
-ident  du  Cercle  Albert  .Joly;  Gabriel  Monod,  René 
W  aldeck-Rousseau,  etc.,  M.  Millerand  fit  sur  la  "  Politique 
sociale  de  la  République  »  la  conférence  que  voici  : 


Messieurs, 

Lorsque  nos  amis  Emile  Bourgeois  et  Vorm- 
ser  me  firent  l'honneur  imprévu  de  me  deman- 
der une  conférence,  mon  premier  mouvement 
fut  de  surprise  et  presque,  le  dirai-je,  de  protes- 
tation. 

Mes  interlocuteurs  me  fournirent  tant  et  de  si 
bonnes  raisons  que  mon  ébauche  de  refus  se 
termina  en  une  acceptation  reconnaissante. 

Comment  aurais-je  résisté?  On  me  proposait 
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de  venir  à  Versailles,  si  accueillant  en  sa  noble 
mélancolie,  toute  pleine  de  souvenirs  émouvants, 
fêter  l'anniversaire  de  la  seconde  République; 
—  assister  au  premier  banquet  du  cercle  Albert 
Joly,  dont  les  fondateurs  ont  lalouable  ambition, 
sous  les  auspices  du  républicain  brutalement 
arraché  à  tant  d'espérances,  de  faire  comme  le 
centre  d'attraction  de  toutes  les  nuances  de 
notre  parti  ;  —  parler  enfin  sous  la  présidence 
du  démocrate  illustre  et  vénéré  dont  l'existence, 
tout  entière  associée  aux  luttes,  aux  espérances 
et  aux  joies  du  parti  républicain  depuis  un 
demi-siècle,  offre  le  plus  admirable  exemple 
d'unité  et  de  constance. 

Il  ne  me  restait  plus  qu'à  trouver  un  sujet. 

En  choisissant  «  La  politique  sociale  de  la 
République  »,  je  n'ai  pas  seulement  cédé  à  mon 
inclination  naturelle  ;  il  m'a  paru  que  le  plus 
précieux  hommage  à  rendre  aux  ancêtres  de 
1848,  aux  idéalistes  intrépides  et  désintéressés 
auxquels  nous  devons  tant,  était  de  montrer  que 
leurs  descendants  ont  su,  pour  une  part  au 
moins,  mettre  à  profit  leurs  leçons  et  qu'ils  ne 
cessent  pas  de  puiser  dans  leur  souvenir  leurs 
inspirations. 

Préciser  de  la  sorte  mon  sujet,  c'est  indiquer 
qu'en  traçant  a  grands  traits  le  tableau  de  la 
politique  sociale  sous  la  République,  je  voudrais 
marquer  à  la  fois  ce  qui,  dans  cet  ordre  d'idées, 
a  déjà  été  fait  et  ce  qui  reste  à  faire. 
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En  dotant  ce  pays  du  suH'rage  universel,  les 
hommes  de  1848  ont  posé  le  postulat  de  toutes 
les  réformes  sociales. 

Armé  du  bulletin  de  vote,  il  est  inévitable  que 
le  travailleur  entende  user  du  pouvoir  souverain 
dont  il  est  investi  pour  l'amélioration  de  son 
sort,  et,  d'autre  part,  la  société,  sur  les  desti- 
nées (Je  laquelle  le  suffrage  égal  de  tous  les 
citoyens  exerce  une  influence  directe,  a  un  inté- 
rêt capital  à  ce  que  chacun  des  membres  de  la 
grande  collectivité  nationale  soit,  à  tous  les 
points  de  vue,  matériel,  intellectuel  et  moral, 
le  mieux  armé  possible.  Trouvez  dans  cette 
double  aspiration  de  l'individu  et  de  la  société 
le  principe  même  de  la  politique  sociale  sous  la 
République. 

Les  règles  en  seront  déterminées  par  le  but  à 
atteindre  et  par  les  possibilités  de  réalisation? 
Eh  !  oui.  Les  réformes  sociales  coulent  cher,  et 
voici  qu'au  début  même  de  ce  rapide  exposé, 
s'accuse,  sous  son  aspect  le  plus  saisissant,  celle 
solidarité  des  classes  que  l'esprit  de  système 
peut  bien  nier,  mais  qui  se  dégage  avec  une 
éclatante  évidence  de  la  réalité.  Réformes  so- 
ciales, prospérité  nationale  :  ce  sont  là  des  termes 
inséparables,  et  je  veux  tout  de  suite  noter  que, 
même  du  point  de   vue  le  plus  étroit,  le  plus 
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slrictement  égoïste,  l'ouvrier,  si  humble  que 
semble  sa  condition,  ne  saurait  se  désintéresser 
du  sort  de  la  nation  dont  il  est  Tun  des  membres, 
car  il  en  partagera,  qu'il  s'en  rende  compte  ou 
non,  toutes  les  vicissitudes.  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  Patrie  soit  pour  lui,  comme  l'ont  dit  certains 
fous,  un  mot  vide  de  sens  ;  elle  est  au  contraire) 
la  réalité  la  plus  vivante.  La  destinée  de  chacun 
de  ses  enfants  est,  quoi  qu'il  en  ait,  liée  à  la 
sienne  ;  il  ne  peut  espérer  d'amélioration  durable 
de  son  sort,  pour  lui  et  pour  les  siens,  que  sous 
la  condition  première  de  la  prospérité  et  de  la 
grandeur  nationales.  Et  ainsi  s'affirme,  au  seuil 
même  d'une  esquisse  de  la  politique  sociale, 
celte  loi  supérieure  de  la  solidarité  qui  la  com- 
mande et  qui  la  règle.  C'est  de  cette  loi,  qui 
domine  tous  les  rapports  des  hommes,  qu'il 
faudra  nous  inspirer  lorsque  j'en  viendrai  à  exa- 
miner comment  peuvent  et  doivent  se  régler, 
dans  l'intérêt  général  commun  des  deux  parties, 
les  rapports  entre  employeur  et  employé.  Mais 
il  faut  tout  d'abord  examiner  quelles  mesures 
s'imposent  au  législateur  républicain  pour  per- 
mettre à  l'employé  —  j'englobe  sous  ce  terme 
juridique  tous  les  travailleurs  des  champs  et  des 
villes,  du  bureau  et  de  l'atelier  —  de  se  rappro- 
cher le  plus  possible  du  type  rêvé  :  le  travailleur 
habile  en  son  art  qui  soit  en  même  temps  un 
père  de  famille  et  un  citoyen. 
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Pour  que  l'individu,  quelle  que  soit  la  tâche 
qu'il  ait  à  remplir,  arrive  à  réaliser  le  type 
humain  qui  est  notre  idéal,  la  première  condi- 
tion est  qu'il  ne  soit  pas  accablé,  écrasé  sous  sa 
tâche  au  point  d'en  être  réduit  à  l'état  de  ma- 
chine, —  dont  l'arrêt,  strictement  calculé,  est 
tout  entier  consacré  à  réparer,  au  moins  pour 
partie,  la  dépense  de  forces;  il  faut  que  le  tra- 
vailleur ait  le  temps  de  lever  la  tête,  de  regarder 
plus  haut  que  le  sillon  ou  l'établi,  de  penser,  de 
réfléchir,  de  vivre  enlin.  Aussi  la  question  de  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  a-t-elle  une 
importance  capitale.  De  la  solution  de  ce  pro- 
blème dépend  à  vrai  dire  celle  de  toutes  les 
autres  questions  sociales.  La  République  ne  l'a 
pas  néglio'é.  Elle  a  successivement  protégé  le 
travail  des  enfants,  des  femmes,  notamment  par 
la  grande  loi  du  2  novembre  1892,  et  même,  par 
la  loi  du  30  mars  1900,  des  hommes  dans  tous 
les  ateliers  mixtes  où  elle  institue  la  journée  de 
dix  heures.  La  Chambre  est  actuellement  saisie 
d'un  projet  de  loi,  rapporté  par  la  Commission 
du  travail,  dont  le  but  essentiel  est  d'universa- 
liser dans  l'industrie  la  journée  de  dix  heures  en 
môme  temps  que  d'introduire  dans  notre  légis- 
lation le  germe  de  certaines  améliorations,  telle 
que  la  semaine  anglaise, 
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Vous  savez  en  quoi  elle  consiste  ;  elle  est 
appliquée  déjà  dans  certaines  de  nos  régions, 
notamment  dans  la  Loire  et  l'Ardèche  pour 
quelques  industries;  les  ouvriers  sont  libres  au 
milieu  de  la  journée  du  samedi,  ce  qui  permet 
au  père  et  à  la  mère  de  famille  de  faire,  pendant 
celte  demi-journée,  les  achats  nécessaires,  de 
mettre  le  logis  en  ordre  et  de  jouir  pleinement 
du  repos  hebdomadaire  qu'a  institué  chez  nous 
la  loi  du  13  juillet  190G.  De  cette  loi  on  a  pu, 
non  sans  raison,  critiquer  lapplication  et  les 
conditions  de  mise  en  vigueur. 

C'est  chez  moi  une  idée  très  arrêtée  qu'en 
matière  sociale  plus  qu'en  aucune  autre,  il 
importe  de  procéder  par  transitions,  par  paliers, 
de  façon  à  ménager,  comme  le  demandait  Gam- 
betta,  non  seulement  les  habitudes,  mais  jus- 
qu'aux préjugés.  Pour  avoir  omis  cette  précaution 
indispensable,  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
s'est  heurtée  à  des  résistances  souvent  justifiées. 
Elle  n'en  est  pas  moins  entrée,  elle  pénètre  de 
plus  en  plus  dans  les  mœurs,  et  tout  compte  fait 
elle  a  introduit  dans  la  vie,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment des  ouvriers  et  des  employés,  mais  des 
petits  patrons  eux-mêmes,  une  amélioration 
incontestable. 


LA   POLITIQUE   SOCIALE   DE   LA   RÉPUBLIQUE 


Ce  n'est  pas  tout  que  procurer  au  travailleur, 
par  la  limitation  de  la  journée  de  travail,  par 
j  l'introduction    ou    lextension    de    la    semaine 
[anglaise,  par  le  repos  hebdomadaire,  les  loisirs 
nécessaires.  Il  faut  encore  que  l'individu  soit  à 
!  même  de  tirer  de  ces  heures  de  travail  et  de  loi- 
sir, ainsi  plus  sagement  réparties,  le  maximum 
de  profit. 

La  grande  loi  sur  l'enseignement  obligatoire 
a  été,  à  ce  point  de  vue,  une  réforme  capitale. 
Elle  est  nécessaire-,  elle  n'est  pas  suffisante. 
Donner  à  tous  les  citoyens  les  éléments  de 
savoir  sans  lesquels  l'homme  ne  mérite  pas  ce 
nom,  constitue  la  première  étape  dans  la  voie  à 
parcourir.  11  en  est  une  autre  que  des  peuples 
voisins  ont,  pour  leur  grand  avantage,  déjà 
,  atteinte.  11  faut  en  effet,  surtout  dans  un  pays 
tel  que  le  nôtre,  oii  la  main-d'œuvre  a  été  de 
tout  temps  un  élément  si  important,  il  faut  que 
l'ouvrier  soit  préparé  à  la  besogne  qu'il  va 
accomplir.  Avant  d'être  ouvrier,  il  doit  être 
apprenti. 

La  question  de  l'apprentissage  ne  se  pose  pas 
i    d'hier.    C'est    faire    montre    de     bien    peu    de 
réflexion  ou  de  beaucoup  de  parti  pris  qu'attri- 
buer, comme  je  l'ai  lu,  à  la  loi  de  dix  heures  du 
30  mars  1900,  la  responsabilité  de  la  crise  de 
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l'apprentissage.  Ses  causes  sont  autrement  loin- 
taines et  profondes.  Dès  1863,  le  second  Empire 
instituait  une  enquête  pour  trouver  les  moyens 
d'y  parer.  Elle  est  née  à  vrai  dire  du  développe- 
ment du  machinisme,  de  la  division  sans  cesse 
accrue  du  travail  qui  aboutit  à  ce  que  chaque 
ouvrier,  n'ayant  plus  à  faire  qu'un  détail,  tou- 
jours le  même,  tombe  vraiment  au  rang  de 
machine  et  ignore  tout  de  son  métier,  sauf 
l'intime  partie  à  laquelle  il  est  aveuglément 
attaché.  La  Chambre  est  actuellement  saisie 
d'un  projet,  dCi  à  l'initiative  de  notre  ami 
Dubief,  sur  l'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel. 

Dans  la  lutte  économique  si  ardente  que  nous 
menons,  c'est  une  question  vitale  que  la  forma- 
tion d'ouvriers  au  courant  de  leur  métier  ou  de 
leur  art.  La  création  d'un  enseignement  profes- 
sionnel donné,  en  même  temps  qu'à  l'atelier, 
dans  des  cours  complémentaires  dont  la  fréquen- 
tation, sous  des  modes  à  déterminer,  serait  obli- 
gatoire, s'impose  aussi  bien  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  social.  Il  est  à 
espérer  que  nous  ne  l'attendrons  pas  longtemps. 


L'ouvrier  une  fois  formé,  en  possession  du 
savoir  professionnel  qui  fera  de  lui  un  travail- 
leur utile  et  conscient,   installé  à  sa  tâche,  est 
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en  butte  aux  mille  périls  qui  rendent  sa  sécurité 
si  précaire  :  l'accident  du  travail,  la  maladie,  le 
chômage,  la  vieillesse  le  guettent.  Contre  ces 
ennemis,  quelles  précautions  prendre  ? 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail    est    à    coup    sûr    un    des    monuments 
législatifs    dont    notre   République   est  le  plus 
justement   en  droit  de  s'enorgueillir.  En  assu- 
rant à  tout  travailleur  blessé   par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  la  réparation  qu'il  était,  il 
y  a  dix  ans,  réduit  à  attendre  des  incertitudes 
et  des   hasards  d'un   procès    difficile,  la  Répu- 
blique   a    doté    la    classe    ouvrière    d'une    des 
garanties  les   plus    souhaitables,  et,   il    faut  le 
dire,  les  plus  disputées.  Ardemment  combattue 
jusqu'à  l'heure  de  sa  mise  en  vigueur,  la  loi  de 
1898,    la    réparation    forfaitaire    des    accidents 
ilu   travail  est  aujourd'hui    acceptée   par  tous, 
employeurs  comme   employés.  Sans  doute  son 
application,  peut-être  l'introduction  de  modifi- 
cations  trop   hâtives  dans  la  loi  de   1898,   ont 
révélé  la  nécessité  de  changements  secondaires 
à  y  apporter,  mais  les  principes  essentiels  de  la 
loi  demeurent  au-dessus  de  toute  contestation. 
La  Chambre   est  saisie  d'un  projet  de  loi  sur 
les  maladies   professionnelles    qui   sera    l'utile 
complément   de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail.   Dès    à    présent,    grâce    aux    admirables 
progrès  de   la  Mutualité,  que  la  République  a 
dotée   de    sa   charte    par   la    loi   si    désirée  du 
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1'^'' avril  1898,  l'assurance  maladie  protège  quan- 
tité de  familles  ouvrières. 

La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obli- 
galoire,  qui  fonctionne  aujourd'hui  sur  toute 
retendue  du  pays,  a,  pour  la  première  fois, 
proclamé,  avec  le  droit  à  la  vie,  le  devoir  social 
à  l'égard  du  vieillard  et  de  l'infirme.  Sa  recon- 
naissante réclame  pour  corollaire  l'obligation 
du.  devoir  individuel  d'assurance  et  de  pré- 
voyance. J'arrive  ainsi  au  projet  des  retraites. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  dans  tous 
ses  détails  le  projet  que  la  Commission  du 
Sénat  a  élaboré.  J'y  veux'  saluer  seulement, 
avec  l'acceptation  plus  ou  moins  atténuée  des 
principes  essentiels  du  projet  de  la  Chambre, 
la  certitude  qu'un  accord  prochain  entre  le 
Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon  permettra  à 
la  législature  de  1906  de  se  présenter  devant 
les  électeurs,  cette  grande  réforme  entrée  dans 
nos  lois.  Si  j'y  attache,  pour  ma  part,  une 
valeur  si  considérable,  ce  n'est  pas  seulement  à 
cause  de  l'amélioration  incontestable  qu'elle 
apporte  au  sort  de  tous  les  travailleurs  de  France, 
en  leur  assurant  à  l'âge  du  repos  le  minimum 
indispensable  à  l'existence,  c'est  que  sa  réalisa- 
tion ouvre  la  voie  à  d'autres  progrès  non  moins 
désirables.  Elle  nous  permet  de  songer  à  l'assu- 
rance contre  le  chômage  dont  nous  avons  jeté 
le  germe  sous  la  forme  du  crédit  annuel  dis- 
tribué aux  syndicats  et  associations  qui  se  pro- 
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posent  de  parer  à  ce  mal  redoutable.  L'organi- 
sation même  de  l'assurance  contre  la  vieillesse 
porte  en  soi  l'amorce  de  l'assurance  contre  la 
maladie  et  de  ïhomestead,  de  cette  constitution 
du  bien  familial  soustrait  à  l'hypothèque  et  à  la 
vente  judiciaire,  de  ce  grand  bienfait  social  dont 
le  Sénat,  après  la  Chambre,  vient  de  consacrer 
le  principe.  Enfin  accroître  la  sécurité  de  la 
classe  ouvrière,  c'est  la  rendre  plus  apte  à 
l'œuvre  essentielle  ^'organisation  et  d'éducation 
dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 


Ce  sera  l'honneur  de  la  troisième  République 
d'avoir  doté  ce  pays  des  libertés  nécessaires,  au 
premier  rang  desquelles  figure  la  liberté  d'asso- 
ciation. Si  Waldeck-Rousseau  n'avait  pas  rendu 
à  la  République  et  au  pays,  en  des  heures  tra- 
giques, des  services  inoubliables,  il  suffirait  à 
coup  sûr,  pour  assurer  à  sa  mémoire  la  recon- 
naissance de  tous  les  républicains,  de  tous  les 
Français,  qu'on  puisse  inscrire  sur  le  socle  de  sa 
statue  ces  lignes  :  «  Il  fut  l'auteur  de  la  loi  du 
21  mars  1884  qui  créa  les  syndicats  profes- 
sionnels, et  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  qui  dota 
la  France  de  la  liberté  d'association.  » 

Ce  serait  exagérer  sans  mesure  de.s  incidents 
éphémères  et  permettre  à  des  détails  de  mas- 
quer l'ensemble  que  juger  les  syndicats  profes- 
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sionncls,  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  ceux 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre,  sur  quelques  mani- 
festations bruyantes.  L'homme  ne  s'instruit  que 
par  l'expérience.  11  a  fallu  que  les  ouvriers 
apprissent  à  manier  l'arme  émancipatrice  qu'on 
leur  mettait  en  mains;  il  a  fallu,  il  faut  que 
les  patrons  apprennent,  en  s'en  servant  eux- 
mêmes,  à  comprendre  le  rôle  légitime  et  néces- 
saire auquel  le  syndicat  est  appelé;  il  importe 
surtout  que,  dans  celte  rej;icontre  comme  en 
toute  circonstance,  le  législateur  fasse  confiance 
*à  la  démocratie  ;  que,  loin  de  songer  à  res- 
treindre le  champ  d'activité  des  syndicats,  il 
ouvre  grandes  devant  eux  les  avenues  où  se 
déploient  leurs  moyens  d'action. 

On  a  un  moment  songé  à  séparer  les  syndi- 
cats agricoles  des  autres.  Ce  serait  au  point  de 
vue  social  une  faute  irréparable,  d'abord  parce 
que,  loin  d'élever  des  murs  entre  la  démocratie 
urbaine  et  la  démocratie  rurale,  il  est  de  l'intérêt 
social  que  se  multiplient  leurs  points  de  contact; 
ensuite  parce  que,  s'il  est  vrai  que  les  syn- 
dicats agricoles  ont  eu  de  leur  destination  et  de 
leur  utilité  propre  une  conception  dillerente 
de  celle  des  syndicats  commerciaux  et  indus- 
triels, il  faut,  pour  le  bien  commun,  au  lieu 
de  les  opposer,  rapi)rocher  les  nuHhodes  de 
ces  deux  catégories  de  syndicats  afin  qu'elles 
se  pénètrent  et  se  complètent.  Les  syndicats 
industriels  ont  tout  à  gagner  à  prendre  à  l'école 
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des  syndicats  agricoles  des  leçons  de  réalisme 
pratique,  et  il  nest  pas,  d'autre  part,  inutile  qur 
les  syndicats  agricoles  puisent  dans  l'exemple 
des  syndicats  industriels  le  souci  nécessaire  et 
noble  des  conceptions  théoriques.  Je  ne  doute 
pas  que  l'accord  ne  se  fasse  entre  la  Commission 
de  l'Agriculture  et  la  Commission  du  Travail  de 
la  Chambre  sur  l'intéressant  projet  déposé  par 
M.  le  minislre  de  l'xVgriculture  et  qu'il  n'en 
sorte  un  progrès  nouveau  pour  tous  les  syn- 
dicats, sans  distinction,  de  la  loi  de  1884. 


Ce  n'est  pas  seulement  au  syndicat,  entre  tra- 
vailleurs d'une  même  corporation,  que  l'entente 
doit  se  nouer,  c'est  aussi  et  d'abord  à  l'usine, 
sur  le  chantier,  entre  ouvriers  de  lalnême  entre- 
prise. Le  projet  sur  le  règlement  amiable  des 
conflits  du  travail,  déposé  par  le  ministère 
\\^aldeck- Rousseau,  et  en  ce  moment  à  l'état  de 
rapport  devant  la  Chambre,  ne  vise  pas  seule- 
ment à  rendre  aussi  rare  que  possible  la  guerre, 
je  veux  dire  la  grève,  entre  employeurs  et 
employés  :  la  grève,  comme  la  guerre,  si  dou- 
loureuse, si  chargée  de  maux  pour  les  belligé- 
rants et  pour  leurs  voisins. 

Xotre  projet  entend  d'abord  organiser  les 
ouvriers  à  l'usine.  11  estime  que  des  rapports 
quotidiens  entre  employeurs  et  employés  sont 
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indispensables.  Il  institue  sous  cette  forme  la 
première  application  du  contrat  collectif  de  tra- 
vail. Il  part  de  cette  idée  que  le  plus  souvent 
c'est  de  malentendus  que  naissent  les  désaccords, 
et  il  veut  que  ceux  qui  sont  les  collaborateurs  de 
la  même  œuvre  délibèrent  ensemble  sur  les 
intérêts  communs.  De  la  même  conception  est/ 
issue  la  création  des  conseils  du  travail  ;  ils 
n'attendent  pour  fonctionner  que  la  promuli;;i- 
tion  d'un  règlement  d'administration  publique 
qu'on  nous  promet  bientôt.  Ils  sont  appelés,  si 
on  le  veut,  à  être  l'un  des  rouages  les  plus  utiles 
d'entente  et  de  concorde  entre  les  employeurs  e 
employés. 

l 

Entente,  concorde  :  vous  avez  retrouvé  biei 
souvent  ces  préoccupations  au  cours  de  cetlt 
causerie.  Si  d'autres  travaillent  à  fomenter  la^ 
guerre  sociale,  dépensons-nous  sans  compter,: 
pour  l'avènement  de  la  paix  sociale,  d'une  paixl 
qui,  loin  de  coûter  à  personne,  sauvegarde  le^ 
légitimes  intérêts  de  tous,  d'une  paix  qui  ne  soif 
ni  surprise  ni  imposée,  mais  appelée  et  coni 
sentie  par  les  travailleurs  de  toute  conditioni 
pour  lesquels  la  discorde  sociale  constitue  une* 
menace  et  un  péril  quotidiens. 

Ne  nous  y  trompons  pas.  Si  la  République  .a 
pu,  depuis  quarante  ans  bientôt,  surmonter  tant 
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d'obstacles,  subir  victorieusement  et  les  assauts 
de  ses  adversaires  et  l'épreuve  plus  redoutable 
des  erreurs  de  ses  partisans,  elle  le  doit  à  l'atta- 
chement réfléchi  et  passionné  des  masses  labo- 
rieuses au  régime  qui  a  réalisé  déjà  en  leur 
faveur  les  réformes  dont  je  viens  trop  imparfai- 
tement de  brosser  à  grands  traits  l'esquisse. 

Pour  que  la  République'demeure  invincible, 
il  lui  suffit  de  n'oublier  jamais  qu'elle  est  par 
définition  le  gouvernement  de  tous,  et  que  son 
honneur  comme  sa  force  est  de  s'attacher,  avec 
une  ténacité  que  rien  ne  lasse,  à  cette  œuvre 
sociale  qui ,  dans  le  naufrage  de  tant  de  croyances, 
peut  et  doit  surgir  comme  le  principe  d'action  et 
de  foi  où  communient  tous  les  Français. 
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M.  MillcM-and  qui  a  loujoiiis  professé  que  la  grève,  bien 
<in'elle  fût  un  (Iroil.  était  un  mal  redoutable,  en  a  étudié 
dans  cette  conférence  au  comité  des  Etudes  profession-' 
nelles  le  10  janvier  1909,  les  effets  douloureux,  et  il  a  pré- 
conisé pour  y  porter  remède  l'institution  du  règlement 
amiable  des  conflits  du  travail. 


Messieurs, 

J'ai  été  heureux  de  me  rendre  à  votre  aimable 
invitation.  Elle  m'a  donné  l'occasion  d'entrer 
quelques  instants  en  relations  avec  de  grands 
industriels  dont  j'ai  d'ailleurs  le  plaisir  de  con- 
naître la  plupart,  et  de  vérifier  l'exactilude  de 
quelques-unes  des  vues  qui  me  paraissent  devoir 
inspirer  notre  attitude  et  guider  notre  attention. 

Une  idée,  selon  moi,  domine  l'examen  de 
toutes  ces  questions  si  complexes,  si  délicates, 
des  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers.  Nous 
sommes  les  témoins  et  les  acteurs  d'une  évolu- 
tion dont  on  peut,  pour  être  bref,  placer  les 
débuts  à  la  période  de  la  Révolution  française. 
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Quelques  faits  essentiels  la  caractérisent,  dont 
tous  les  jours  nous  voyons  les  conséquences  se 
produire  :  la  proclamation  de  l'égalité  civile, 
celle  de  l'égalité  politique,  l'inslitulion  du  suf- 
frage universel  et  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Gé  sont  là  des  faits  consi- 
dérables dont  on  ne  peut  méconnaître  les 
répercussions  profondes.  Un  grand  théoricien 
politique  a  dit  un  jour  ce  mot  que  je  rappelle 
souvent  parce  qu'il  est  plein  de  subslo,nce  :  «  Il 
j  est  contradictoire,  a  dit  Emile  de  Laveleye,  qu'un 
homme  soit  à  la  fois  misérable  et  souverain.  » 
Eh  oui!  vous  avez  dit  au  travailleur  manuel  — 
ce  qui  est  théoriquement  vrai  —  qu'il  est  l'égal 
de  tous  les  citoyens,  qu'il  a,  pour  sa  part,  dans 
le  règlement  et  la  conduite  des  affaires  publiques, 
les  mêmes  droits  que  tous  les  autres  citoyens  ; 
en  d'autres  termes  qu'il  est,  au  point  de  vue  poli- 
tique, lui,  employé,  l'égal  de  son  employeur,  et 
vous  vous  étonnez  que,  peu  à  peu,  il  s'essaie  à 
tirer  les  conséquences  pratiques  de  ces  prémisses 
en  usant  de  sa  souveraineté  politique  pour  amé- 
liorer son  sort. 

Ainsi  c'est  un  phénomène  fatal  que  ce  mou- 
vement chaque  jour  plus  prononcé  vers  plus  de 
bien-être  et  vers  plus  de  sécurité  qui  s'accuse 
chez  les  ouvriers,  vos  collaborateurs  de  tous  les 
jours.  En  face  de  cette  tendance,  qui  n'est  pas 
purement  idéale,  qui  se  traduit  par  des  demandes 
de  salaires  plus  élevés,  de  conditions  meilleures 

2. 
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de  travail,  c'est-à-dire,  pour  appeler  les  choses 
par  leur  nom,  par  des  augmentations  de  dé- 
penses, un  autre  sentiment  se  fait  jour  qui  n'est 
pas  moins  naturel  :  le  chef  d'entreprise  a  la 
préoccupation  légitime  de  sa  situation,  de  son 
bien-être  personnel  et  de  celui  des  siens;  par- 
dessus tout,  il  a  le  souci  extrêmement  vif  de  sa 
responsabilité.  Au  bout  d'une  mauvaise  gestion,' 
ou  de  frais  généraux  exagérés,  de  dépenses 
excessives,  il  y  a  la  faillite.  Les  deux  tendances 
que  je  viens  d'esquisser  se  heurtent  tous  les 
jours,  dans  toutes  les  entreprises  :  il  faut  qu'elles 
se  concilient;  sinon  ce  serait  la  ruine  pour  tout 
le  monde,  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier. 
(Quelle  est  donc  la  pensée  commune  oii  réunir 
ces  deux  tendances  en  apparence  contradic- 
toires? Employeurs  et  employés  sont  les  colla- 
borateurs d'une  même  œuvre  :  son  succès 
dépend  du  travail,  deVintelligence,  de  la  volonté 
des  collaborateurs  de  tout  ordre,  associés  pour 
faire  marcher  l'entreprise.  Leur  entente  est  une 
condition  nécessaire  de  sa  prospérité.  Pas  d'en- 
tente, c'est  à  bref  délai  la  ruine  privée  et  publi- 
que. Oui,  l'entente  n'est  pas  moins  nécessaire 
entre  les  citoyens  d'un  même  pays  qu'entre  les 
collaborateurs  d'une  même  entr«'prise,  parce 
que,  pour  résumer  ma  pensée  d'un  mot,  quand 
on  veut  des  réformes  sociales,  il  faut  d'abord 
vouloir  la  prospérité  nationale.  [Vifs  applaudis- 
sements.) 
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Les  termes  du  problème  ainsi  posés,  dans 
quelle  situation,  Français  de  1909,  nous  trou- 
vons-nous? Je  m'excuse  d'avance  si,  dans  les 
explications  forcément  brèves  —  par  conséquent 
peut-être  pas  toujours  assez  nuancées  —  que  je 
vais  fournir,  je  froisse  sans  le  vouloir  les  senti- 
ments de  quelques-uns  d'entre  vous.  Mais  je 
veux  parler  en  toute  sincérité  [applmidisse- 
nients),  qu'il  s'agisse  des  patrons  ou  des  ouvriers. 

Chez  le  patron,  on  trouve  trop  souvent  cette 
idée,  inspirée  d'ailleurs,  je  le  répète,  par  les 
motifs  les  plus  naturels,  les  plus  louables,  que 
1  employeur  doit  être  chez  lui  maître  absolu; 
qu'il  n'est  pas  admissible  que,  dans  la  direction 
de  l'affaire,  dans  les  décisions  à  prendre  — ^  que 
ces  décisions  intéressent  les  conditions  du  travail 
ou  qu'elles  aient  trait  à  la  marche  de  l'affaire 
—  des  influences  étrangères  puissent  prétendre 
peser  sur  la  volonté  du  patron  qui  revendique  le 
pouvoir  parce  qu'il  a  la  responsabilité,  et  qui 
réclame  le  droit  de  prendre  en  toute  indépen- 
dance les  résolutions  qu'il  jugera  convenables, 
parce  que  c'est  lui  qui  finalement  en  supportera 
sur  sa  fortune  et  parfois  sur  son  honneur  les 
conséquences.  Aussi  bien  cette  conception  de 
l'autorité  patronale  règne  actuellement,  en  fait 
comme  en  théorie,  dans  la  plupart  des  entre- 
prises, et  si  l'on  a  dit  jadis  du  régime  russe 
avant  la  Douma  que  c'était  «  l'autocratie  tem- 
pérée par  l'assassinat  »,   on  pourrait  peut-être 
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sans  exagération  dire  de  notre  régime  économi- 
({iie  que  c'est  «  l'absolutisme  corrigé  par  la 
grève  ».  Eh  bien  :  je  suis  convaincu  qu'en  ma- 
tière économique  comme  en  matière  politique,  il 
faut  que  l'absolutisme  cède  la  place  à  la  monar- 
chie constitutionnelle. 

Autrement  dit — et  c'est  ce  que  j'ai  tâché  de 
mettre  en  articles  de  loi  —  il  faut  que,  sous  une 
forme  et  dans  des  conditions  à  déterminer,  le 
patron  entre  en  relations  normales  et  périodi- 
ques avec  ses  employés,  cause  avec  eux,  avec 
leurs  représentants  réguliers.  Je  ne  crois  pas  à 
la  forrnule,  issue  du  reste  des  préoccupations  les 
plus  hautes,  du  Patron-Providence,  du  Patron 
Père  de  famille.  Idée  noble,  idée  généreuse,  j 
mais  idée  lausse.  On  ne  fait  pas  le  bonheur  des 
gens  malgré  eux  et  sans  eux.  Employeurs  et 
employés  sont  des  collaborateurs.  Que  cette  idée 
ne  nous  abandonne  à  aucun  moment. 

Jusqu'à  présent,  on  se  trouve  le  plus  souvent 
en  présence  de  cette  situation  :  un  employeur  et 
des  employés  qui  ne  se  rencontrent  qu'à  des 
intervalles  uniquement  réglés  par  la  fantaisie 
ou  l'arbitraire.  Un  beau  jour  surgit  du  milieu 
des  ouvriers  ou  arrive  du  dehors,  pour  parler  le 
langage  courant,  un  «  meneur  »  ;  il  s'adresse 
aux  ouvriers;  il  leur  fait  remarquer  que  telles 
ou  telles  des  conditions  de  travail  sont  critiqua- 
bles, qu'elles  doivent  être  modifiées,  que  les 
salaires  sont  trop  bas.  Les  ouvriers  l'écoulcnt. 
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Et  le  patron,  que  fait-il  pendant  ce  lemps-là?  11 
est  dans  son  cabinet,  sur  son  chantier.  Quand 
s'enlretienl-il  avec  ses  ouvriers  de  ces  questions 
qui  cependant  l'intéressent?  Quand  et  à  quel 
moment  lui  seront-elles  exposées?  Quand  y 
aura-t-il  entre  l'employeur  et  ses  employés  des 
entretiens  sur  des  sujets  brûlants?  Jamais.  Si, 
une  fois  la  grève  déclarée. 

Par  le  projet  qu'avec  Waldeck-Rousseau  j'ai 
déposé,  j'ai  voulu  établir  entre  employeurs  et 
employés  des  relations  périodiques  et  normales. 
Que  les  employés  de  chaque  usine,  de  chaque 
entreprise  nomment  des  délégués  qui  seront 
'  leurs  porte-paroles  naturels,  leurs  intermédiaires 
^  désignés,  et  que  les  employeurs  et  les  délégués 
des  employés  aient  des  entrevues  périodiques 
.  où  soient  exposées  les  revendications  de  ceux-ci 
et  les  raisons  de  ceux-là.  Cela  vaudra  mieux  que 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  A  l'heure  actuelle, 
c'est,  sans  entretien  préalable,  l'explosion  bru- 
tale. Les  ouvriers  interrompent  le  travail,  vident 
les  chantiers,  sans  même  que  l'employeur  en 
connaisse  exactement  les  raisons.  Bien  plus,  très 
souvent  la  grève  a  éclaté  sans  que  les  ouvriers 
eux-mêmes  fussent  en  état  de  dire  exactement 
pourquoi  ils  faisaient  grève.  [Applaudissements.) 
En  maintes  circonstances,  nous  avons  vu  les 
revendications  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
discussion,  puis  à  la  transaction,  formulées  plu- 
sieurs jours   après  que  le  travail  a  cessé...  Eh 
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bien  1  qu'est-ce  que  je  propose  dans  ce  projet  qui 
date  de  1900,  qui  porte  la  signature  de  Waldeck- 
Rousseau  à  côté  de  la  mienne  :  que  dans  toutes 
les  entreprises  comprenant  un  nombre  minimum 
d'employés,  des  délégués  soient  élus  par  les 
ouvriers  dans  des  formes  prévues  par  la  loi  et 
qui  assurent  bien  entendu  la  liberté  et  le  secret 
du  vote.  Et  puis,  une  fois  ces  délégués  élus, 
qu'ils  soient  mis  en  relations  périodiques  avec 
leurs  employeurs.  Quand  on  cause,  on  ne  tombe 
pas  toujours  d'accord;  ces  conversations  entre 
employeurs  et  employés  n'aboutiront  pas  tou- 
jours immédiatement  à  l'entente.  Les  employés 
comme  les  employeurs  eux-mêmes  subiront 
l'influence  ambiante.  11  est  infiniment  probable 
qu'au  début  ces  conversations  se  résoudront 
assez  souvent  en  contradictions  et  en  conflits. 
Les  employés  demanderont  telle  ou  telle  modifi- 
cation ;  l'employeur  dira  :  —  Je  ne  peux  pas  vous 
l'accorder  pour  telle  ou  telle  raison.  Remarquez 
que  ce  résultat,  pour  modeste  qu'il  semble^ 
sera  extrêmement  préférable  à  la  situation 
actuelle,  parce  que  les  uns  sauront  ce  qu'ils  veu- 
lent obtenir,  et  les  autres  ce  qu'ils  no  peuvent 
pas  accorder. 

Voilà  la  première  partie  du  projet  :  c'est  la 
mise  en  présence,  à  des  dates  périodiques,  de 
l'employeur  et  de  ses  employés.  C'est  l'organisa- 
tion. Passons  maintenant  à  la  seconde  partie,  à 
la  procédure. 
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Aujourd'hui  les  employés,  à  qui  l'employeur  a 
opposé  un  refus  ou  qui  craignent  simplement 
qu'il  ne  le  leur  oppose,  s'en  vont,  et  c'est  la 
grève.  Dans  le  projet,  avant  que  la  grève 
n'éclate,  un  certain  nombre  de  formalités 
devront  être  remplies,  dont  aucune  n'existe 
aujourd'hui  car,  actuellement  la  caractéristique 
de  la  grève,  c'est  sa  soudaineté,  sa  brutalité. 

Dans  le  système  du  projet,  les  employés,  avec 
les  mêmes  garanties  de  liberté  et  de  secret  du 
vote  qui  leur  sont  assurées  pour  l'élection  de 
leurs  délégués,  sont  appelés  à  voler  sur  la  décla- 
ration de  grève.  Ce  n'est  pas  nouveau,  et  nous 
avons  vu  déjà,  en  plus  d'une  circonstance,  des 
grèves,  des  tentatives  de  grèves  précédées  ou 
^suivies  dévotes.  Parfois  ces  votes  ont  abouti  à 
la  suspension  du  travail,  parfois  aussi  à  sa  con- 
tinuation. Nous  avons  vu  également  des  consul- 
tations de  ce  genre,  au  cours  d'une  grève, 
aboutir  à  la  reprise  du  travail.  Ce  n'est  donc  pas 
une  innovation  que  contient  le  projet  de  loi.  Ce 
qui  fait,  à  mon  avis,  son  mérite  et  son  intérêt, 
c'est  qu'il  généralise  ces  essais  et  fait  de  l'excep- 
tion la  règle;  c'est  que,  dans  toutes  les  entre- 
-  prises,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  cessation  de 
l  travail  sans  qu'on  ait  d'abord  causé,  et  que,  les 
employés  ayant  été  consultés,  la  majorité  se  soit 
prononcée.  Si  c'est  la  grève  qui  l'emporte, 
sept  jours  après  les  ouvriers  se  réuniront  de 
nouveau   et  ils   seront    consultés   de    la  même 
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I 


manière —  au  vote  secret  —  sur  la  question  Je;' 
savoir  s'ils  confirment  ou  non  leur  premier^ 
vote.  1 

Pendant  ce  temps,  sitôt  la  grève  déclarée,  un  ij 
organisme  nouveau   est  appelé    à  fonctionner,  î 
qui,    je  crois,   pourrait  être  le  plus  souvent  le 
conseil  du  travail  de  la  profession.  Les  conseils 
(jn  travail,  voilà  encore  un  de  mes  rêves.   J'ai' 
essayé  il  y  a  huit  ans  de  le  réaliser.  Le  Sénat,  — 
mon  ami  M.  Tillaye  se  le  rappelle  peut-être,  — 
le  Sénat  m'a  un  peu  cherché  noise  à  ce  propos, 
mais  je  ne  lui  en  garde  pas  rancune. 

M.  Tillaye.  — \ous  y  èlespcrso?iar/ratissima. 

M.  MiLLERAND.  —  Je  VOUS  remercie,  mon  cher 
Sénateur. 

Ces  conseils  du  travail  sont  composés  de  délé- 
gués des  patrons  et  de  délégués  des  ouvriers. 
Mon  but  était  avant  tout  de  mettre  en  rapport 
les  deux  parties.  J'estime  très  intéressant  que 
des  gens  qui  se  connaissent  mal  se  rapprochent 
et  soient  amenés  à  examiner  ensemble  les 
revendications  des  uns  et  les  objections  des 
autres.  Ces  conseils  du  travail,  une  fois  insti- 
tués, seraient  tout  naturellement  désignés  dans 
la  plupart  des  cas  pour  étudier  les  conflits  qui 
ont  surgi  dans  une  entreprise,  dans  une  usine, 
pour  suggérer  une  solution. 

Là-dessus,  patrons  et  ouvriers  se  récrient  à 
qui  mieux  mieux  et  s'élèvent  contre  l'absurdité 
du  projet.  Le  patron  me  dit  :  «  A  quoi  pensez- 
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VOUS?  Je  vais  donc  être  obligé  toutes  les  six 
semaines,  tous  les  mois,  de  traiter  avec  mes 
ouvriers  tous  les  sujets  qu'il  leur  plaira  d'aborder 
et  de  perdre  mon  temps  à  écouter  des  revendica- 
tions formulées  par  des  délégués  élus  probable- 
ment à  coup  de  surenchère  et  résolus  d'avance 
à  fermer  l'oreille  aux  raisons  que  je  leur  don- 
nerai. »  Prenez  garde.  A  l'heure  actuelle,  il  est 
vrai  que  vous  ne  discutez  pas  avec  les  délégués 
de  vos  ouvriers.  Mais  un  jour  vient  oii  il  vous 
faut,  vous  vous  en  plaignez  assez  haut,  entrer  en 
conversation  avec  des  interlocuteurs  qui  ne  sont 
ni  de  vos  ouvriers  ni  même  parfois  des  ouvriers. 

J'entends  bien  —  je  vous  le  disais  au  début 
de  cette  causerie  —  que  c'est  l'entrée  du  parle- 
mentaiisme  à  l'usine.  Je  sais  que  le  parlemen- 
tarisme n'est  pas  à  la  mode.  Qu'est-ce  que  vous 
proposez  de  mettre  à  la  place  ?  Quel  moyen  de 
prévenir  les  conflits?  Est-ce  le  maintien  de 
l'état  de  choses  actuel?  Vous  êtes  plus  con- 
vaincus que  moi  qu'il  faut  en  sortia\ 

Oh  !  je  sais  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
patrons  qui  traitent  de  folie  l'idée  d'introduire 
le  parlementarisme  dans  l'usine;  ce  sont  aussi 
les  ouvriers,  ou  ceux  du  moins  qui  prétendent 
parler  en  leur  nom.  On  m'a  dit  :  «  Proposer  de 
renoncer  à  la  grève,  c'est  faire  le  jeu  des  patrons. 
Il  n'y  a  que  la  grève  qui  permette  aux  ouvriers, 
par  la  soudaineté  de  leur  action,  de  lutter  à 
armes  égales   avec  les    patrons.  Supprimer  la 
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grève,  c'est  trahir  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière.  » 
J'ai  confiance  <lans  le  succès  final  de  la  ré- 
flexion et  de  la  raison. 

Eli  oui!  je  demande  un  gros  sacrifice  aux 
deux  parties  :  aux  patrons  l'abandon  d'une  pai- 
celle  de  leur  pouvoir,  théoriquement  absolu; 
aux  ouvriers  la  renonciation  aux  procédés  de 
violence  pour  s'en  rapporter  exclusivement  aux 
moyens  pacifiques. 

Cette  folie,  si  c'en  est  une,  n"a-t-elle  pas  de 
précédent?  L'ai-je  inventée  de  toutes  pièces? 
Non,  elle  vit,  elle  existe.  Bien  loin  d'ici,  eu 
Australie.  Depuis  de  longues  années,  fonctionne 
en  Australie  une  loi  sur  la  grève.  J'ai  entendu 
vingt  fois  affirmer  que  cette  loi,  personne  là-bas 
n'en  veut  plus  entendre  parler.  Or,  j'ai  eu  la 
surprise,  qui  m'a  été  profondément  agréable. 
de  lire  dans  un  journal  peu  suspect  et  ordinai- 
rement bien  renseigné,  Le  Temps,  cette  infor- 
mation : 

Un  événement  d'une  portée  immense  s'est  produit 
à  Sydney.  Le  Conseil  du  travail  (Labour  Council;, 
sorte  de  conseil  de  guerre  d'une  ligue  de  syndicats 
ouvriers  fort  remuants,  a  essayé  de  mettre  à  exécu- 
tion sa  menace  de  rendre  inapplicable  une  loi  nou- 
velle qui  interdit  les  grèves  et  proclame  l'arbitrage 
obligatoire.  Cette  histoire  vaut  la  peine  d'être 
racontée,  car  c'est  un  signe  des  temps. 

Suit  le  récit  de  l'histoire  en  question. 

De  sorte  que  voilà  qu'on  nous  présente  la  loi 
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sur  l'arbitracc  comme  menaçant  directement 
les  entrepreneurs  de  grèves. 

Ce  matin  même,  avant  de  venir  ici,  j'ai  reçu 
une  Revue  «  Les  Documents  du  Progrès  »,  où 
je  lis  (je  demande  la  permission  de  faire  quel- 
ques citations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt)  : 

«  Les  grèves  sont  exclues  de  la  vie  écono- 
mique australienne,  et  toutes  les  parties  sont 
unanimes  à  exprimer  leur  satisfaction  d'en  avoir 
fini  avec  ces  méthodes  barbares  d'établir  les 
conditions  du  travail  dans  l'industrie,  leur  con- 
teutement  de  voir  aussi  devenus  impossibles  les 
grands  préjudices  portes  au  bien-être  national, 
les  dommages  causés  aux  industriels  et  les 
pertes  de  salaires  occasionnées  aux  ouvriers, 
toutes  choses  qui  étaient  jadis  la  conséquence 
des  grèves.  » 

L'Australie,  me  direz-vous,  c'est  aux  anti- 
podes. Soit.  Dans  la  même  revue,  je  trouve  un 
document  ayant  pour  titre  :  «  La  législation 
contre  les  grèves  au  Canada.  »  C'est  un  pays 
bien  plus  piès  de  nous,  où  nous  comptons  des 
amis,  presque  des  compatriotes. 

M.  TiLLAYE.  —  Des  Normands. 

M.  MiLLERAND.  Oui. 

Après  avoir  examiné  la  législation  sur  les 
grèves,  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Enfin  arrive 
la  décision  aciuelle,  qui  comprend,  en  gros, 
l'arbitrage  obligatoire  avec  acceptation  libre  de 
la  sentence,  ou,  à  un  autre  point  de  vue,  la  sus- 
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pension  obligatoire  des  hostilités,  jusqu'à  la 
sentence  rendue.  Pendant  Fhiver  de  1906-1907, 
une  grève  sérieuse  éclata  dans  les  mines  de 
charbon  qui  alimentent  T Ouest-Canada.  On 
demanda  des  mesures  plus  énergiques.  Le  mi- 
nistre présenta  au  Parlement  l'acte  d'  «  enquêtes 
sur  les  conflits  industriels  ».  Le  ministre  était 
alors  l'honorable  Rodolphe  Lémieux.  L'acte  fut 
adopté,  après  une  légère  opposition,  en  mars  1 907 
«  La  loi  Lémieux,  c'est  sous  ce  nom  populaire 
qu'elle  est  connue,  vise  toutes  les  industries 
quasi  publiques  :  railways,  télégraphes,  mines, 
gaz,  éclairage  électrique,  entreprises  de  produc- 
tion de  force.  D'après  cette  loi,  toute  modifica- 
tion dans  les  heures  de  travail  ou  le  taux  du 
salaire  doit  être  notifiée  par  l'employeur  ou 
l'employé  un  mois  à  l'avance.  Si  les  intéressés 
ne  sont  pas  d'accord,  on  nomme  un  tribunal  de 
conciliation  et  d'enquête,  dans  les  termes  prévus 
par  l'acte  de  4903.  Avant  et  après  l'enquête, 
grève  ou  «  lock-out  »  sont  interdits  sous  peine 
d'une  forte  amende.  Après  le  rapport  du  tri- 
'bunal,  publié  dans  la  Gazette  du  Travail^  liberté 
entière  de  «  lock-out  >;  de  la  part  des  patrons, 
ou  de  grève  de  la  part  des  ouvriers,  si  les  déci- 
sions prises  ne  les  satisfont  pas.  On  laisse  au 
parti  mécontent  l'initiative  de  réclamer  les 
indemnités  ou  pénalités  qu'il  estime  justes , 
mais  devant  les  cours  ordinaires  de  justice.  Le 
Gouvernement  n'assume  aucune  responsabilité.  » 
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Sans  doute  entre  cette  loi  et  notre  projet  il 
existe  des  diirérences.  Mais  jamais  je  n'ai  pensé 
qu'un  projet  de  ce  genre,  aussi  nouveau,  sur 
des  matières  aussi  délicates,  pût  être  intangible. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  on  veut  étudier 
le  problème  et  se  décider  enfin  à  faire  quelque 
chose.  Quant  à  moi,  je  n'accepterai  jamais,  en 
ce  qui  me  concerne,  que  nous  demeurions,  sans 
même  essayer  d'en  sortir,  dans  une  situation 
aussi  préjudiciable  aux  patrons  qu'aux  ouvriers, 
aussi  dommageable  pour  le  pays  tout  entier. 
(  Vifs  applaudissements .) 

Faut-il  rappeler,  par  un  chifl're,  ce  que  coûte 
une  grève  :  en  1904,  la  grève  de  Marseille  a  duré 
quarante-sept  jours  ;  elle  s'est  chiffrée  par  une 
perte  de  80  millions  subie  par  le  commerce  et 
l'industrie.  Qui  en  a  profité,  sinon  nos  concur- 
rents étrangers? 

Il  est  impossible  qu'un  tel  état  de  choses  se 
prolonge;  il  est  impossible  que  les  patrons  et 
les  ouvriers  ne  trouvent  pas  enfin  le  moyen  de 
discuter  pacifiquement,  d'une  façon  ordonnée  et 
régulière,  leurs  intérêts  communs;  il  y  va  de 
la  prospérité,  il  y  va  de  l'existence  même  du 
pays. 

Le  vieil  adage  n'a  pas  cessé  d'être  vrai  :  une 
nation  divisée  contre  elle-même  périra.  Nous 
ne  sommes  pas  seuls  dans  le  monde.  Nous 
avons  des  rivaux  bien  armés,  à  l'alTùt  de  toutes 
les  occasions. 

3. 
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N'ajoutons  pas  à  la  guerre  économique,  que 
nous  sommes  contraints  de  mener,  contre  eux, 
nos  luttes  intestines. 

Il  existe  des  ligues  —  aux  efforts  desquelles' 
je  rends  hommage  —  qui  visent  à  établir  la 
paix  entre  les  peuples.  Si  nous  essayions  d'abord 
de  l'établir  chez  nous  et  de  supprii^ier,  pour 
commencer,  la  guerre  entre  Français!  Je  n'ai' 
pas  la  prétention  que  mon  procédé  soit  parfait, 
irréprochable.  Je  le  livre  à  vos  critiques. 

Je  vous  remercie  de  m' avoir  permis  aujour- 
d'hui de  m'entretenir  avec  des  hommes  comme 
vous  qui,  mieux  que  personne,  sentez  la  néces- 
sité, dans  l'intérêt  de  vos  industries  comme 
dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  d'établir 
enfin  la  paix  sociale,  la  paix  française.  {Vifs, 
applaudissements.  ) 


LORGANSSATiON    DU    COMMERCE    EXTERIEUR 


Le  3  avril  1908,  sous  la  présidence  de  M.  Millcrand,  avait 
lieu,  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  une  conférence  de 
M.  J.-C.  Charpentier,  premier  secrétaire  d'ambassade 
honoraire,  sur  «  l'organisation  du  Commerce  extérieur  et 
les  agents  de  son  développement».  A  l'issue  de  cette  con- 
férence, M.  Millerand  prit,  sur  le  même  sujet,  la  parole  en 
ces  termes  : 


Messieurs, 

J'ai  accepté  avec  un  vif  empressement  l'hon- 
neur qui  m'était  proposé  de  me  rendre  ce  soir 
au  milieu  de  vous,  dans  cette  grande  et  illustre 
maison. 

L'École  libre  des  Sciences  politiques  a  rendu, 
/end  chaque  jour,  et  elle  est  destinée  à  rendre 
dans  l'avenir,  les  plus  précieux  services  à  notre 
pays.  Pour  en  connaître  l'étendue,  il  suffit  de 
feuilleter  les  annuaires  du  Parlement  et  de  nos 
grands  services  publics.  On  y  retrouve,  à  chaque 
page,  les  noms  de  vos  maîtres  et  des  anciens 
élèves  de  cette  école. 

Le  sujet  même  que  M.  Charpentier  a  choisi 
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constituait  pour  moi  une  attraction  particulière. 
A  coup  sûr,  le  commerce  extérieur,  son  déve- 
loppement, est  une  question  digne  d'intéresser 
to^s  les  hommes  politiques;  à  plus  forte  raison 
donc,  un  ancien  ministre  du  Commerce,  et,  d'une 
façon  plus  générale,  tous  les  bons  Français  que 
passionnent  la  grandeur  et  la  prospérité  de  leur 
pays.  Et,  pour  traiter  ce  sujet,  nous  avions  la 
chance  d'avoir  un  conférencier  que  je  connais 
de  longue  date  et  qui,  par  les  fonctions  qu'il  a 
exercées,  par  les  affaires  où  il  vit,  était  tout  pré- 
paré à  vous  parler  de  ces  questions  avec  la  com- 
pétence, la  précision  et  l'autorité  que  vous 
avez  si  justement  applaudies  tout  à  l'heure. 
[Applaudissements.) 

«  L'organisation  du  commerce  extérieur  de  la 
France  et  les  agents  de  son  développement  », 
c'est  en  ces  termes  que  M.  Charpentier  a  for- 
mulé le  sujet  de  sa  conférence. 

On  peut  dire  que  le  problème  est  bien  posé, 
ce  qui  est  la  première  condition  pour  le  bien 
résoudre. 

Quel  est  le  premier  facteur  de  ce  problème  : 
r  «  Organisation  du  commerce  extérieur»?  Si 
pour  faire  un  civet  il  faut  un  lièvre,  pour  faire 
du  commerce,  et  du  commerce  avec  l'étranger, 
il  faut  d'abord  des  commerçants  et  des  indus- 
triels qui  aient  à  la  fois  l'habitude  et  le  goût  de 
regarder  au  dehors.  De  sorte  que  la  première 
question  à   résoudre   pour    développer  le  com- 
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merce  extérieur  comme  nous  le  souhaitons 
tous,  c'est  l'éducation  du  commerçant  et  de 
l'industriel. 

Eh  bien,  les  conditions  générales  du  monde 
ont  très  heureusement  contribué,  dans  ces  der- 
nières années  particulièrement,  à  tourner  les 
esprits  vers  le  dehors  et  à  nous  sortir,  un  peu 
plus  que  nous  n'en  avions  l'habitude,  du  cercle 
trop  limité  oii  nous  aimions  rester  confinés. 

Le  développement  des  transports  et  des  sports 
a  contribué  à  cet  heureux  résultat  :  on  va  plus 
vite,  par  conséquent  plus  loin.  Et  quiconque  a 
franchi  la  frontière  et  s'est  trouvé  au  milieu 
d'hommes  de  môme  éducation,  de  môme  civili- 
sation, qui  pourtant  étaient  séparés  de  lui 
comme  par  un  fossé  infranchissable  parce  qu'ils 
ne  parlaient  pas  la  même  langue,  celui-là  a 
éprouvé  sans  doute  ce  sentiment  d'humiliation 
auquel,  quant  à  moi,  je  n'ai  pas  échappé. 

Nous  nous  sommes  alors  promis  d'épargner  à 
nos  enfants  cette  humiliation,  et  la  promesse  a 
été  tenue.  Il  suffit,  comme  on  vous  le  disait 
tout  à  l'heure,  de  regarder  autour  de  nous  pour 
constater  que  la  connaissance  des  langues  étran- 
gères fait  chaque  jour  des  progrès  incontes- 
tables. 

A  ces  commerçants,  à  ces  industriels  qui  se 
forment,  il  faut  offrir  au  dedans  une  organisa- 
tion capable  de  les  aider,  au  dehors  des  agents 
aptes  à  les  seconder. 
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On  vous  a  rappelé  quels  sont  les  principaux 
éléments  qui  caractérisent  l'organisation  inté- 
rieure. 

Je  suis  reconnaissant  à  M.  Charpentier  des 
termes  dans  lesquels  il  a  parlé  de  l'Office  du 
Commerce  extérieur  créé  par  mon  prédécesseur, 
M,  Boucher,  et  de  son  éminent  directeur 
M.  CoHin-Delavaud.  Et  tandis  qu'il  vous  entre- 
tenait de  ce  «Moniteur  du  Commerce  »,  si  digne 
d'être  connu,  je  me  rappelais  les  semaines  où 
je  le  recevais  au  Ministère,  oii  je  le  lisais,  où 
j'y  trouvais  des  rapports  de  premier  ordre  de  nos 
consuls.  J'ai  bien  souvent  déploré  que  ces  ren- 
seignements si  intéressants,  si  utiles,  fussent 
pour  ainsi  dire  perdus,  enterrés  dans  des  biblio- 
thèques, d'oii  ne  les  exhumaient  que  de  trop 
rares  lecteurs. 

Eh  bien,  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il 
me  païaît  que  M.  Charpentier  a  trouvé  le  moyen 
pratique  de  rompre  ce  sortilège  et  de  faire  que 
ces  renseignements,  que  ces  trésors  d'informa- 
tions parvinssent  à  ceux  pour  lesquels  ils  ont 
été  rassemblés  :  c'est  de  créer  précisément  entre 
la  masse  de  nos  négociants  et  ce  réservoir  do 
renseignements,  des  intermédiaires  susceptibles 
de  mener  y  puiser  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas 
encore.  Les  secrétaires  des  Chambres  de  com- 
merce pourraient,  en  effet,  rendre  à  ce  point  de 
vue  les  services  les  plus  sérieux. 

A  côté  de  rOffîce  du  Commerce  extérieur,  qui 
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peut  rendre  beaucoup  plus  de  services  encore,  il 
convient  de  saluer  ces  Cliami3res  de  commerce 
françaises  à  Tétranger,  qui  sont  pour  nos  agents 
et  pour  nos  commerçants  de  si  précieux  auxi- 
liaires; et  aussi  ces  conseillers  du  commerce 
extérieur,  surtout  ceux  établis  à  l'étranger,  dont 
le  rôle  tend  heureusement  à  grandir  de  jour  en 

jour- 

Aujourd'hui  môme  je  recevais  deux  bulletins 

publiés  par  le  Comité  du  Commerce  extérieur, 
1  j'y  voyais  (jue  le  comité  a  décidé  de  faire 
paraître  à  des  périodes  régulières,  tous  les  mois, 
ce  bulletin  où  à  chaque  page  se  lisent  les  rensei- 
gnements les  plus  .utiles,  les  plus  pratiques  et 
les  plus  actuels.  Yoilà  donc,  au  point  de  vue  de 
l'organisation  intérieure,  tout  un  ensemble 
d'organes  qui  peuvent  et  doivent  rendre  dé  vrais 
services  à  notre  commerce  extérieur.  Aussi 
bien,  et  M.  Charpentier  vous  le  disait,  si  l'on 
jette  les  yeux  sur  nos  dernières  statistiques,  on 
s'aperçoit  que  les  résultats  de  notre  commerce 
à  l'exportation  comme  à  l'importation,  sont  pour 
nous  donner  confiance.  Sans  doute  la  progres- 
sion n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être;  elle  est  de 
i)eaucoup  inférieure  à  celle  de  quelques-uns  de 
nos  rivaux;  tout  de  même  nous  n'avons,  pas  à 
être  trop  mécontents;  un  des  vôtres,  M.  Lecar- 
pentier,  diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques, me  faisait  le  plaisir  de  m'envoyer  il  y  a 
quelques  semaines  un  volume  —  véritable  petit 
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chef-d'œuvre  de  vulgarisation  —  dans  lequel  se 
trouvent  présentés,  sous  l'aspect  le  plus  aisé  et 
le  plus  agréable,  les  résultats  qu'on  vous  rappe- 
lait tout  à  l'heure.  ^ 

Nous  n'avons  donc  pas  à  perdre  confiance,  au 
contraire.  Mais  il  faut  à  cette  oreranisation  inté- 
rieurc,  qui  contient  déjà  les  éléments  essentiels, 
joindre  ce  qui  est  plus  indispensable  encore  au 
développement  de  notre  commerce  extérieur  : 
je  veux  dire  des  agents  préparés  à  l'aider,  ayant 
le  goût  et  la  volonté  de  le  faire. 

Voulez-vous  me  permettre  de'  m'arrêter  un 
instant,  bien  que  M.  Cdiarpentier  l'ait  déjà  fait, 
sur  la  plus  récente  création  qui  ait  été  imaginée 
dans  cet  ordre  d'idées  :  il  s'agit  des  attachés 
commerciaux.  J'ai  là  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté par  les  mmistres  compétents  à  l'appui  de 
ce  projet.  Un  gage  de  succès  de  l'institution  nou- 
velle, c'est  qu'avant  de  créer  officiellement  les 
attachés  commerciaux,  on  en  a  fait  d'abord 
l'expérience. 

La  Chambre  vient  de  voter,  sans  discussion 
(c'est  souvent  ainsi  qu'on  s'y  prend  pour  faire 
aboutir  les  lois  utiles)  [Rires),  le  projet  de  loi  sur 
les  attachés  commerciaux,  et  il  est  probable  que 
le  Sénat  en  fera  bientôt  autant. 

Eh  bien,  ces  attachés  commerciaux  qu'on  va 
créer  demain  existent  déjà  —  ou  du  moins 
quelques-uns.  —  Et  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  nous  avons   vu  autour  de  nous  nos 
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rivaux  les  employer;  mais  parce  que  nous- 
mêmes  en  avons  installé  dans  quelques  postes, 
parce  que  nous  en  avons  vu  à  l'œuvre,  comme 
M.  Perler  —  qui  a  rendu  à  Londres  les  services 
les  plus  éclatants  — ,  qu'on  s'est  dit  qu'une  insti- 
tution fonctionnant  si  bien  ne  pouvait  que 
gagner  à  être  généralisée. 

Je  ne  voudrais  pas  être  un  prophète  de 
malheur,  et,  dans  ce  concert  unanime  d'éloges, 
faire  entendre  une  note  discordante.  Cependant 
je  vous  demanderai  la  permission  de  formuler 
de  modestes  réserves,  non  pas  sur  le  programme 
qu'on  trace  à  leur  activité  (il  me  paraît  tout  au 
moins  bien  conçu),  non  pas  même  sur  le  partage 
du  monde  auquel  on  a  pensé.  On  ne  propose  de 
créer  que  six  attachés  commerciaux.  Cinq 
d'entre  eux  auraient  pour  rayon  d'action,  res- 
pectivement : 

La  Grande-Bretagne  ; 

Les  Elats-Unis; 

La  Chine  et  le  Japon; 

Le  Levant; 

Les  Elats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Un  sixième  emploi  serait  confié  à  un  agent 
ésidant  en  France  qui  se  rendrait  en  Europe, 
là  où  on  jugerait  sa  présence  utile.  Sans  doute 
on  peut  penser  que  voilà,  pour  un  seul  attaché, 
un  bien  grand  cercle  à  parcourir.  Je  ne  m'arrête 
pas  à  ces  détails,  parce  que,  comme  le  disait 
M.   Charpentier,  je  craindrais,  si  tout  de  suite 
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on  créait  beaucoup  d'attachés  commerciaux,  que 
la  création  nouvelle  n'allât  à  l'encontre  du  but 
qu'on  se  propose. 

C'est  sur  un  autre  point  que  portera  ma  criti- 
que. Je  vais  proférer  une  hérésie,  mais  j'avoue 
que  la  distinction  classique  entre  la  carrière 
diplomatique  et  la  carrière  consulaire  m'appa- 
raît  comme  purement  artilicielle.  Or,  la  création 
nouvelle  paraît  destinée  à  souligner  davantage 
encore  cette  distinction  en  rattachant,  pour 
partie,  les  nouveaux  attachés  à  un  autre  minis- 
tère que  celui  du  quai  d'Orsay.  M.  Charpentier 
disait  tout  à  l'heure  :  «  On  va  me  trouver  trop 
Affaires  étrangères  »  ;  eh  bien,  l'ancien  minisire 
du  Commerce  que  je  suis  est,  dans  la  circons- 
tance, beaucoup  plus  «  Affaires  étrangères  »  que 
lui.  Je  regrette  en  effet  que  ce  ne  soit  pas  le 
ministère  des  Affaires  étrangères  qui  ait  seul  la 
haute  main  sur  les  nouveaux  agents  et  voici 
pourquoi. 

D'abord  parce  que,  en  administration  comme 
en  politique,  on  n'obtient  généralement  pas  de 
très  bons  résultats  quand  un  même  service 
dépend  de  deux  ministères  :  ou  bien  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  s'en  occupent,  chacun  attendant  que 
l'autre  veuille  bien  faire  son  ouvrage;  ou  tous 
les  deux  s'en  occupent  à  la  fois,  ce  qui  est  plus 
dangereux  encore,  parce  que,  les  deux  influences 
se  contrariant,  les  agents,  tiraillés  en  sens  con- 
traire, s'en  tirent  en  ne  bougeant  pas.  [Rires.] 
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En  administration,  comme  en  atîaiies,  la  pre- 
mière condition,  à  mon  sens,  si  l'on  veut  aboutir, 
c'est  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  direction. 

Par  conséquent,  je  préférerais  de  beaucoup 
que  les  agents  commerciaux  ueussentà  répondre 
de  leurs  actes  qu'au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  à  ne  recevoir  d'instructions  que  de  lui. 

Il  est  vrai  qu'on  dira  :  Si  vous  voulez  retirer 
le  commerce  extérieur  au  Commerce,  que  lui 
restera-t-il?  [Rires.) 

Ce  n'est  peut-être  pas  une  bonne  métbode, 
pour  constituer  des  administrations  publiques, 
que  de  s'attacher  au  nombre  de  directions 
minimum  pour  former  un  ministère,  plutôt 
qu'aux  raisons  de  méthode  qui  commandent  la 
réunion  de  certains  services  dans  une  même 
main.  Et  si  je  me  permettais  de  faire  ime 
incursion  sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  mien 
ce  soir,  je  dirais  qu'à  mon  avis  on  a  commis 
une  faute  capitale  le  jour  où  on  a  séparé  le 
Commerce  du  Travail,  et  que  s'il  fallait  (ce  qui 
est  tout  à  fait  mon  avis)  donner  à  un  ministère 
le  titre  de  ministère  du  Travail  pour  bien  indi- 
quer quelle  place  doit  tenir  aujourd'hui,  dans 
les  esprits,  la  préoccupation  des  questions  du 
travail,  ce  n'est  peut-être  pas  une  très  heureuse 
combinaison  que  de  planter  l'une  en  face  de 
l'autre,  se  regardant  en  chiens  de  faïence,  la 
maison  des  patrons  et  la  maison  des  ouvriers. 
[Applaudissements.) 
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Je  ferme  la  parenthèse  et  je  reviens  à  mon 
sujet.  Oui,  je  voudrais  que  ce  fût  le  ministère 
des  Affaires  étrangères  qui  eût  seul  la  direction 
et  la  responsabilité  de  l'institution  nouvelle, 
pour  la  raison  que  je  vous  indiquais  tout  à 
riieure  et  pour  une  autre  aussi  plus  importante 
et  plus  grave  encore.  C'est  très  bien  de  créer  des, 
attachés  commerciaux,  mais  à  condition  que 
l'ambassadeur  ne  s'imaginera  pas  que  parce 
qu'il  a  un  attaché  commercial  il  n'a  plus,  lui,  à 
s'occuper  des  questions  commerciales.  Il  faut 
au  contraire  —  et  c'est  ce  que  je  signalais  d'un 
mot  tout  à  l'heure  en  déplorant  la  division  trop 
tranchée  entre  la  carrière  diplomatique  et  la 
carrièie  consulaire  —  il  faut,  à  mon  sens,  que, 
de  même  que  dans  la  politique  intérieure,  nous 
donnons  aujourd'hui  de  plus  en  plus  la  pre- 
mière place  aux  questions  sociales,  dans  notre 
politique  étrangère  les  questions  économiques 
prennent  la  place  prépondérante,  parce  que,  en 
réalité,  ce  sont  celles-là  qui  sont  les  plus  graves. 
Nous  l'avons  vu  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  le 
jour  oîi,  à  propos  ou  sous  le  prétexte  d'intérêts 
commerciaux,  nous  nous  sommes  trouvés  à  deux 
doigts  des  plus  redoutables  complications. 

Aujourd'hui,  c'est  pour  la  domination  écono- 
mique que  luttent  entre  elles  les  nations.  Au 
fur  et  à  mesure  que,  par  le  progrès  même  de  la 
démocratie,  les  considérations  et  les  intérêts 
dynastiques,    qui  avaient  autrefois  une  impor- 
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j  lance  capitale,  tendent  à  s'alténuer  et  à  s'effacer, 
'  les  raisons  d'ordre  économique  prennent  une 
place  de  plus  en  plus  considérable. 

Si  bien  qu'à  mon  sens,  c'est  un  médiocre 
ministre,  c'est  un  mauvais  ambassadeur,  que 
l'ambassadeur  ou  le  ministre  dont  la  préoccu- 
pation principale  n'est  pas  la  préoccupation  et 
la  connaissance  des  intérêts  économiques. 
[Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi,  en  applaudissant  à  la  créa- 
tion des  attachés  commerciaux,  je  supplie  que 
Tonne  les  écarte  pas  de  la  maison  qui  est  et  qui 
doit  rester  la  leur,  de  la  maison  du  quai  d'Orsay 
où  par  leur  présence  ils  doivent  contribuer  à 
faire  prédominer  cet  ordre  de  considérations 
dont  je  parlais  à  l'instant. 

Et,  laissez-moi  le  dire,  ce  n'est  pas  seulement 
au  point  de  vue  spécial  du  développement  de 
notre  commerce  que  je  souhaite  voir  les  ques- 
tions économiques  prendre  la  place  qui  leur 
revient  dans  notre  politique  étrangère  :  on  parie 
beaucoup  —  et  on  a  raison  —  de  la  paix,  des 
conditions  qu'il  faut  réaliser  pour  la  maintenir. 
On  a  fait  les  efforts  les  plus  dignes  d'éloges  pour 
éloigner  de  nous  l'horrible  perspective  d'une 
collision  entre  peuples.  Le  meilleur  moyen 
d'écarter  les  chances  de  guerre  est  précisément 
d'appliquer  l'attention  des  peuples  et  de  ceux  qui 
les  représentent  aux  objets  de  la  paix,  et  de 
tourner  de  plus  en  plus  les  préoccupations  de 

4. 
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nos  diplomates  vers  les  questions  économiques, 
vers  ces  conventions  internationales  tectiniqncs, 
industrielles,  commerciales,  sociales,  chaque 
jour  plus  nombreuses  et  plus  complexes.  En  ce 
faisant,  nous  servirons  la  cause  générale  de  la 
paix,  en  même  temps  que  l'intérêt  particulier  de 
notre  pays.  [Applaudissements.) 

S'il  est  vrai  que  la  marchandise  suit  le  pavillon, 
l'influence  suit  la  marchandise.  Nos  commer- 
çants, nos  industriels  n'exportent  pas  seulement 
leurs  produits  :  avec  leurs  produits,  ils  expor- 
tent aussi  les  idées,  le  génie  de  noire  race.  C'est 
la  seule  manière  dont  nous  voulions  aujourd'hui 
les  porter  au  dehors.  Nous  ne  pensons  plus, 
heureusement,  à  imposer  par  la  force  à  personne 
nos  conceptions  personnelles;  nous  ne  deman- 
dons qu'à  garder  dans  la  paix  le  rang  qui  nous 
appartient. 

Pour  maintenir  notre  rang  et  notre  influence, 
faisons  appel  a  nos  commerçants  et  à  nos  indus- 
triels; ouvrons-leur  la  voie;  en  leur  frayant  la 
route,  ce  n'est  pas  seulement  à  leur  prospérité 
que  nous  travaillons,  c'est  à  la  fortune,  à  la  gran- 
deur même  de  la  France.  [AppI audissements .) 
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Lors  du  discours  qu'il  avait  prononcé  à  la  gare  de  Lyon 
devant  ses  électeurs,  et  qu'on  trouvera  plus  loin  dans  ce 
volume,  M.  Millerand  avait  fait  allusion  aux  concessions 
de  mines  demandées  en  Meurthe-et-Moselle,  et  à  la  néces- 
sité de  leur  prompte  mise  en  exploitation.  Quelques  jours 
plus  tard,  à  la  Chambre,  le  26  octobre  1909,  M.  Zévaès  posait 
précisément  au  ministre  une  question  sur  ce  point,  et  M.  Mil- 
lerand faisait  connaître  sa  penâée  en  ces  termes  : 

M.  Millerand,  minif>tre  des  Ti^avaux  publics^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Je  remercie 
l'honorable  M.  Zévaès  de  m'avoir  fourni  Tocca- 
sion  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  inten- 
tions du  Gouvernement  sur  une  question  dont 
un  exposé  très  bref  et  très  précis  lui  permettra 
.  d'apprécier  l'urgence. 

La  région  de  Meurthe-et-Moselle,  vous  le 
savez,  messieurs,  est  particulièrement  favorisée 
en  richesses  minérales.  Elle  ne  possède  pas 
seulement  le  sel  en  surabondance,  comme  le 
disait  l'honorable  M.  Zévaès;  dans  ces  vingt 
dernières  années,  la  découverte  dans  la  région 
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de  Briey  des  plus  beaux  gisements  de  fer  de 
l'Europe  lui  a  apporté  une  nouvelle  source  de 
richesse. 

De  1899  à  1902,  de  nombreuses  concessions  "i 
ont  été  données.  Cette  découverte  a  donné  lieu 
à  la  création  de  hauts  fourneaux  et  provoqué  de 
l'industrie  métallurgique  de  l'Est,  en  particu- 
lier, et  de  toute  notre  industrie  métallurgique 
plus  généralement,  un  essor  que  vous  mesu- 
rerez par  ces  chiffres  :  en  cinq  ans,  de  1902  à 
1907,  la  production  de  la  fonte  dans  l'Est  a 
passé  de  1.560.000  tonnes  à  2.450.000  tonnes. 

A  cette  richesse,  il  manquait  la  houille.  On 
s'est  demandé,  à  la  suite  des  découvertes  faites 
dans  les  pays  d'Europe,  dans  le  bassin  de  Saar- 
bf ûck  depuis  une  quinzaine  d'années,  si,  par 
hasard,  les  filons  des  pays  d'Empire  ne  se  pro- 
longeaient pas  au  delà  de  la  frontière;  et  les 
recherches  entreprises  depuis  1902  ont  abouti  à 
retrouver  les  prolongements  du  riche  bassin 
lorrain,  ont  amené  la  découverte  de  la  houille. 
D'où,  naturellement,  des  demandes  de  conces- 
sions de  mines,  tant  de  houille  que  de  fer, 
adressées  au  Gouvernement  puisque,  en  vertu 
de  la  loi  de  1810,  c'est  le  Gouvernement  qui  est 
maître,  après  avis  du  Conseil  d'Elat,  d'accorder 
les  concessions  une  fois  qu'elles  ont  été  re- 
connues techniquement  et  économiquement 
exploitables. 

En  mars  1907,  M.  Zévaès  l'a  rappelé,  deux 
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inlerpellations  furent  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  qui  toutes  deux  avaient  pour  but 
de  demander  au  Gouvernement  ce  qu'il  comp- 
tait faire  en  présence  aes  demandes  de  conces- 
sions qui  lui  étaient  adressées  ;  et  le  25  no- 
vembre de  la  même  année,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget,  en  réponse  à  im  dévelop- 
pement de  l'honorable  M.  Lebrun,  mon  prédé- 
cesseur, M.  Barthou,  prit  l'engagement  de  ne 
rien  faire  avant  que  les  interpellations  n'eussent 
été  discutées. 

Depuis  lors,  on  est  resté  dans  le  statu  qiio. 

Qu'est-ce  que  le  statu  quoi  11  y  a  actuelle- 
ment, dans  le  seul  bassin  de  Briey,  trente 
demandes  de  concessions  de  mines  de  fer.  Il  y  a 
huit  demandes  de  concessions  de  mines  de 
houille  en  cours  d'instruction.  Trois  d'entre 
elles  ont  été  l'objet  d'une  instruction  complète; 
l'avis  du  Conseil  général  des  mines  est  favo- 
rable, il  n'y  a  plus  qu'à  transmettre  les  dossiers 
au  ministère  du  Travail  et  au  Conseil  d'Etat. 
Est-il  possible,  sans  compromettre  l'intérêt 
pniblic,  de  retarder  plus  longtemps  cette  trans- 
mission? 

Les  sociétés  demanderesses  sont  des  proprié- 
taires d'usines  qui  réclament  pour  leur  approvi- 
sionnement des  minerais  do  fer,  notamment  des 
minerais  siliceux  produits  dans  la  région  de 
Briey,  dont  le  mélange  est  nécessaire  dans  une 
proportion  d'un  tiers  environ  avec  les  minerais 
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calcaires,  trop  calcaires,  produits  dans  la  même 
région. 

Quant  aux  demandes  de  concession  de  mines 
de  houille,  pour  se  convaincre  de  leur  urgence 
et  de  l'impossibilité  morale  où  sont  et  le  Gou- 
vernement et,  j'ose  le  dire,  le  Parlement, 
d'opposer  purement  et  simplement  une  lin  de 
non-recevoir  aux  demandes  de  concessions,  il 
suflit  de  jeter  les  yeux  sur  les  statistiques  de 
l'industrie  minérale  et  d'y  comparer  les  chiffres 
de  la  production  et  de  la  consommation  de 
houille  dans  notre  pays. 

Je  prends  les  chiffres  de  deux  années  à  dix 
ans  de  dislance,  en  1897  et  en  1907. 

En  1897,  nous  produisons  30.800.000  tonnes 
de  houille,  nous  en  consommons  41.830.000  t. 
En  1907,  nous  produisons  36.700.000  tonnes, 
nous  en  consommons  55.100.000,  c'est-à-dire 
que  l'écart  entre  les  besoins  de  la  consommation 
et  les  offres  de  la  production  a  encore  augmenté 
depuis  dix  années  et  qu'à  cette  date  nous 
sommes  tributaires  de  l'étranger  pour  environ 
18.000.000  de  tonnes,  quoique  dans  cette  période, 
l'extraction  de  houille  dans  notre  bassin  le  plus 
riche,  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ait 
plus  que  doublé,  étant  passé  de  11.300.000  t. 
à  23.580.000  tonnes.  C'est  assez  dire  que  dans 
les  autres  bassins  la  production  en  est  restée 
stationnalre  ou  décroît.  Pourrait-on  se  flatter 
sérieusement    de    trouver     la     différence    des 
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18.000.000  de  tonnes  dont  nous  avons  besoin 
dans  la  mise  en  exploitation  des  quelques  con- 
cessions qui  demeurent  inexploitées? 

On  l'a  cru.  Et  toutes  les  fois  qu'il  s'est  produit 
dans  notre  pays  une  crise  houillère,  en  1892,  en 
1894,  en  1899  et  en  1900,  le  même  refrain  s'est 
fait  entendre.  On  a  dit  :  Vous  ne  prenez  pas 
assez  g'c^rde  que  certaines  concessions  sont 
inexploitées,  et  que  des  richesses  minières 
demeurent  totalement  inutiles;  on  n'en  use  pas. 

11  faut  bien  se  rendre  aux  faits  et  à  la  réalité. 
(Vest  une  légende.  Et  lorsqu'on  examine  par  le 
détail  les  concessions  inexploitées,  lorsqu'on 
voit  les  résultats  qui  ont  été  obtenus,  après  des 
mises  en  demeure  adressées  successivement  aux 
dates  que  je  viens  de  vous  dire,  ou  même  après 
des  déchéances  prononcées,  on  s'aperçoit  que  le 
résultat  de  tant  d'efforts  en  dix  ans  n'a  pas 
dépassé  100.000  tonnes,  c'est-à-dire  un  chiffre 
vraiment  négligeable.  Donc,  il  n'y  a  pas  de  ce 
côté-là, une  ressource  sérieuse  à  laquelle  on 
puisse  faire  appel. 

Et  d'ailleurs  comment  s'en  étonner?  11  est 
bien  évident  qu'en  présence  de  notre  déficit 
houillcr  les  propriétaires  de  concessions  mi- 
nières ont  trop  intérêt  à  exploiter  pour  ne  pas 
le  faire,  et  que  s'ils  n'exploitent  pas  —  on  l'a 
bien  vu  quand  on  a  voulu  forcer  à  exploiter  des 
concessions  qui  n'étaient  pas  exploitées  —  c'est 
qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  là  de  richesse  minière 
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réelle,  il  n'y  a  pas  là  de  gisements  dont  on 
puisse  tirer  un  résultat  appréciable. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas,  messieurs, 
que  le  Conseil  général  des  mines,  saisi  des 
demandes  en  concession  qui  étaient  formées 
dans  le  bassin  de  Briey,  ait,  à  propos  de  ces 
gisements,  émis  l'avis  qu'une  prompte  solution 
devait  être  donnée  à  ces  demandes  dans  l'intérêt 
général. 

Mais,  en  dehors  même  de  ces  considérations 
d'ordre  général  tirées  de  notre  situation  au 
point  de  vue  de  la  production  houillère,  consi- 
dérations qui,  à  elles  seules,  suffiraient  à  dicter 
l'attitude  du  Gouvernement,  il  y  en  a  qui  vien- 
nent s'y  ajouter  dans  le  même  sens,  tirées  de  la 
situation  particulière  de  l'industrie  métallur- 
gique dans  l'Est. 

A  l'heure  actuelle,  la  moitié  de  la  consomma- 
tion de  houille  des  hauts  fourneaux  et  de  l'in- 
dustrie métallurgique  tout  entière  de  l'Est 
provient  de  Belgique  et  d'Allemagne.  Or,  les 
cokes  qui  viennent  d'Allemagne  sont  à  Nancy 
grevés  d'un  prix  moyen  de  15  francs  de  trans- 
port par  tonne. 

Ce  sont  là  des  frais  généraux  dont  il  importe 
au  plus  haut  degré  de  soulager  notre  industrie 
métallurgique. 

M.  Plissonnuîr.  —  Très  bien! 

M.  LE  ministre  des  Travaux  i'i:iu,ics.  —  Cela 
suffit  à  démontrer  quel  serait  pour  elle  l'avan- 
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lage  de  pouvoir  trouver  sur  place  le  pain  de 
rindustrie,  la  houille  qui  lui  manque.  [Très 
bien!  très  bien!) 

Remarquez  que  nos  métallurgistes  de  FEst 
achètent  une  grande  partie  de  leurs  cokes  à 
leurs  concurrents  directs,  les  métallurgistes  de 
NVestphaiie,  qui  ont  à  la  t'ois  l'usine  et  la  mine, 
qui  sont  en  même  temps  propriétaires  de 
grandes  usines  métallurgiques  et  propriétaires 
de  mines,  qui  ont  à  la  fois  ce  que  notre  in- 
dustrie métallurgique  de  l'Est  demande,  et  ce 
que,  quant  à  moi,  je  ne  me  sens  pas  le  droit  de 
lui  refuser  [Très  bien!  très  bien!),  avoir  sur 
place,  à  sa  porte,  la  houille  dont  elle  a  besoin. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Mais  j'entends  bien  l'objection  que  fait  l'ho- 
norable M.  Zévaès  et  qui  avait  dicté  la  réponse 
de  mon  prédécesseur,  réponse  très  compréhen- 
sible à  la  date  où  elle  était  faite,  mais  qui  me 
paraît  aujourd'hui  inacceptable  comme  à  lui- 
même  —  car  il  a  tenu,  lorsqu'il  m'a  remis  Je 
ministère,  à  me  signaler  la  question.  Quelle  est 
donc  l'objection  de  l'honorable  M.  Zévaès?  Il 
disait  à  M.  Barthou  en  1907,  il  nous  dit  aujour- 
d'hui :  «  Vraiment,  comment  pouvez-vous  faire 
des  concessions  nouvelles,  alors  que  la  Chambre 
est  saisie  d'un  projet  de  re vision  de  la  loi  de 
1810  et  que  demain  peut-être  on  proclamera  la 
nationalisation  des  mines?  » 

Je  le  demande  sérieusement  à  la  Chambre  et 
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à  M.  Zévaès  lui-même,  peut-on  croire  que  d'ici^ 
lu  fin  de  la  législation  la  nationalisation  des^ 
mines  sera  entrée  dans  les  lois? 

M.  Bedouce.  —  Au  moins  ne    faites   pas  de] 
nouvelles  concessions. 

M.   LE    MINISTRE    DES    TilAVAUX    PUBLICS.    Mais' 

c'est  précisément  pour  les  nouvelles  concessions, 
que  la  question  se  pose.  Nous  ne  pouvons  pas 
renoncer  à  exploiter  nos  richesses  minières  ni 
priver  notre  industrie  des  produits  qui  lui  man- 
quent, qu  elle  est  tous  les  jours  obligée  d'acheter 
à  l'étranger,  et  ce  tant  que  n'aurons  pas  notre 
législation  minière.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  vais  venir  à  la  difficulté;  je  l'ai  très  bien 
aperçue  dès  que  j'ai  abordé  l'examen  de  cette 
aifaire  et  je  n'entends  pas  l'éluder.  Je  suis  à  la 
tribune  précisément  pour  dire  à  la  Chambre 
comment  j'entends  la  résoudre. 

De  quoi  s"agit-il?  Il  s'agit  d'essayer  de  conci- 
lier les  intérêts  de  la  production  nationale  et  les 
intérêts  tant  de  l'Elat  que  de  la  population  ou- 
vrière. Comment  le  faire? 

Ce  n'est  pas  en  mettant  à  notre  ordre  du  jour 
—  ce  qui  serait  un  pur  simulacre  et,  laissez-moi 
le  dire,  une  comédie  indigne  de  vous  comme  de 
nous  —  le  projet  de  loi  sur  la  nationalisation 
des  mines;  c'est  en  vous  demandant  de  faire 
tout  de  suite  quelque  chose  de  réel  et  de 
pratique.  Mais  quoi?  Je  répèle  qu'au  point  de 
vue  de  notre    industrie    il    est    impossible    de  • 
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laisser  plus  longtemps  dormir  inexploitées  les 
richesses  dont  j'ai  parlé,  richesses  d'ailleurs, 
dont  on  exagère  peut-être  la  valeur. 

On  se  plaignait  que  ce  fussent  de  grandes 
sociétés  de  l'Est  qui  se  portassent  demande- 
resses de  ces  mines  de  houille.  Mais  ce  sont  elles 
précisément  qui  ont  un  intérêt  direct  à  les 
exploiter  et  ce  sont  peut-être  les  seules  qui 
consentiraient  —  je  prends  en  ce  moment  les 
chitTres  mêmes  donnés  par  le  Conseil  général 
des  mines,  par  les  techniciens  —  ce  sont  peut- 
être  les  seules  qui  consentiraient  à  mettre  dans 
des  travaux  de  recherches,  de  fonçage  de 
puits,  etc.,  une  dizaine  de  millions  et  à  engager 
73.000. 000  à  80.000.000  de  travaux,  parce  que 
l'exécution  de  ces  travaux  leur  servira  directe- 
ment dans  Texploilation  de  leur  industrie. 

Mais,  je  suis  Je  premier  à  le  reconnaître,  s'il 
semble  que  les  mines  de  houille  dont  il  s'agit 
ne  doivent  pas  être  extrêmement  riches  et 
productives,  c'est  là  une  prévision  qui  peut  être 
heureusement  déçue  par  les  événements;  et  je 
ne  voudrais  pas,  croyez-le,  avoir  la  responsa- 
bilité, surtout  à  l'heure  actuelle  —  quand,  ainsi 
que  M.  Zévaès  avait  raison  de  le  rappeler,  le 
Parlement  est  saisi,  par  le  Gouvernement  lui- 
même,  de  projets  modifiant  la  législation  —  de 
faire  purement  et  simplement  à  des  concession- 
naires un  cadeau  qui  pourrait  à  un.  moment 
donné  devenir  extrêmement  somptueux. 
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Qu'est-ce  donc  que  le  Gouvernement  propose 
à  la  Chambre?  Le  Gouvernement  précodent  a 
déposé  sur  Je  bureau  de  la  Chambre,  à  la  fin 
de  1908,  un  projet  de  loi  qui  modifie  la  loi 
de  1810  sur  les  mines.  Ce  projet  de  loi  contient 
un  article  qui  non  seulement  régularise  une 
pratique  suivie  en  fait  depuis  plusieurs  années, 
mais  qui  encore  lui  donne  une  sanction.  Quelle 
est  celte  pratique?  Depuis  plusieurs  années,  on 
a  demandé  aux  concessionnaires  de  mines  de 
consentir  certaines  conditions,  soit  au  point  de 
vue  ouvrier  par  la  création  d'hôpitaux  ou  d'éta- 
blissements de  bienfaisance,  soit  au  point  de 
vue  des  transports  par  des  subventions  à  des 
lignes  de  chemins  de  fer. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  accepté' 
d'une  façon  nette  que  la  loi  de  18  tO  permit 
(l'imposer  aux  concessionnaires  des  conditions 
de  cet  ordre,  et  surtout  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers. En  tout  cas,  môme  lorsqu'il  est  allé, 
comme  il  l'a  fait  dans  un  avis  de  la  fin  de  1907, 
jusqu'à  accepter  ces  conditions,  il  est  résulté 
clairement  de  ses  considérants  que  ces  condi- 
tions, imposées  au  premier  concessionnaire, 
étaient  sans  sanction;  c'est-à-dire  que,  si  la 
concession  passait  en  d'autres  mains,  et  que  le 
nouveau  concessionnaire  n'exécutât  pas  les  con- 
ditions imposées  au  premier,  le  Gouvernement 
se  trouvait  désarmé  vis-à-vis  de  lui. 

L'arlicle  17  du  projet  modificatif  de  la  loi  de 
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liSlO  donne  au  Gouvernement  le  droit  —  avec, 
omme  sanction,  la  déchéance  —  d'imposer  au 

incessionnaire  certaines  conditions.  J'ai  repris 

1  article  17,  et  je  l'ai  modifié  pour  y  intro- 
iiire  une  clause  à  laquelle,  quant  à  moi,  j'at- 
l.iche,  au  point  de  vue  social,  un  très  grand 
intérêt  et  une  très  grande  valeur,  une  clause 
(|ui  permet  à  l'Etat  d'imposer  au  concessionnaire 
i  obligation  d'appeler,  sous  forme  d'actions  de 
liavail,  où  sous  une  autre  forme  à  déterminer, 
les  travailleurs  de  la  mine  à  parliciper  aux 
lj(''néfices  de  l'entreprise.  {Applaudissements  à 
/extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Nous  pouvons,  sous  cette  forme,  renouveler 
et  étendre  l'expérience  qui  vient  d'être  faite  en 
Angleterre  dans  certaines  grandes  usines  et  sur 
des  chantiers  de  constructions  navales  ;  nous 
pouvons  appeler  les  ouvriers  de  la  mine  è  par- 
ticiper, au  môme  titre  que  le  capital,  comme 
les  actionnaires,  aux  résultats  de  l'entreprise, 
soit  sous  la  forme  individuelle,  soit  sous  la  forme 
collective,  ainsi  que  l'a  préconisé  notre  collègue 
M.  Justin  Godart. 

Ainsi  se  dégage  et  se  précise  la  solution  que 
j'annonçais  à  la  Chambre  et  que  le  Gouverne- 
ment a  résolu  d'adopter.  Il  ne  se  croit  pas  le 
droit  de  retarder  indéfiniment  et  sans  délai 
l'exploitation  de  gisemenlè  houillers  qui  sont 
nécessaires  à  notre  industrie,  mais  en  môme 
temps  il  ne  se  reconnaît  pas  non  plus,  à  l'heure 
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OÙ  le  Parlement  est  saisi  de  projets  sur  la  légis- 
lation minière,  le  droit  de  faire  un  cadeau  pur 
et  simple  à  des  concessionnaires.  Il  vous  deman- 
dera d'insérer  dans  la  loi  de  finances  le  texte 
modifié  de  l'arlicle  17  du  projet  de  loi  déposé 
par  le  précédent  cabinet,  et  il  a  ainsi  la  con- 
fiance de  servir  sa  politique  qui  est  celle  de  la 
majorité,  de  poursuivre  en  même  temps  les 
réformes  sociales  et  le  développement  de  la 
prospérité  nationale.  [Applaudissements .) 
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A  la  séance  du  4  juillet  1910,  M.  Alhcii  Thomas,  député 
socialiste  unifié,  faisant  allusion  au  dépôt  par  les  soins  du 
Gouvernement,  d'un  projet  de  loi  révisant  la  loi  de  1810 
sur  les  mines,  a  demandé  au  ministre  des  Travaux  publics 
quelle  attitude  le  Gouvernement  com[)taitol)serverjusqu'an 
vote  de  ce  projet,  au  point  de  vue  des  concessions,  M.  Mil- 
lerand  a  répondu  en  cestermes  : 

M.  MiLLERAND,  ministre  desTravaux publies ^  des 
Postes  et  des  Télèç/rapJies.  —  Je  remercie  T hono- 
rable M.  Albert  Thomas  île  m'avoir  fourni  rocca- 
sion  de  préciser  en  quelques  mots  quelle  e«*t,  en 
matière  de  concession  de  mines,  la  position  du 
Gouvernement. 

A  vrai  dire,  ceux  de  nos  collègues  qui  appar- 
tenaient à  l'ancienne  Cdiambre  n'apprendront 
rien  par  mes  déclarations.  Elles  seront,  en  effet, 
précisément  les  mêmes  que  celles  (|u'à  trois 
reprises  j'ai  eu  l'honneur  de  formuler  depuis  que 
je  suis  au  ministère  des  Travaux  publics;  une 
première  fois,  comme  le  rappelait  M.  Albert 
Thomas,  le  26  octobre  1909,  en  réponse  à  une 
question   de    M.    Zévaès;   une   seconde  fois,  le 


56  l'OLlTIQUE  DE   RÉALISATIONS 

2  mars  dernier,  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
finances;  une  troisième  fois,  le  10  mars,  devant 
la  Commission  des  mines,  qui  m'entendait  ainsi 
que  mon  collègue  M.  Viviani,  ministre  du 
Travail. 

Quelle  est  la  thèse  du  Gouvernement?  Deux 
devoirs  s'imposent  à  lui  et  M.  Albert  Thomas 
ainsi  que  ses  amis — le  contraire,  d'ailleurs,  m'eût 
étonné — n'ont  pas  méconnuqueleGouvernement 
eût  à  se  préoccuper  de  Taccomplissement  de  ces 
deux  devoirs  :  le  premier,  la  défense  des  intérêts 
économiques  du  pays  et  la  mise  en  valeur  de 
ses  richesses  naturelles  ;  le  second,  l'améliora- 
tion du  régime  minier,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  situation  du  personnel  ouvrier  qui  y 
est  employé. 

Le  souci  du  premier  de  ces  devoirs  ne  permet- 
tait pas  au  Gouvernement  de  laisser  indéfiniment 
en  suspens  l'examen  des  demandes  de  conces- 
sion qui  —  M.  Albert  Thomas  le  rappelait  — 
était  arrêté  depuis  au  moins  le  mois  de  mars  1907. 

La  préoccupation  du  second  de  ces  devoirs  lui 
imposait  de  provoquer  dans  le  plus  bref  délai 
les  mesures  législatives  qui  devaient  lui  per- 
mettre d'imposer  aux  demandeurs  en  conces- 
sion certaines  clauses  de  nature  à  sauvegarder 
l'intérêt  des  ouvriers. 

Pour  concilier  ces  deux  points  de  vue,  le  Gou- 
vernement a,  comme  il  l'avait  annoncé  à  la 
C-hambre,  poursuivi  l'instruction  des  demandes 
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en  concession;  d'autre  part,  il  a  soumis  à  la 
Chambre,  sous  forme  d'articles  de  loi  de  finances, 
certaines  dispositions  au  point  de  vue  de  l'impôt 
prélevé  par  l'Etat  sur  les  bénéfices  des  mines,  et 
aussi  des  dispositions  extraites  du  projet  général 
de  revision  de  la  loi  de  1810  et  qui  faisaient 
aux  demandeurs  en  concession  un  devoir  de  faire 
participer  leurs  ouvriers  aux  bénéfices. 

Qu'a  fait  la  Chambre  ?  Elle  a  voté  les  dispo- 
sitions financières  relatives  à  l'impôt  sur  les 
mines;  elle  a,  au  contraire,  disjoint  celles  affé- 
rentes aux  clauses  ouvrières,  et  elle  en  a  renvoyé 
l'examen  à  la  Commission  des  mines. 

La  Commission  des  mines  a  proposé  à  la 
Chambre  une  proposition  de  résolution  que 
l'état  des  travaux  de  l'assemblée  n'a  pas  permis 
de  mettre  en  discussion  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
surseoir  à  toute  concession  de  nouveaux  gise- 
ments jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  con- 
ditions d'exploitation  qui  devront  régir  le 
domaine  minier.  » 

Autrement  dit,  l'application  de  la  loi  de  1810 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'ait  été  votée  la  loi 
nouvelle  sur  les  mines. 

J'ai  eu  déjà,  à  cette  tribune,  l'occasion  d'ex- 
pliquer à  l'ancienne  Chambre,  et  je  répèle 
devant  la  nouvelle,  que  c'est  une  proposition 
inacceptable,  complètement  contraire  à  la  cons- 
titution elle-même. 
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M.  Lalche.  —  Et  aux  intérêts  du  pays. 

M.  LE  Ministre  des  Travaux  publics.  —  La  loi 
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est  l'œuvre  des  deux  Chambres  :  il  ne  peut 
dépendre  d'une  seule,  par  un  projet  émané 
d'elle,  motu  proprio,  d'en  suspendre  les  effets. 
Sinon,  messieurs,  vous  verriez  ou  vous  pourriez 
voir,  demain,  le  Sénat  inviter  le  Gouvernement 
à  suspendre,  par  exemple,  l'application  de  la  loi 
de  dix  heures,  jusqu'au  jour  oii  les  propositions 
dont  le  Parlement  est  saisi  auront  été  votées. 

M.  Lauche.  —  Elle  n'est  pas  appliquée. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics.  —  Pas 
plus  que  le  Sénat  seul  rte  peut  faire  ou  défaire 
une  loi,  pas  plus  il  n'est  au  pouvoir  de  la  Cham- 
bre de  faire  seule  une  loi  ou  d'en  arrêter  seule 
les  effets. 

Mais,  ceci  dit,  je  m'empresse  d'ajouter,  répé- 
tant, sur  ce  point,  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment devant  la  Chambre  précédente,  que,  pour 
répondre  aux  vœux  exprimés  par  l'honorable 
M.  Albert  Thomas,  et  qui  sont  les  nôtres,  il  est 
loutprêt  à  demander  à  la  Commission  des  mines, 
dès  qu'elle  sera  constituée,  de  détacher  de  la  loi 
générale  sur  la  revision  de  la  loi  de  1810  les 
articles  17  et  18  qui  ont  précisément  pour  objet 
les  clauses  ouvrières  dont  je  viens  de  parler. 

Nous  demanderons  à  la  Chambre  et  au  Sénat 
de  sanctionner  ces  propositions. 

Si,  comme  je  l'espère,  et  comme  je  n'en  doute 
pas,  M.  Albert  Thomas  Tespcre  avec  moi,   les 
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deux  Chambres  entrent  clans  ces  vues,  le  Gou- 
vernement sera  très  heureux  d'attendre  quelques 
mois,  afin  de  permettre  d'imposer  aux  deman- 
deurs en  concession  la  loi  de  1810  modifiée  sur 
ce  point  essentiel. 

Telles  sont  les  déclarations,  réitérées  de  celles 
qu'à  plusieurs  reprises  j'avais  formulées  devant 
le  Parlement,  que  je  devais  porter  à  cette  tri- 
bune, en  réponse  à  l'honoraLle  M.  Albert  Tho- 
mas. (Très  bien!  très  hieii  !) 


LOUENZA 


On  sait  qu'une  vive  campagne  lui  l'aile  à  la  Chambre  par 
les  socialistes  unifiés  contre  le  projet  de  loi,  cher  à 
l'Algérie,  approuvant  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Bône  au  DJcbcl-Ouenza.  M.  Millerand,  à  la  séance  du 
18  février  1910,  défendit  en  ces  termes  le  projet  dont  la 
colonie,  soucieuse  de  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses 
naturelles,  réclamait  le  vote  : 


M.  Millerand,  minisire  des  Tî'avatfx  publics, 
(les  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Messieurs,  le 
lumineux  et  substantiel  discours  par  lequel 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  ouvert 
ces  débals  a  singulièrement  simplifié  ma  tâche. 
M.  Jonnart  n'a  pas  parlé  seulement  avec  l'auto- 
rité que  lui  confèrent  ses  hautes  fonctions;  le 
poids  de  son  intervention  s'augmente  des  ser- 
vices de  premier  ordre  qu'il  a  rendus  depuis 
tant  d'années  à  la  cause  de  l'Algérie;  il  a  parlé 
au  nom  de  l'x^lgérie  tout  entière,  unanime,  de 
sa  population,  de  ses  corps  élus. 

Il  a  pu  invoquer  comme  garants  de  l'utilité  et 
de  la  nécessité  du  projet  qui  vous  est  soumis  et 
son    éminent  prédécesseur,  M.   Revoil,  le  pre- 
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mier  signataire  de  la  convention,  et  les  hauts 
conseils,  le  Conseil  d'Etat,  le  conseil  général  des 
mines  qui,  contrairement  à  ce  que  disait  par 
erreur  un  de  nos  collègues,  ne  se  sont  pas  con- 
tentés d'examiner  la  correction  légale  du  projet, 
mais,  comme  toujours,  en  ont  étudié  la  valeur 
technique  et  pratique. 

Il  a  pu  enfin  invoquer  les  décisions  des  gou- 
vernements successifs  qui,  avant  le  cabinet 
actuel,  et  comme  lui,  n'ont  pas  hésité  à 
demander  au  Parlement  d'exaucer  les  vœux  et 
de  servir  les  intérêts  de  l'Algérie. 

Les  vœux  de  l'Algérie,  ses  intérêts  :  telles 
sont,  en  effet,  messieurs,  les  préoccupations 
supérieures  qui  doivent  inspirer  tout  ce  débat 
et  commander  la  solution. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  ïrès  bien! 

M.  LE  MLMSTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS. Et  qu'oU 

ne  dise  pas  qu'on  peut,  qu'on  devrait  même 
séparer  les  intérêts  et  les  vœux  de  l'Algérie. 
C'est,  messieurs,  une  tradition  aussi  raison- 
nable que  libérale,  qui  fait  honneur  à  votre 
commission  des  travaux  publics,  comme  à  vous- 
mêmes  et  qui  a  été  rappelée  avec  raison  au 
cours  de  ces  débats.  Toutes  les  fois  que  cette 
commission  est  saisie  de  l'examen  d'une  con- 
vention passée  entre  une  collectivité  et  une 
société  privée,  et  elle  a  eu  à  examiner,  dans 
cette  législation  même,  des  projets  de  ce  genre 
tout   différents   de   celui   que   nous   examinons 
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aujoiird'liui,   mais  non  moins   importants,  tou 
jours  la  commission  des  travaux  publics  a  eu 
pour  première  préoccupation  —  et  ceci  n'est  pas 
en  cause  dans  cette  affaire  —  de  s'aesurer  de  la 
régularité  du  projet.  Puis,  lorsque,  par  hasard, 
elle  a  pensé  qu'un  projet,    tel  qu'il  était  pré- 
senté, pouvait  mal  servir  les  intérêts  de  la  col- 
lectivité   qui   avait  passé  la   convention,   qu'a- 
t-elle  fait?  Elle  a,  sous  une  forme  variable,  soit 
en  appelant  les  représentants  de  cette  collecti- 
vité, soit  en  s'adressant  directement  à  la  collec- 
tivité   même,    provoqué   un   examen  nouveau, 
sérieux  et  rétléchi,  et  lorsque  après  cet  examen 
nouveau,   la  collectivité    a    persisté    dans   son 
opinion,    la  commission   des   travaux    publics, 
sentant  bien  comme    vous-mêmes  que  le  droit 
de  tutelle  que  nous  exerçons,  ne  pourrait,  sans 
un  abus  indéfendable —  laissez-moi  dire  le  mot, 
sans  une  véritable  tyrannie  [ —  aller  au  delà  du 
droit  de   conseil    et    d'invitation   à  un   nouvel 
examen...  {Très  bien/  très  bien  !  sur  divers  bancs. 
—  Exclamations  à  f  extrême  gauche .) 

M.    Bedouce.   —   Alors   nous    sommes    une 
Chambre  d'enregistrement? 

M.  Emile  Constant.  —  Quelle  théorie! 

M.    LE    MINISTRE    DES  TuAVAUX    PUBLICS.    Cette 

théorie  n'est  pas  seulement  la  mienne,  c'est 
celle  de  votre  Commission,  c'est  la  vôtre,  je  le 
constate  à  votre  honneur. 

Cet  examen  nouveau  que,  sous  une  forme  ou 
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SOUS  une  autre,  on  a  coutume  de  solliciter  lors- 
que des  difficuHés  paraissent  se  présenter,  il  a 
eu  lieu  l'année  dernière  ;  l'Algérie  à  nouveau 
consultée,  a,  par  tous  ses  corps  élus,  à  l'unani- 
mité, maintenu  la  volonté  qu'elle  avait  une 
première  fois  exprimée.  Si  bien  que,  pour  toute 
autre  espèce,  l'aflaire  serait  jugée;  vous  laisse- 
riez à  l'Algérie  —  comme  vous  le  faites  pour  les 
départements  et  les  municipalités  qui,  je  le 
répète,  vous  soumettent  fréquemment  des  af- 
faires aussi  graves  que  celle-ci  —  la  responsabi- 
lité et  la  liberté  de  sa  décision.  {Réclamaiio7i.<  à 
r extrême  gauche.) 

Je  constate,  je  ne  discute  pas.  L'affaire,  dis- 
je,  serait  aujourd'hui  jugée;  mais,  messieurs, 
on  a  voulu  la  reprendre.  Soit.  Quelle  est  donc  la 
question  qui  se  pose  devant  vous,  la  seule? 
C'est  de  savoir,  non  pas  seulement  si  la  conven- 
tion pourrait  être  autre  qu'elle  ne  l'est,  dilîé- 
rente  par  telle  ou  telle  disposition;  c'est  le  cas 
de  dire  :  Quoi  capita,  tôt  sensiis;  il  y  aura  tou- 
jours moyen  de  présenter  une  convention  ditTé- 
rente  et,  par  certains  points,  supérieure  à  celle 
qui  vous  est  soumise.  La  question  est  tout 
autre;  elle  est  de  savoir  si  la  convention  qu'on 
vous  apporte  est  raisonnable,  si  elle  ne  risque 
pas  d'obérer  les  finances  algériennes,  si,  en 
d'autres  termes,  se  justifie  l'autorisation  deman- 
dée par  l'Algérie  qui  ne  réclame  de  la  métro- 
pole ni  un  centime  de  subvention... 
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M.  CuTTOLi.  —  C'est  cela! 

M.    LE  BIINISTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS  .  ..  RI  IIR 

centime  de  garantie  d'intérêts,  l'autorisation 
demandée  par  l'Algérie  de  concéder  un  chemin 
de  fer  dont  l'établissement,  fait  à  d'autres  frais 
que  ceux  de  l'Algérie,  doit  lui  rapporter  des 
redevances  qiie,  dans  un  instant,  j'évaluerai. 
Voilà  la  question  ;  et  c'est  à  cette  question,  k  la 
concession  de  chemin  de  fer,  au  contrat  qui  la 
règle,  que  je  devrais,  semble-t-il,  limiter  mes 
observations. 

On  a  paru  se  plaindre,  au  cours  de  ces  débats, 
que  le  Parlement  ne  fût  pas  saisi  du  projet  de 
contrat  ou  plutôt  du  contrat,  aujourd'hui  régu- 
lièrement passé,  par  lequel  l'Algérie  a  amodié 
la  minière,  contrat  dont,  vous  le  savez,  toute  la 
convention  du  chemin  de  fer  n'est  que  l'annexe 
nécessaire.  Mais,  messieurs,  ai-je  besoin  de  rap- 
peler que  si  vous  n'êtes  pas  saisis  de  ce  projet, 
c'est  que  Vous-mêmes  l'avez  demandé,  c'est  que 
la  commission  des  travaux  publics  de  la  législa- 
ture précédente  a  renvoyé  au  Gouvernement  un 
projet  de  loi  qui  contenait  l'amodiation  de  la 
minière?  Et  c'est  dans  ces  conditions  que,  le 
10  avril  1908,  est  intervenu  un  décret  rendant 
définitif  le  contrat  d'amodiation. 

Ce  décret,  il  n'a  pas  été  directement  attaqué. 
Les  signataires  responsables  du  décret,  l'hono- 
rable M.  Ruau,  ministre  de  l'Agriculture,  et 
l'honorable  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances, 
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n'ont  point  été  interpellés;  aujourd'hui,  on  vou- 
drait indirectement  rendre  ce  premier  contrat 
caduc  en  repoussant  la  concession  du  chemin 
de  fer,  faute  de  laquelle  —  tout  le  monde  le 
sait  et  le  contrat  d'amodiation  le  déclare  — la 
minière  est  inexploitable. 

Pourquoi  cette  attaque  de  biais?  Par  quelles 
raisons  veut-on  briser  entre  les  mains  de  l'Algé- 
rie, le  contrat  qu'elle  a  régulièrement  passé?  Je 
ne  réponds  pas  seulement  audiscourssi  courtois 
et  si   intéressant  que    l'honorable    M.    Régnier 
nous   a  donné  Je   plaisir    d'entendre.  Je  m'ex- 
plique sur  l'ensemble  des  considérations  qui  ont 
été  apportées  à  cette  tribune,  et  j'en  rencontre 
tout  de  suite  une  à  laquelle  il  faut  bien  que  je 
réponde,  car  elle  se  dresse  comme  une  question 
préalable   qui  ne    permettrait    pas  d'aller  plus 
avant  et  d'approuver  en  aucun  cas  un  contrat 
d'amodiation.    Il   s'agirait,    à  propos    de    cette 
affaire  algérienne,  et  pour  lui  barrer  la  route, 
de  proclamer  que,  désormais,  à  partir  d'aujour- 
d'hui, l'Etat  ne   saurait  consentir  aucune  con- 
cession, pas  plus   pour  la  mise  en  valeur  d'une 
parcelle  du  domaine  collectif  que  pour  l'exploi- 
tation d'un  service  public. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  a  invoqué  des 
législations  étrangères  et  apporté  ici  des  exemples 
tort  intéressants  empruntés  à  la  Suède,  à  la 
Prusse,  à  l'Allemagne.  J'aurais,  si  c'était 
l'heure,   toutes  sortes  de   réserves   à  faire  sur 

B. 
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ces  citations,   sur  leur  exactitude  et  sur  leur 
interprétation. 

J'ose  dire  que  ce  n'est  pas  le  moment.  Lors- 
que la  prochaine  législature  s'ouvrira,  elle  aura 
à  examiner  la  revision  de  la  loi  de  1810.  A  ce 
moment-là,  le  problème  se  posera  tout  entier  : 
à  ce  moment-là,  on  l'examinera  dans  toute  son 
ampleur,  et  je  ne  me  permets  d'en  dire  aujour-| 
d'hui  qu'un  mot.   C'est   que,  pour  la  politique 
sociale,  plus  que  pour  toute  autre,  des  finances j 
en    bon   état    sont    une    nécessité    inéluctable; 
[très  bien  !   très  bien  !   à   gauche  cl    sur  divers 
bancs)\  que   les   budgets  prochains  auront,   au 
grand  honneur  de  la  République,  à  supporter  le? 
nouveau  fardeau  des  retraites  ouvrières  et  celuiî! 
de  la, reprise  du  réseau  de  l'Ouest,  et  que  lors- 
qu'on proposera   à   l'Etat,   devenu    industriel,' 
d'exploiter    lui-même   pour    en    tirer    des    res- 
sources, des  entreprises    commerciales  ou    in- 
dustrielles,  il  faudra    d'abord    qu'on   soit  bieux 
sûr    que    les  entreprises   qu'on  contie  à   l'État 
doivent  être  immédiatement  rémunératrices.      J 

Ce  sera  l'œuvre  de  demain.  Mais  qui  pourrait 
sérieusement  soutenir  que  l'on  peut  aujour- 
d'hui poser  en  thèse  que  dorénavant  l'Etat  assu- 
mera la  charge  et  les  risques  de  toutes  les 
exploitations  du  domaine  collectif,  de  toutes  les 
entreprises  de  services  publics?  0"i  surtout 
oserait  pousser  le  paradoxe  jusqu'à  prétendre 
que   c'est  l'Algérie  qui    doit    servir   de   champ 
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d'expériences  et  que  c'est  à  la  fin  d'une  législa- 
ture et  à  la  veille  d'élections  générales  qu'il 
convient  de  proclamer  que  désormais  on  ne 
concédera  plus  aucune  entreprise? 

M.  Bedouce.  —  Cet  argument  vaut  aussi  bien 
contre  la  concession. 

M.    LE     MliNISTRE    DES     TrAVAEX      PUBLICS. En 

vérité,  l'Algérie  aurait  trop  beau  jeu  à  vous 
répondre,  à  répondre  à  quelques-uns  des  adver- 
saires les  plus  acharnés  du  projet  que,  pendant 
les  quatre  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  ils 
ont  sans  protester  laissé  concéder  des  entre- 
prises infiniment  plus  faciles  à  confier  à 
l'État  qu'une  exploitation  de  minière.  J'ai  sous 
les  yeux  la  liste  de  concessions  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  que  vous  n'ignorez  pas, 
car  elles  intéressent  ou  votre  département  ou 
votre  circonscription.  {Exclamations  à  fextrêmr 
gauche.) 

M.  César  Trolin.  —  Mais  c'est  la  vérité! 

M.     LE    MINISTRE    DES     TrAVAUX     PUBLICS.     Cc 

n'est  pas  un  reproche.  Vous  avez  été,  messieurs, 
d'excellents  défenseurs  des  intérêts  qui  vous  sont 
confiés,  non  seulement  en  ne  vous  opposant  pas 
à  ces  concessions,  mais  le  plus  souvent  en  en 
hâtant  l'approbation.  Soufl'rez  seulf^ment  que 
l'Algérie,  à  son  tour,  demande  à  jouir  du  même 
régime,  et  que  lorsque  se  présente  devant  vous 
une  question  qui,  je  Tai  dit  au  début  et  j'aurai 
à  y  revenir,  n'intéresse  que  l'Algérie,  on  ne  lui 
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oppose  pas  —  car  je  ne  réponds  en  ce  mo- 
ment qu'à  cette  fin  de  non-recevoir  —  on  ne  lui 
oppose  pas  cette  théorie  abstraite  qui  consiste  à 
dire  :  plus  de  concession! 

Laissons  donc  de  côté,  messieurs,  cette  fin  de 
non-recevoir  et  venons-en  tout  de  suite  au  con- 
trat d'amodiation  lui-même,  à  ce  contrat  qu'in- 
directement on  veut  faire  disparaître.  Quelles 
critiques  mérite-t-il  donc  ? 

Il  parait,  messieurs,  qu'il  présenterait  une 
impardonnable  lacune.  Les  intérêts  des  travail- 
leurs y  auraient  été,  de  gaieté  de  cœur,  omis  et 
sacrifiés. 

Il  n'y  aurait  pas  —  vous  n'attendez  pas  de  moi 
une  profession  de  foi  à  cet  égard  —  il  n'y  aurait 
pas  de  lacune  que  je  serais  moins  disposé  à 
admettre.  Mais  elle  n'existe  pas.  Le  régime  des 
travailleurs  de  la  mine,  comme  celui  des  tra- 
vailleurs en  général,  —  sauf  une  exception  que 
je  vais  dans  un  instant  indiquer,  —  est,,  en 
Algérie,  celui  de  la  métropole  ;  et  je  félicite 
l'Algérie  d'avoir  tenu  à  honneur  de  s'assimiler 
au  fur  et  à  mesure  la  législation  sociale  .que 
nous  faisions. 

On  a,  au  cours  de  ce  débat,  reproché  au  con- 
trat de  ne  pas  contenir  une  disposition  interdi- 
sant à  l'exploitant  cet  abus  intolérable  du  paye- 
ment des  travailleurs  en  jetons. 

Mais  cet  abus  est  interdit  désormais,  pour 
l'Algérie  comme  pour  la  métropole,  par  une  loi 
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« 

que  vous  avez  votée,  qui  est  devenue  définitive, 
qui  a  été  promulguée  le  9  décembre  dernier  et 
qui  vous  fait  grand  honneur.  II  est  vrai  qu'en  ce 
qui  touche  les  accidents  du  travail,  la  loi  du 
9  avril  1898  n'est  pas  encore  applicable  à  l'Al- 
gérie, Ne  lui  en  faites  pas  un  grief;  elle  pour- 
rait vous  répondre  qu'un  projet  de  loi  réglant  la 
question  est  depuis  quatre  ans  pendant  devant 
cette  Chambre, 

Négligeons  donc  ces  reproches  qui  ne  portent 
pas  et  constatons  que  le  contrat  contient,  au 
contraire,  en  faveur  des  travailleurs  français, 
certaines  dispositions  qui  sont  intéressantes, 
non  seulement  en  elles-mêmes,  mais  parce 
qu'elles  constituent  un  précédent  qui,  je  l'es- 
père bien,  pourra  être  souvent  invoqué. 

En  vertu  d'une  clause  de  ce  contrat,  les  tra- 
vailleurs français  doivent  constituer  au  moins 
le  quart  des  ouvriers  de  la  mine,  les  trois  cin- 
quièmes des  contremaîtres,  les  trois  quarts  des 
agents  non  commissionnés  du  chemin  de  fer  et 
la  totalité  des  agents  commissionnés  du  chemin 
de  fer. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  dispositions  dont  vous 
a  déjà  parlé  M.  le  gouverneur  général  relatives 
aux  infirmeries,  aux  écoles.  J'ai  simplement 
voulu  démontrer  qu'il  n'était  pas  juste  de 
reprocher  à  la  convention  de  faire  un  sort  parti- 
culièrement dur  aux  travailleurs  qui  y  seront 
l'mployés. 
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C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité. 

Mais  c'est  moins  encore  la  convention  qu'on 
attaque  que  les  contractants.  Avec  une  incontes- 
table éloquence,  on  a  dénonce  à  cette  tribune  les 
grands  établissements  avec  lesquels  l'Algérie 
avait  traité  ;  on  a  dit  que  ces  établissements 
étaient  associes  et  que  parmi  eux  il  y  avait  des 
établissements  étrangers. 

Mes  amis  de  ce  côté  [Vextrême  gauche)  me 
permettront-ils  de  leur  dire  que  j'ai  été  particu- 
lièrement surpris  d'entendre  de  tels  reproches 
venir  de  ces  bancs?  M.  Zévaès,  dans  une  élo- 
quente discussion,  a  exprimé  en  une  formule 
heureuse  une  des  idées  mères  du  socialisme  : 
c'est  que  sans  capitalisme  il  n'y  aurait  pas  de 
socialisme.  Je  reprends  sa  formule  et  je  demande 
à  mes  amis  si  vraiment  ils  peuvent  ou  s'étonnei' 
ou  se  scandaliser  que  ce  soit  l'exploitation  capi- 
taliste qui,  là  comme  ailleurs,  trace  la  voie  à 
une  exploitation  nationale. 

Ces  établissements  sont  associés.  Depuis 
quand?  Faut-il  s'étonner  qu'à  l'heure  oii  nous 
sommes,  l'association  soit  devenue  la  loi  des 
patrons  comme  des  ouvriers?  Sans  doute,  l'ar- 
ticle 419  n'a  pas  cessé  d'exister  ;  sans  doute, 
c'est  une  arme  nécessaire  contre  les  accapare- 
ments possibles;  mais  déjà  en  1901,  étant  mi- 
nistre du  Commerce,  je  protestais  à  cette  tri- 
bune contre  des  attaques  irréfléchies  dirigées 
contre    l'existence  qu'on  dénonçait,  parmi  ccr- 
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lains  grands  établissements  industriels,  de  trusts 
ou  de  cartels. 

Je  disais  alors  que  celte  entente  entre  les 
établissements  industriels  devient  de  plus  en 
plus  une  condition  nécessaire,  indispensable,  de 
la  production  capitaliste.  Je  rappelais  que  c'est 
là  un  exemple  qui  nous  est  donné  par  nos  con- 
currents eux-mêmes.  On  parlait  tout  à  l'heure 
de  la  discussion  des  douanes.  Mais  à  chaque  pas 
de  cette  discussion  vous  avez  vu  évoquer 
l'exemple  de  ce  qui  se  fait  ailleurs.  Qu'on  ne 
reproche  donc  pas  aux  établissements  français 
de  faire  ce  que  font  leurs  concurrents  et  d'unir 
leurs  efforts  comme  le  font  leurs  concurrents 
pour  être  en  état  de  lutter  1  {Très  bien!  très  bien! 
n  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Mais  parmi  ces  établissements  il  y  a  des 
établissements  étrangers!  Messieurs,  bien  sou- 
veut  lorsqu'on  a  reproché  au  parti  socialiste 
d'être  internationaliste,  j'ai  entendu  répondre 
et  j'ai  répondu  moi-même  qu'en  vérité  le  re- 
proche était  étrange  à  une  heure  où  l'interna- 
tionalisme se  produit,  s'affirme,  s'accuse  non 
seulement  dans  la  science,  mais  dans  la  pro- 
duction, dans  l'industrie,  dans  le  commerce. 
Cette  constatation,  allez-vous  aujourd'hui  la 
tourner  à  grief? 

Messieurs,  je  comprendrais  le'  reproche  si  la 

part  nécessairement  faite  à  ces  établissements 

■trangers  compromettait   les  intérêts  français. 
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Mais  qu'est-ce  qu'il  en  est? 

Ici,  je  dois  vous  infliger  des  chiffres,  mais  il 
n'y  a  rien  de  si  démonstratif  et  cela  vaut  toutes 
les  phrases.  La  société  d'études  de  l'Ouenza  doit 
comprendre  78,3  p.  100  de  parts  françaises, 
contre  11,7  de  parts  anglaises;  6,7  de  paris 
allemandes;  3,3  de  parts  belges;  et  parmi  ces 
associés,  il  n'y  a  point  d'établissements  finan- 
ciers, il  n'y  a  que  des  établissements  industriels. 

Pour  l'union  sidérurgique  de  l'Ouenza,  c'est-à- 
dire  la  société  qui  doit  se  constituer  pour  l'exploi- 
tation de  la  minière  de  l'Ouenza,  les  participa- 
lions  des  difTérenles  nationalités  doivent  être  de  : 
76,7  p.  100  aux  Français;  10,4  aux  Anglais; 
8,6  aux  Allemands;  4,3  aux  Belges;  et  il  est 
entendu  que  sur  18  administrateurs,  H  seront 
Français  et  que  le  président  d'administration  et 
l'administrateur  délégué  seront  toujours  pris 
parmi  les  administrateurs  français. 

M.  Bedouce.  —  Quelle  garantie  cela ,  nous 
donne-t-il? 

M.  LE  MINISTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS.  Pour  la 

compagnie  des  chemins  de  fer,  les  participa- 
tions financières  doivent  être  de:  72p.  100  aux 
Français;  12,5  aux  Anglais;  10,3  aux  Alle- 
mands ;  5,2  aux  Belges.  Le  président  et  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration  doivent 
être  Français. 

Enfin,  pour  la  répartition  du  minerai,  il  ne 
doit  y  avoir  que  :  16  p.  100  alloués  à  deux  usines 
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allemandes;  16  p.  100  alloués  à  deux  usines 
anglaises;  8  p.  100  à  une  usine  belge;  et  ces 
usines  étrangères,  comme  les  usines  françaises. 
Iiibriquont  du  matériel  industriel  et  commercial. 

Ah  !  messieurs,  je  comprendrais  la  protesta- 
tion de  ceux  qui  entendraient  interdire,  si  limitée 

àt-elle,  la  participation  de  l'étranger  dans  les 
alFaires  françaises  :  ce  serait  un  nationalisme 
économique  qui,  à  coup  sûr,  aurait  des  raisons 
pour  se  défendre.  Mais  quelle  réaction  ce  nationa- 
lisme économique  ne  provoquerait-il  pas  contre 
nos  propres  intérêts!  Est-ce  que  nous  pouvons 
oublier  qu'à  l'heure  oii  je  parle,  nous  avons, 
pour  notre  grand  profit,  de  grands  industriels 
qui  ont  des  participations  importantes  dans  les 
houillères  de  Westphalie  et  dans  les  houillères 
de  la  Campine  ?  Est-ce  que  nous  pouvons  oublier 
qu'en  ce  moment,  nos  entrepreneurs,  pour  l'in- 
térêt, et,  j'ose  le  dire,  pour  la  gloire  du  nom 
français,  construisent,  au  dehors,  les  plus  grands 
ports  du  monde? 

Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  commettre  un  non- 
sens  évident,  prendre  le  contre-pied  de  nos  tra- 
ditions, de  nos  intérêts,  de  notre  génie  national, 
que  de  prétendre  nous  interdire  toute  expansion 
au  dehors?  { Applaudissements  à  gauche  et  sur 

1    divers  bancs.  —  Réclamations  à  l'extrême  gauche.) 
M.  Bedouce.  —  11  n'a  jamais  été  question  de 
cela. 

M.  LE   MINISTRE   DES  TrAVAIX   PUBLICS.    —  Et  qui 
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ne  voit,  messieurs,  que  vous  ne  pouvez  interdire 
à  l'étranger  de  venir  en  France,  sans  vous 
attirer  immédiatement  et  par  une  réciprocité 
nécessaire  le  même  traitement? 

Enfin,  fera-t-on  à  la  convention  actuelle  le 
grief  de  favoriser  notre  exportation?  Laissez-moi 
dire  —  je  n'apprends  rien  à  personne,  c'est  le 
secret  de  Polichinelle  —  que  les  intermédiaires 
étrangers  ont  été  au  début  les  instigateurs  très 
naturels  de  la  campagne  passionnée  menée 
contre  la  concession  de  l'Ouenza  qui  les  menace 
directement.  Et  ce  sont  ces  intermédiaires  qui 
ont  encore  à  l'heure  actuelle,  en  Suède  et  en 
Espagne,  comme  je  le  prouverai,  de  quoi  ali- 
menter et  pour  de  longues  années  leurs  clients. 

L'honorable  M.  Régnier  nous  a  dit,  je  crois, 
que  Bilbao  en  avait  encore  pour  cinq  ans. 
J'avais  demandé  à  mes  services  techniques  de 
nous  renseigner  sur  ce  point,  dont  il  a  été  ques- 
tion à  plusieurs  reprises.  Il  est  très  vrai  que 
depuis  une  dizaine  d'années  on  dit,  chaque 
année,  que  Bilbao  n'en  a  plus  que  pour  dix 
ans.  La  vérité,  c'est  qu'aujourd'hui  encore  on 
évalue  les  réserves  du  district  à  plus  de  50  mil- 
lions détonnes.  J'entends  bien  que  50  millions 
de  tonnes  ont  une  fin  assez  rapide  quand  le 
gisement  est  en  pleine  exploitation.  Mais,  en 
dehors  de  Bilbao,  il  y  a  en  Espagne,  en  minerai 
de  fer,  200  millions  de  tonnes  dans  les  Asturies, 
35    millions    dans  les    gisements   de    Sôville, 
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50  millions  dans  les  gisements  de  ïerueL 
18  millions  dans  les  gisements  de  Huelva,  el  à 
Murcie,  à  Almeria,  à  Malaga,  60  millions,  avec 
teneur  de  50  à  52  p\  100  environ. 

Nous  avons  donc  encore  des  concurrents,  et 
les  minerais  espagnols  ne  sont  pas  près  de  dis- 
paraître. Mais,  pour  en  finir  avec  cette  question 
de  l'étranger,  permettez-moi  de  remettre  sous 
vos  yeux  un  passage  dans  lequel  l'honorable 
M.  Jonnart  a  précisé  avec  une  netteté  que  je  ne 
pourrais  qu'affaiblir  en  essayant  de  répéter  ses 
arguments,  la  situation  exacte  où  se  trouve  en 
ce  moment  l'Algérie  pour  ses  minerais  : 

'<  Vous  ne  sortirez  pas,  nous  disait-il,  de  ce 
dilemme.  Tandis  que  la  France  s'approvisionne 
chez  elle,  la  Belgique,  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre sont  obligées  de  faire  appel  à  la  production 
étrangère.  Vous  comprenez  maintenant  pour- 
quoi les  minerais  d'Algérie  ne  sont  importés  en 
France  que  dans  la  proportion  de  2,5  p.  100.  La 
France  n'en  a  pas  besoin;  ils  vont  actuellement 
jusqu'à  concurrence  de  97,5  p.  100  à  l'étranger. 

«  Vous  ne  les  empêcherez  pas  d'être  absorbés 
par  les  usines  anglaises  et  allemandes.  C'est  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  commande  les 
transactions  commerciales. 

«  La  question  qui  se  pose  en  ce  qui  concerne 
les  minerais  de  l'Ouenza  n'est  donc  pas  de 
savoir  s'ils  alimenteront  en  partie  quelques 
grandes  usines  de  l'étranger.  Par  La  force  même 
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des  choses,  ils  sont  destinés  en  partie  à  ces 
usines.  La  question  est  de  savoir  si  l'on  per- 
mettra ou  non  à  l'Algérie  de  tirer  parti  des 
richesses  de  son  sol.  »  [Très  bien!  très  bien!  à 
(jauche et  sur  divers  bancs.) 

M.  Bedouce.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  la 
dernière  partie. 

M.    LE  MINISTRE  DES    TbAVAUX   PUBLICS.   Voilà, 

on  efïet,  la  question  : 

S'il  est  vrai  que  le  contrat  d'amodiation,  dont 
je  viens  de  faire  passer  les  grandes  lignes  sous 
vos  yeux,  ne  mérite  aucune  critique  sérieuse, 
qu'il  est  pour  l'Algérie  un  contrat  bon,  utile,  si 
cela  est,  où  prendrez-vous  le  droit,  après  avoir 
reconnu  que  l'Algérie  a  le  devoir  de  tirer  parli 
des  richesses  de  son  sol  et  que,  par  application 
du  décret  du  14  avril  1908,  elle  le  fait  dans  des 
conditions  échappant  à  toute  critique,  quand 
vous  aurez  fait  celte  constatation,  comment  en 
viendrez- vous  à  lui  retirer  indirectement  ce  droit 
en  refusant  d'approuver  une  concession  de  che- 
min de  fer  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'exploita- 
tion possible? 

Je  dis  que,  quelles  que  soient  les  critiques  de 
détail  —  je  m'expliquerai  à  cet  égard  —  que 
puisse  mériter  la  convention  de  concession  du 
•hem in  de  fer,  il  est  moralement  impossible 
qu'on  s'appuie  sur  des  défauts  [qui,  vous  l'allez 
voir,  ont  été,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
exagérés  dans  des    proportions  extraordinaires 
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pour  refuser  à  FAlgérie  le  droit  d'exploiter  son 
sous-sol. 

J'ose  dire  que  si  on  examinait,  avec  celte 
implacable  minutie  que  vient  d'y  apporter  le 
talent  de  M.  Régnier,  les  dispositions  des  dilTé- 
rentes  conventions  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
qui  ont  été  passées  entre  des  collectivités  et  des 
sociétés  privées,  il  n'en  est  pas  une  —  je  dis 
pas  une  —  qui  résisterait  à  l'épreuve. 

Vous  ne  l'avez  jamais  fait  et  vous  avez  eu 
bien  raison.  Même  si  les  critiques  de  lliono- 
rabie  M.  Régnier  portaient,  si  elles  étaient 
exactes,  elles  ne  nous  permettraient  pas  de  dire 
à  l'Algérie  :  Vous  n'exploiterez  pas. 

Mais  ces  critiques,  que  valent-elles? 

Elles  peuvent  se  résumer  à  peu  près  en  ces 
termes  :  les  tarifs  prévus  au  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  seraient  des  tarifs  tout  à  fait 
excessifs,  disons  le  mot,  scandaleux.  La  société 
concessionnaire  trouverait  ainsi,  dans  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  une  source  nouvelle  et 
fantastique,  a  dit  M.  Régnier,  de  bénéfices,  en 
même  temps  qu'elle  se  constituerait  un  véritable 
monopole  de  fait. 

Enfin  —  et  c'est  la  conclusion  de  l'honorable 
M.  Régnier  —  puisqu'il  y  a  bénéfice  à  trans- 
porter les  minerais,  il  faut  réserver  ce  bénéfice 
au  réseau  Bône-Guelma  que  nous  allons  ra- 
cheter. 

Voilà,  je  crois,  résumé  à  peu  près  fidèlement 

1. 
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l'ensemble  des  critiques  qui  ont  fait  comme  le 
pivot  du  très  intéressant  discours  de  Thonorable 
M.  Régnier. 

Voulez-vous,  messieurs,  me  permettre  d'exa- 
miner ces  critiques?  On  dit  :  Les  tarifs  sont 
excessifs.  Je  les  rappelle.  En  vertu  du  cahier 
des  charges,  pour  les  expéditions  par  300  tonnes 
effectuées  dans  des  wagons  fournis  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  pour  la  distance  de 
l'Ouenza  à  Bône,  qui  est  —  je  donne  le  chiffre 
exact  que  j'avais  déjà  fourni  à  la  Commission 
des  travaux  publics  —  de  212  kilomètres,  le 
tarif  est  de  7  fr.  6o  par  tonne.  Puis  il  y  a  un 
tarif  spécial  numéro  2,  un  prix  ferme  applicable 
aux  grosses  expéditions,  — ce  sera  le  tarif  le  plus 
généralement  applicable  aux  expéditions  de 
800  tonnes  dans  des  wagons  fournis  par  les 
expéditeurs,  —  ce  prix  ferme  est  de  6  francs 
par  tonne. 

Tarifs  excessifs?  tarifs  scandaleux?  C'est    cei 
que  nous  allons  voir.  f 

D'abord,  il  me  parait  que  le  meilleur  moyen 
de  juger  ces  tarifs,  c'est  de  les  comparer  à  ceux 
qui  sont  appliqués,  dans  la  môme  région,  aux 
mêmes  marchandises.  Or,  je  trouve,  pouu  les 
minerais  de  fer,  comme  tarification  unifiée, 
Bône-Guelma-Etat(Est-Algérien  réseau oranais), 
Ouest-Algérien  et  Paris-Lyon-Méditerranée  al- 
gérien, 7  fr.  65. 

Pour  la   tarification    spéciale   :    Paris-Lyon- 
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Méditerranée  algérien,  (i  fr.  95  ;  pour  l'Est-Algé- 
rien,  de  juillet  à  novembre,  7  fr.  6o;  de 
novembre  à  juillet,  7  fr.  25. 

Pour  des  produits  comparables,  les  phos- 
phates de  chaux  ;  tarification  linifiée,  8  fr.  70  ; 
Est- Algérien,  6  fr.  75.  Si  l'on  passe  au  Bône- 
Guelma  et  à  son  réseau  tunisien,  on  trouve  des 
prix  sensiblement  égaux  pour  les  minerais  : 
0  fr.  75  et  6  fr.  50,  et  pour  les  phosphates,  des 
prix  supérieurs  :  9  fr.  25,  6  fr.  75,  8  fr.  50,  sui- 
vant les  lignes. 

C'est,  a  priori,  une  indication  de  nature  à  faire 
naître  des  doutes  sur  le  caractère  prétendu 
scandaleux  de  ces  tarifs  :  à  côté,  pour  les  mêmes 
produits,  dans  la  même  région,  les  tarifs  appli- 
qués sont  ou  sensiblement  égaux  ou  supérieurs. 

M.  Marcel  Régnier.  —  Youlez-vous  me  per- 
mettre une  recliiication? 

M.  LE  MINISTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS.  —  Je   VOUS 

en  prie,  je  n'ai  interrompu  personne  depuis  Fou- 
verlure  de  ces  débats,  je  vous  demande  de  me 
permettre  de  continuer  ma  démonstration.  Mais 
il  y  a  un  autre  moyen  de  contrôler  si.  en  effet, 
ces  tarifs  sont  excessifs  comme  on  le  prétend. 

Que  vous  a-ton  dit?  Qu'a  dit  et  répété  l'ho- 
norable M.  Régnier?  C'est  que  le  minerai  serait, 
ou  peu  s'en  faut,  l'unique  élément  du  trafic  du 
Bône-Ouenza. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  dire  que  le  prix  de 
6  francs  la  tonne  étant  le  prix  unique,  est,  parla 
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même  —  passez-moi  cette  «  La  Palissade  »  — 
le  prix  moyen. 

Un  prix  moyen  de  6  francs  la  tonne  donne, 
comme  base  kilométrique,  2  centimes  83  la 
tonne. 

Voulez- vous  chercher  le  produit  kilométrique 
moyen  d'une  tonne   de  marchandise  en  petite 
vitesse  sur  l'ensemble  des   six  grands  réseaux   | 
métropolitains?  Il  n'est  pas  de  2  centimes  8'},  il 
est  de  4  centimes  16. 

Voici  un  troisième  moyen  d'apprécier  la 
valeur  de  cette  accusation  que  ces  tarifs  sont 
insoutenables,  indéfendables  et  constituent  à  la 
société  un  véritable  monopole  de  fait. 

Rapprochons,  si  vous  le  voulez  bien,  ce  prix 
de  G  francs  la  tonne,  qui  est  le  tarif  spécial,  du 
tarif  général  pratiqué  dans  les  chemins  de  fer 
algériens.  Il  est  de  17  fr.  85.  Par  conséquent,  la 
réduction  du  tarif  spécial  consenti  par  la  con- 
vention sur  le  tarif  général  représente  66  p.  100. 

Passons  en  France;  allons  sur  le  réseau  qui 
transporte,  grâce  aux  découvertes  récentes,  le 
plus  de  minerai;  allons  sur  le  réseau  de  l'Est. 
Que  trouvons-nous?  Que  le  tarif  spécial  compa- 
rable le  plus  bas  est  de  3  fr.  51,  alors  que  le 
tai  if  général  est  de  8  fr.  90.  Si  bien  que  l'Est  n'a 
consenti  aux  minerais,  par  son  tarif  spécial, 
qu'une  réduction  de  60  p.  100  sur  le  tarif  géné- 
ral au  lieu  de  la  réduction  de  66  p.  iOO  con- 
sentie parla  Compagnie  Bône-Ouenza. 
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Qu'est-ce  que  je  veux  prouver  par  ces  dilîé- 
rents  exemples,  de  l'aridité  desquels  je  m'ex- 
cuse? que  les  tarifs  inscrits  à  la  convention  ne 
sont  pas  des  tarifs  excefsifs,  des  tarifs  scanda- 
leux constituant  pour  la  compagnie  — et  je  vais 
d'ailleurs  y  venir  —  une  source  de  bénélices 
incomparables,  mais  des  tarifs  qui  sont  pratiqués 
dune  façon  normale,  partout,  en  Algérie  pour 
les  mêmes  produits. 

La  société,  nous  dit-on,  retirerait  de  ces  tarifs 
un  bénéfice  énorme.  Sur  quoi  le  prendrait-elle? 
Youlez-vous  me  permettre,  en  deux  mots,  d'ana- 
lyser la  source  de  ses  bénéfices?  Elle  ne  les 
prendra  pas  sur  les  marchandises  du  trafic 
général.  On  a  dit,  d'ailleurs,  que  les  marchan- 
dises du  tarif  général,  c'était  pour  ainsi  dire  le 
néant. 

L'honorable  M.  Régnier  m'excusera  si  je  ne 
réponds  pas  à  son  invitation  et  si  je  me  permets 
d'attacher  encore  quelque  importance  au  coeffi- 
cient d'exploitation.  Quand  on  veut  juger  com- 
ment un  chemin  de  fer  est  exploité  et  calculer  le 
bénéfice  qu'il  rapporte,  le  coefficient  d'exploi- 
tation est  un  élément  indispensable.  11  est, 
d'ailleurs,  tout  naturel  de  comparer  le  Bône- 
Ouenza  aux  autres  lignes  situées  dans  la  même 
région  et  desservant  des  pays  tout  à  fait  ana- 
logues. "■ 

M.  Bedolce.  —  Si  elles  font  le  même  trafic. 

M.    LE    MINISTRE   DES    TRAVAUX    PUBLICS.    Bien 
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entendu.  M.  Régnier  connaît  trop  bien  ces  ma- 
tières pour  ne  pas  avoir  compris  la  portée  dé 
l'argument  ;  il  semble  qu'il  ait  voulu  la  diminuer 
d'avance  en  reconnaissant  que,  sans  doute,  le. 
coefficient  de  l'exploitation  en  Algérie  est  géné- 
ralement très  élevé,  et  qu'il  dépasse  quelquefois 
75,  80  et  même  100  p.  100.  Voilà  une  ligne  dont, 
notez-le,  le  coefficient  d'exploitation  sera  d'au- 
tant plus  élevé  que  cette  ligne  est  un  boyau, 
qu'elle  sera  obligée  pour  se  ravitailler  de  porter 
de  bout  en  bout,  et  dans  le  sens  du  mauvais 
profil,  les  matériaux  et  les  combustibles  dont 
elle  aura  besoin.  Quand  on  regarde  le  coefficient 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  algériens  et 
même  de  certains  réseaux  métropolitains,  éva- 
luer de  73  à  80  p.  100  le  coefficient  d'exploita- 
tion, c'est  faire  une  appréciation  extrêmement 
raisonnable  et  modérée.  Mais  si  le  coefficient 
d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  des  dé- 
penses aux  recettes,  est  de  75  à  80  p.  100,  que 
restera-t-il  donc  sur  le  produit  du  transport  des 
marchandises  du  trafic  général?  Je  m'explique- 
rai dans  un  instant  sur  le  minerai. 

M.  Marcel  Régnier.  —  Il  faut  prendre  aussi 
les  recettes  kilométriques,  monsieur  le  ministre. 

M.    LE    MINISTRE    DES    TrAVAUX    PUBLICS.    —    QuQ 

restera-t-il  donc  comme  marge  de  bénéfice  à  la 
compagnie?   De    20  à  25  p.    100    des  recettes 
brutes. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  M.  le  Gouverneur 
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général  et  moi  avons  réussi  à  obtenir  de  la 
société  une  participation  de  20  p.  100  sur  ces 
recettes  brûles. 

M.  Bedouce.  —  Autres  que  le  minerai  de 
rOuenza? 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUbLICS.  —  G'cst  de 

celles-là  que  je  parle,  monsieur  Bedouce.  Je  ne 
parle  que  des  marchandises  du  trafic  général. 

Si  donc  vous  ajoutez  ces  20  p.  100  de  recettes 
brutes  que  la  compagnie  doit  verser  à  l'Algérie, 
aux  7S  à  80  p.  100  des  dépenses  d'exploitation, 
vous  trouvez  qu'en  ce  qui  louche  les  marchan- 
dises du  trafic  général  le  bénéfice  de  la  compa- 
gnie est  insignifiant  ou  nul. 

J'entends  bien  qu'on  dit  que  cette  participation 
que  nous  avons  obtenue  n'a  aucun  intérêt,  puis- 
qu'elle ne  porte  pas  sur  l'élément  principal  du 
trafic. 

Il  y  a,  dit-on,  un  précédent  où  la  participation 
porte  sur  tout  le  trafic  !  Ah  !  c'est  vrai  !  il  y  a  un 
précédent;  ce  précédent  est  même  curieux. 

Il  y  a  dans  le  Calvados  une  ligne  de  3  kilo- 
mètres dont  le  capital  de  premier  établissement 
n'atteint  pas  ISO. 000  francs.  Cette  ligne  qui  doit 
desservir,  —  je  dis  «  qui  doit  desservir  »,  car 
elle  n'a  pas  encore  été  construite  depuis  1907, 
année  oii  vous  avez  voté  la  concession,  — cette 
ligne,  qui  doit  desservir  une  tuilerie,  l'Ouest 
avait  refusé  d'en  faire  un  embranchement  parti- 
culier. L'industriel  intéressé  s'est  alors  tourné 
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vers  le  département  du  Calvados  et  lui  a  demandé 
de  consentir  à  lui  donner  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  à  litre  d'intérêt  local. 

Le  département  a  répondu  :  «  Je  le  veux  bien  ; 
mais  cette  ligne  n'offre  aucune  espèce  d'avantage 
pour  moi;  je  vais  vous  faire  payer  la  complai- 
sance que  j'apporte  à  servir  vos  intérêts  ;  et 
il  est  entendu  que,  si  vous  réalisez,  par  kilo- 
mètre, plus  de  6.000  francs,  vous  me  donnerez 
10  p.  100.  » 

Eh  bien!  messieurs,  quand  il  n'existe  que  ce 
précédent,  on  a  bien  le  droit,  comme  l'écrivait 
l'honorable  rapporteur,  de  déclarer  que  c'est  la 
])remière  fois  qu'on  obtient  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  n'a  ni  subvention,  ni  garan- 
tie d'intérêt,  qu'elle  consente  une  participation 
de  20  p.  100  sur  les  recettes  brutes. 

Participation  nulle?  Participation  négligeable? 
Ah  !  pardon  !  Tout  à  l'heure,  1  honorable  M.  Ré- 
gnier évaluait  à  2.000  francs  par  kilomètre  la 
recette  afférente  au  trafic  des  marchandises 
d'intérêt  général.  Il  me  permettra  de  dire  que  jo 
>  crois,  en  l'évaluant  à  3.000  francs,  être  extrême- 
ment modéré.  3.000  francs  par  kilomètre,  pour 
212  kilomètres,  cela  représente  une  recette  qui 
laisse  à  l'Algérie,  279.000  francs  de  bénéfice 
net  par  an,  et  si,  ce  qui  est  tout  à  fait  vraisem- 
blable, l'Algérie  veut  se  servir  de  cette  ligne, 
pour  l'expédition  des  phosphates  situés  au  sud 
de  l'Ouenza,  nous  nous  trouvons  alors  en  pré- 
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sence  d'im  tonnage  de  près  de  400.000  tonnes, 
qui  représente  pour  l'Algérie,  grâce  à  sa  partici- 
pation de  20  p.  100,  500.000  francs  par  an.  Si 
bien  que  la  participation  si  dédaignée  que  nous 
avons  obtenue  de  la  sociélé  concessionnaire 
pourrait  représenter  pour  l'Algérie  un  bénéfice 
annuel  de  600.000  à  700.000  francs.  J'imagine 
que  ce  n'est  pas  négligeable.* 

Messieurs,  je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  mar- 
chandises du  trafic  général.  Et  j'entends  bien  — 
et  je  ne  fuis  pas  l'argument,  que  l'on  reproche  à 
la  compagnie  de  devoir  faire  son  plus  gros  béné- 
fice sur  le  minerai. 

Messieurs,  pour  appuyer  sa  démonstration, 
l'honorable  M.  Régnier  —  et  je  ne  saurais  trop 
l'en  remercier  —  a  bien  voulu  feuilleter  un 
mémoire  dû  à  mon  excellent  chef  du  cabinet 
technique,  M.  Marlio,  et  àriionoral)le  M.  Colson. 
SeuhmientM.  Régnier  est  allé  jusqu'àla page  121, 
et  là  il  a  trouvé  une  étude  établie  par  la  Com- 
pagnie du  Nord  sur  la  demande  de  MM.  Colson 
et  Marlio  pour  le  calcul  du  prix  de  revient  des 
transports  pondéreux,  sur  une  ligne  qui  serait 
construite,  aménagée  et  exploitée  dans  des  con- 
ditions théoriques  absolument  dilVérentes  de 
celles  qui  se  rapportent  à  la  ligne  de  Bone- 
Ouenza. 

Si,  au  lieu  d'aller  jusqu'à  la  page  121,  l'hono- 
rable M.  Régnier  avait  bien  voulu  s'arrêter  à  la 
page  109... 


86  POLITIQUE   DE   RÉALISATIONS 

M.  Marcel  Régnier.  —  Je  suis  allé  jusqu'à  la 
page  1483. 

M.  LE  MINISTRE  DES  Travaux  PUBLICS.  —  Je  parle 
de  la  numérotation  du  tirage  à  part,  il  aurait 
trouvé  un  exemple  qui,  celui-là,  n'est  pas  théo- 
rique, c'est  celui  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  du 
chemin  de  fer  de  l'Est. 

Quel  est  le  résultat  des  calculs  faits  sur  les 
transports  par  trains  complets  de  houille  et  mine- 
rais opérés  par  ces  deux  Compagnies? 

Ils  font  ressortir  que  le  prix  de  revient  moyen 
de  la  tonne  est  de  1  centime  16. 

M.  Marcel  Régnier.  —  Je  l'accepte  aussi,  si 
vous  voulez. 

M.  LE  ministre  des  Travaux  publics.  —  Je  vous 
en  remercie. 

Seulement  nous  allons,  n'est-ce  pas,  ajouter  à 
ce  chiffre  de  1  centime  16  qui  ne  tient  pas  compte 
des  frais  de  premier  établissement,  les  charges  du 
capital.  Nous  les  calculerons  dans  des  conditions 
qui,  je  crois,  ne  pourront  être  discutées,  à  un 
taux  d'intérêt  que  vous  ne  jugerez  pas  excessif, 
de  4,50  p.  100  et  en  supposant  que  l'amortisse- 
ment aura  lieu,  comme  cela  est  normal  et  d'une 
bonne  administration,  dans  les  trente  années 
qu'est  présumée  durer  l'extraction. 

M.  Redouce.  —  Le  contrat  ne  dit  pas  que  Ton 
amortira  en  trente  ans  ! 

M.  LE  ministre  des  Travaux  publics.  —  Quel 
sera  le  résultat?  Je  prends  comme  receltes  non 
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pas  tantôt  le  chiffre  de  2  millions,  tantôt  le  chiffre 
(le  3  millions  de  tonnes,  mais  —  ce  qui  me  parait 
le  plus  logique  pour  le  calcul —  le  chiffre  de 
1.500.000  tonnes,  moyenne  entre  le  chiffre  de 

1  million,  minimum  que  doit  atteindre  rapide- 
ment l'extraction  de  la  mine,  et  le   chiffre  de 

2  millions,  maximum  prévu  pour  l'extraction 
annuelle. 

M.  BEDOUCb;.  —  Alors  ne  parlons  plus  de  la 
redevance  de  1  million  ! 

M.      LE      MINISTRE      DES      TrAVAUX      PUBLICS.       

1.500.000  tonnes  nous  donneront,  comme  re- 
cette bru  Le  totale,  au  tarif  que  nous  avons  discuté, 
9  millions  pour  le  minerai  seulement.  Retirons- 
en  les  dépenses  d'exploitation  correspondant  au 
prix  de  revient,  que  vous  avez  accepté  vous- 
mêmes  de  1  centime  IG  la  tonne,  soit  en  chiffre 
rond  3.600.000  francs;  retirons-en  les  charges 
de  premier  établissement,  calculées,  comme  je 
l'ai  dit  —  ce  qui  donne  3.300.000  francs  —  et 
vous  trouvez  alors  pour  bénéfice  net  la  somme 
de  1.900.000  francs.  Il  faut  la  rapprocher  d'un 
capilal  qui  était  de  40  millions,  lorsqu'on  a  écrit 
en  1908  un  exposé  des  motifs  s'appliquant  à  une 
ligne  de  193  kilomètres  et  que  i\l.  le  Gouverneur 
général  avec  infiniment  de  raison  a  évalué  depuis 
à  45  millions  pojirune  ligne  de  212  kilomètres; 
celte  somme,  si  l'on  y  ajoute,  comme  il  le  faut 
bien,  les  intérêts  moratoires,  s'élève  à  55  mil- 
lions. Il  reste  donc  1.900.000  francs  pour  cons- 
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liluer   le    bénéfice    industriel    d'un    capital    de 
o5  millions,  cela  représente  du  3,4  p.  100. 
M.  Marcel  Régnier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.    LE    MINISTRE   DES    TrAVAUX    PUBLICS.    J'ose 

dire  qu'un  bénéfice  industriel  inférieur  à  4  p.  1 00 
nest  pas  un  bénéfice  scandaleux. 
M.  CuTTOLi.  —  C'est  très  juste! 

M.     LE     MLXISTRE     DES     TrAVAUX    PLBLICS.     .Ic 

m  excuse  auprès  de  la  Chambre  d'être  obligé 
d'entrer  dans  ces  détails.  {Parlez!  Parlez!) 

N'importe  —  nous  dit-on  —  le  bénéfice  de  ce 
trafic,  même  s'il  est  modeste,  il  vaut  mieux  le 
réserver  à  la  ligne  qui  va  devenir  la  vôtre,  au 
Jîône-Guelma,  qui  est  tout  proche,  qui  est  trop 
proche  ;  car  c'est  un  des  grands  arguments  qu'on 
a  fait,  à  maintes  reprises,  valoir  contre  la  conven- 
tion, c'est  qu'il  y  aurait  parallèlement  deux  lignes 
séparées  tantôt  par  25  kilomètres,  tantôt  même 
par  15  kilomètres. 

Messieurs,  si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  carie, 
si  vous  regardez  au  delà  de  la  ligne  idéale  qui 
constitue  la  frontière  algéro-tunisienne,  ne  savez- 
vous  ce  que  vous  allez  voir? 

Vous  allez  voir,  entre  cette  frontière  et  la  mer, 
cinq  lignes  parallèles  dont  quatre  sont  construites 
et  dont  la  cinquième  vient  d'être  adoptée  par  la 
commission  consultative.  Ces  cinq  lignes,  sen- 
siblement parallèles,  sont  séparées  par  des  dis- 
tances de  15,  25,  30  et  11  kilomètres.  Pourquoi 
donc?  C'est  —   on  le   disait  tout  à  l'heure  — 
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parce  qu'il  n'y  a  pas  d'instrument  de  colonisation 
supérieur  à  la  voie  ferrée  et  qu'il  est,  dès  lors, 
tout  à  fait  naturel  et  tout  à  fait  sage  que,  dans 
un  grand  pays  de  protectorat,  dont  on  veut  déve- 
lopper les  richesses,  on  multiplie  les  voies  fer- 
rées. 

«  Mais  —  nous  dit-on  —  vous  avez  le  Bùne- 
Guelma,  servez-vous-en.  »  Je  répète,  après  M.  le 
gouverneur  général,  que,  pour  mettre  le  Bône- 
Guelma  en  état  de  transporter  le  maximum  qu'il 
faut  bien  prévoir  d'environ  3  millions  de  tonnes. . . 

M.  Dubois.  —  En  comptant  les  céréales  ! 

M.  LE  ministre  des  Travaux  publics.  —  Je  suis 
désolé,  messieurs,  de  me  faire  si  mal  com- 
prendre :  je  n'ai  jamais  prévu,  pour  la  minière, 
plus  de  2  millions  de  tonnes.  Mais  je  suis  bien 
obligé  de  tenir  compte  non  seulement  des  cé- 
réales, comme  vous  dites  avec  un  certain  dédain 
qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  justifié  par  les  évé- 
nements... 

M.  Bedouce.  —  Le  dédain  est  pour  vos  exagé- 
ralions  de  chiiïres. 

M,    LE  MINISTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS.  Il  n'y  U 

pas  d'exagérations  de  chiffres,  mon  cher  col- 
lègue. Lorsque  vous  construisez  un  chemin  de 
fer,  vous  êtes  bien  obligé,  si  vous  ne  voulez  pas 
que  ce  chemin  de  fer  devienne  inutile  le  lende- 
main, de  prévoir  le  maximum  qu'il  aura  à 
transporter. 

M.  Bedouce.  —  Mais  ne  le  diminuez  pas  après 
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pour  les  besoins  de  votre  cause  !  Tout  à  l'heure,, 
vous  avez  oublié  de  compter  oOO  millions  de 
tonnes.  J 

M.   LE   MINISTRE    DES  TRAVAUX  PUBLICS.    —  YoUS 

avez  à  prévoir,  d'abord,  un  maximum  de  2  mil- 
lions de  tonnes  pour  le   minerai  de  TOuenza  ; 
ensuite,  1  million  de  plus  pour  les  marchandises 
du  trafic  général,  pour  les  phosphates,  etc.  Il  me. 
semble  qu'il  n'y  a  rien  là  d'excessif. 

M.  Bedouce.  —  Vos  calculs  sont  en  contradic- 
tion avec  ceux  que  vous  indiquiez  tout  à  l'heure. 
{Interruptions.)  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  ministre  des  Travaux  publics.  —  Pour 
mettre  le  Bône-Guelma  en  état  de  recevoir  ce 
trafic  supplémentaire  de  2  à  3  millions  de  tonnes 
il  faudra  dépenser  —  que  voulez-vous,  toutes 
les  études  techniques  l'ont  dit  et  répété  —  sen- 
siblement le  même  capital  de  40  à  45  millions 
que  pour  construire  la  ligne  nouvelle... 

M.  CuTTOLi.  —  C'est  très  exact. 

M.    LE   MINISTRE  DES   TrAVAUX    PUBLICS.   ...  De 

sorte  que  vous  recommandez  à  l'Algérie  de  dé- 
penser 43  millions  pour  obtenir  ce  beau  résultat 
d'avoir  une  ligne  de  chemin  de  fer  au  lieu  de 
deux. 

M.  Bedouce.  —  Personne  n'a  dit  cela,  ni 
M.  Régnier,  ni  nous. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Bedouce,  le 
ministre  vous  a  dit  qu'il  ne  vous  avait  pas  inter- 
rompu. [Très  bien!  très  bien!) 
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M.  Bedouce.  —  Mai?  on  nous  fait  dire  ce  que 
nous  n'avons  pas  dit!  [Bruit.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  Trayaux  PUBLICS.  —  Je  ne 
vous  fais  rien  dire  du  tout.  J'expose  comme  je  le 
peux  une  thèse  que  je  crois  juste.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Je  dis  que  la  question  du  rachat  du  réseau 
Bône-Guelma  ne  peut  pas  se  poser.  Elle  ne  peut 
pas  se  poser  en  fait  pour  la  raison  que  je  viens 
de  dire,  mais  laissez-moi  ajouter  qu'elle  ne  peut 
pas  non  plus  se  poser  en  droit. 

Vous  avez,  messieurs,  —  et  c'est  un  des  actes 
dont  le  Gouvernement  et  le  Parlement  républi- 
cain ont  le  plus  lieu  de  se  féliciter,  —  vous  avez 
en  1900  donné  à  l'Algérie  sa  charte  par  la  loi  du 
19  décembre. 

L'article  1'''^  de  cette  loi  dit  ceci  : 

«  L'Algérie  est  dotée  de  la  personnalité  ci- 
vile... 

«  Le  gouverneur  général  représente  l'Algérie 
dans  les  actes  de  la  vie  civile.  11  ne  peut  contrac- 
ter d'emprunts  ni  concéder  des  chemins  de  fer 
ou  autres  grands  travaux  publics  qu'en  vertu  de 
délibérations  conformes  des  délégations  finan- 
cières et  du  conseil  supérieur  approuvées  par 
une  loi...  » 

De  sorte  que, vous  avez  sans  doute  le  droit  de 
dire  à  l'Algérie  :  «  Je  ne  te  permettrai  pas  de 
concéder  le  chemin  de  fer  que  tu  veux  concé- 
der. »  Mais  vous  vous  êtes  à  vous-mêmes  —  et 
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VOUS  avez  bien  eu  raison  '■ —  enlevé  le  droit  d'im- 
poser à  l'Algérie  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  qu'elle  n'approuverait  pas. 

Voulez- vous  que  je  vous  dise  toute  ma  pensée? 
Cet  article  appellerait  un  complémient  ;  et,  étant 
donnés  — j'ose  le  dire  sans  crainte  d'être  sérieu- 
sement démenti  —  les  résultats  qui  ont  été  le 
fruit  de  cette  loi  libérale,  il  semble  au  Gouver-  '■ 
nement  qu'il  serait  à  la  fois  logique  et  sagt>, 
puisque  la  métropole  s'est  retiré  le  droit  d'impo- 
ser à  l'Algérie  un  chemin  de  fer  dont  elle  ne 
voudrait  pas,  il  serait,  dis-je,  logique  et  sage, 
que  lorsque  l'Algérie,  à  ses  risqueset  périls,  sans 
vous  demander  ni  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt, veut,  pour  servir  ce  qu'elle  considère  comme 
son  intérêt  propre,  concéder  un  chemin  de  fer, 
il  lui  lut  permis  de  le  faire  librement. 

Et  si  le  Gouvernement  ne  vous  a  point  pro- 
posé de  dispositions  en  ce  sens,  s'il  ne  demande 
pas  qu'il  soit  inséré  dans  la  loi  de  linances  cet 
article  complémentaire  qui  serait,  à  mon  avis, 
si  naturellement  appelé  par  la  loi  de  1900  elle- 
même,  vous  en  avez  deviné  la  raison  ;  c'est 
({u'après  tant  d'insinuations,  de  calomnies,  et, 
laissez-moi  dire  le  mot,  de  folies  dont  l'affaire 
de  rOuenza  a  élé  le  prétexte  et  le  thème,  il 
importait  à  la  dignité  de  tout  le  monde  et  du 
Parlement  tout  le  premier  que  l'affaire  de 
l'Ouenza  fût  portée  à  la  pleine  lumière  de  la  tri- 
bune. {Applaudissements .) 
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C'est  fait,  messieurs.  L'Algérie  attend  de  vous 
que  vous  lui  permettiez,  en  exploitant  son  sous- 
sol,  de  toucher  chaque  année  des  redevances  sur 
le  détail  desquelles  je  n'ai  plus  à  revenir  ;  mais 
plus  encore  que  ces  produits  qui  ne  sont  pas  né- 
gligeables, elle  attend  surtout  de  vous  que  vous 
lui  permettiez  la  fructueuse  mise  en  valeur  de 
la  région  où  doit  se  développer  ce  chemin  de  fer. 

Sous  quel  prétexte,  messieurs,  lui  refuseriez- 
vous  l'autorisation  qu'elle  sollicite  de  vous? 
L'Algérie  a  pleine  confiance  dans  le  Parlement 
et  dans  le  Gouvernement  républicains.  Je  suis 
sur  que  sa  confiance  ne  sera  pas  trompée. 

En  présence  de  cette  jurisprudence  invariable 
que  je  rappelais  au  début  de  mes  observations  et 
en  vertu  de  laquelle,  toutes  les  fois  qu'une  col- 
lectivité a  passé  un  contrat  qui  l'intéresse  seule 
et  que,  après  que  nous  l'avons  appelée  à  réfléchir, 
elle  a  maintenu  son  opinion  et  sa  volonté,  vous 
vous  êtes  inclinés  —  et  vous  avez  bien  fait  de 
vous  incliner  —  en  face  de  cette  jurisprudence, 
en  face  des  deux  conventions  dont  vous  connaissez 
maintenant  l'économie  et  les  détails,  j'ose  dire, 
messieurs,  avec  le  sentiment  de  mon  devoir  et 
de  ma  responsabilité,  que  le  refus,  ou  franc  ou 
déguisé  sous  la  forme  d'un  ajournement,  de 
souscrire  aux  vœux  de  l'Algérie  et  de  servir  ses 
intérêts  constituerait  un  véritable  déni  de  justice. 
Vous  ne  le  commettrez  pas.  [Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 


DISCOURS 
AU    BANQUET   DE   L'INVENTEUR  PIERRE  MARTIN 
INVENTEUR    DE    L'ACIER    MARTIN 


On  sait  que  la  fabricalion  de  l'acier  fut  bouleversée, 
voici  une  trentaine  d'années,  par  la  découverte  d'un  ingé- 
nieur français,  M.  Pierre  Martin,  qui  mit  au  jour  des  pro- 
cédés nouveaux.  Le  Comité  des  Forges  de  France  et  les 
Comités  des  Forges  à  l'étranger  prirent  l'initiative  d'une 
manifestation  de  sympathie  en  l'honneur  de  l'illustre 
inventeur.  Un  banquet  lui  fut  offert  et  le  Gouvernement  lit 
i-emettre  à  cette  occasion,  le  8  juin  1910,  la  croix  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur  à  M.  Pierre  Martin.  M.  Millerand 
prononça,  à  l'issue  du  banquet,  les  paroles  suivantes  : 


Le  Gouvernement  ne  pouvait  êlre  absent  de 
ce  banquet.  Il  se  devait  d'associer  la  France  à  la 
touchante  et  significative  cérémonie  qui  réunit, 
en  une  manifestation  de  gratitude  émue,  les 
représentants  de  la  métallurgie  française  et 
étrangère  autour  de  l'inventeur  illustre  et  véné- 
rable qui,  voici  tantôt  un  demi-siècle,  a  révo- 
lutionné par  son  génie  la  production  de  racler. 

L'acier  Martin  :  môme  aux  oreilles  pro- 
fanes ces  trois  mots  sonnent,  tant  nous  avons 
coutume    de   les    entendre,  avec   l'éclat   d'une 
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grande  et  puissante  découverte.  Plus  imporlanlc 
qu'on  ne  saurait  rimaginer,  si  Ton  songe  qu'en 
moins  de  trente  années,  de  1880  à  1908,  la  pro- 
duction de  l'acier  Martin  a  bondi  :  en  France, 
de  160.000  a  près  d'un  million  de  tonnes;  en 
Allemagne,  de  36.000  à  près  de  4  millions  de 
tonnes;  en  Grande-Bretagne,  de  2oo.000  au 
même  chiffre  de  près  de  4  millions  ;  aux  Etats- 
Unis,  de  102.000  à  près  de  8  millions  de  tonnes, 
et,  pour  la  production  universelle,  de  642.000 
à  18.925.000  tonnes,  si  bien  que  l'acier  Martin 
représentait,  en  1908,  ol  p.  100  de  Taçier  de 
toutes  catégories  produit  dans  le  monde  entier. 

Devant  ces  chiffres  éloquents,  comment  les 
compatriotes  de  Pierre  Martin  et  plus  encore 
ses  collègues,  se  défendraient-ils  dun  légitime 
sentiment  de  fierté? 

La  grande  famille  des  ingénieurs  français 
revendique,  en  effet,  avec  orgueil,  Pierre  Martin 
pour  un  des  siens.  Il  lui  appartenait,  si  j'ose 
dire,  par  droit  de  naissance.  Ses  grands-pères 
paternel  et  maternel,  son  père,  son  oncle  eurent 
leurs  noms  associés  aux  débuts  de  notre  Ecole 
Polytechnique  et  au  développement  de  quelques- 
unes  de  nos  plus  grandes  entreprises  indus- 
trielles :  leP.-L.-M.  et  Fourchambault. 

Ce  n'est  pas  diminuer  les  mérites  du  grand 
inventeur  que  nous  fêtons  ce  soir,  c'est  les 
apprécier  plus  exactement,  c'est  répondre,  j'en 
suis   sûr,  à  ses  vœux  intimes,  qu'associer  à  sa 
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gloire  ceux  qui,  avant  lui,  perlèrent  le  nom  qu'il 
a  illustré,  et  qui,  de  leur  influence  directe  ou 
par  les  voies  mystérieuses  de  l'hérédité,  contri- 
buèrent à  former  son  génie. 

Le  pays,  Monsieur,  vous  est  reconnaissant 
moins  encore  des  profits  énormes  que  lui  a, 
sous  toutes  les  formes,  apportés  votre  décou- 
verte, que  du  surcroît  de  prestige  qu'elle  lui  a 
valu  et  dont  la  présence  à  cette  fête  des  repré- 
se^ntants  de  Tindustrie  étrangère  nous  est  un 
précieux  témoignage. 

Aussi  est-ce  avec  la  conviction  d'acquitter 
une  dette  nationale  que  j'ai  la  joie,  au  nom  de 
M.  le  Président  de  la  République,  de  vous 
remettre  la  croix  dorficier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 


LE   PRIX   DU    RACHAT   DE   L'OUEST 


Un  projet  de  loi  avait  ('lé  déposé  par  le  cabincl  pré- 
cédent, tendant  à  faire  ap|troiivpr  par  la  Chambre  le  priv 
du  rachat  dû  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  dt- 
rOnesl.-  M.  Millerand  fut  appelé  à  défendre  ce  projet 
contre  lequel  intervint  M.  Jaurès.  C.'esl  précisément 
après  M.  Jaurès  que,  le-lU  décemlirc  190y,  !\I.  Millerand 
monta  à  la  tribune  pour  y  iirononccr  le  discours  suivant  : 


M.  Mfllerand,  ministre  des  Travaux  publics,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  Voici  huit  jours  passés 
que  mon  honorable  ami  M.  Jaurès,  avec  la 
passion  éloquente  et  l'abondance  qu'il  apporte  à 
traiter  toutes  les  questions  dont  il  s'occupe, 
inonde  la  tribune,  la  presse,  la  Commission,  les 
couloirs  de  son  indignation  contre  le  projet  de 
convention  qui  vous  est  soumis. 

Je  ne  suis  ni  assez  présomptueux,  ni  assez 
naïf  pour  me  flatter  de  l'illusion  qu'une  démons- 
tration de  quelques  minutes,  si  forte  et  si  serrée 
qu'elle  puisse  être,  amène  mon  fougueux  contra- 
dicteur à  reconnaître  qu'il  s'est  fourvoyé  et  que 
son  indignation  porte  à  faux.  Mais  j'ai  la  certitude 
que  la  Chambre,  qui  n'a  point  pris  parti,  n'hésitera 
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pas,  lorsqu'elle  aura  entendu  la  démonstration 
que  je  lui  dois  —  de  la  sécheresse  et  de  l'aridité 
de  laquelle  je  m'excuse  par  avance  —  à  recon- 
naître que  l'arrangement  qui  a  été  passé  est, 
comme  je  le  disais  hier,  un  bon,  un  très  bon 
arrangement. 

Laissez-moi  dire  que  je  suis  d'autant  mieux  à 
l'aise  pour  formuler  cette  appréciation  que  je  ne 
regarde  point  la  convention  de  l'œil  complaisant 
d'un  père.  [Sourires.) 

Je  l'ai  reçue  toute  faite  et  je  n'y  ai  touché  — 
M.  Jaurès,  en  me  mettant  en  garde  contre  le 
péché  d'orgueil,  a  bien  voulu  le  reconnaître  — 
que  pour  l'améliorer  quelque  peu  dans  l'intérêt 
de  l'État. 

D'ailleurs,  si  j'avais  hésité  dans  cette  appré- 
ciation, mes  doutes  eussent  été  levés  par  la 
constatation  que  la  Commission  des  Travaux 
publics,  et  avec  elle  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  suspects,  pourtant,  d'un  excès  de  tendresse 
pour  les  grandes  Compagnies,  comme  notre  ami 
M.  Camille  Pelletan,  ont  hautement  approuvé 
cette  convention  et  vous  en  recommandent 
l'adoplion. 

M.  Jaurès,  à  la  dernière  séance,  a  résumé  son 
opinion  sur  la  convention  qui  vous  est  soumise 
dans  celte  phrase  lapidaire  :  «  En  votant  la 
convention,  vous  n'en  aurez  pas  fini  avec  le 
passé,  et  vous  engagez  très  gravement  l'avenir.  » 
Ma  démonstration  va    tout  entière  à  ces  deux 
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propositions,  diamétralement  opposées  :  la  con- 
vention qui  vous  est  soumise  règle  le  passé  et 
dégage  complètement  l'avenir. 

J'écarte  d'abord,  d'un  mot,  la  suggestion  que 
—  sans  y  insister  du  reste  —  l'honorable 
M.  Jaurès  a  indiquée  à  la  fin  de  ses  observations  ; 
elle  avait  été  formulée  devant  la  Commission 
des  Travaux  publics  qui,  après  s'y  être  un 
instant  arrêtée,  a  reconnu  qu'elle  n'était  pas 
réalisable,  c'est  l'idée  de  charger  TEtat,  aux  lieu 
et  place  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  supprimée, 
par  un  article  de  loi  j'imagine,  de  payer  directe- 
ment les  actionnaires  et  lés  obligataires. 

Pourquoi  la  Commission  des  Travaux  publics 
ne  s'est-elle  point  arrêtée  à  cette  idée?  Pourquoi 
le  Gouvernement  n'a-t-il  pu  un  instant  penser 
qu'elle  apportait  une  solution  acceptable?  C'est 
que,  en  fait  comme  en  droit,  elle  offre  de 
véritables  impossibilités. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  supposée  disparue, 
l'Etat  aurait  toujours  devant  lui  tous  les  action- 
naires auxquels  il  faudrait,  pour  chaque  acte, 
qu'il  s'adressât  individuellement.  Il  aurait  devant 
lui  l'ensemble  des  obligataires.  Et  j'indique  d'un 
seul  mot,  et  par  un  seul  exemple,  l'obstacle 
insurmontable,  au  point  de  vue  juridique  aussi 
bien  que  matériel,  auquel  se  heurte  une  telle 
hypothèse;  je  n'y  réponds  d'ailleurs  que  pour 
être  complet. 

Il  y  a,  dans  le  Code   civil,   un  certain  arli- 
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cle  1275,  je  crois,  qui  prévoit  que,  lorsque  la 
novation  dune  dette  s'opère  par  changement 
de  débiteur  —  et,  dans  l'espèce,  c'est  l'État  qui 
serait  substitué  comme  débiteur,  à  l'ancienne 
Compagnie  de  l'Ouest  —  sans  qu'on  ait  à  s'occuper 
de  savoir  si  le  débiteur  nouveau  est  plus  ou 
moins  solvable  que  l'ancien,  il  faut,  pour  que  la 
novation  de  dette  soit  possible,  que  le  créancier 
accepte  le  changement  de  débiteur. 

Par  suite,  si  sur  les  milliers  d'obligataires  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest,  il  en  était  un  seul  qui 
se  levât  pour  dire  :  Je  n'accepte  pas  le  change- 
ment de  débiteur,  du  même  coup,  l'État  serait 
acculé  au  remboursement  immédiat  en  capital 
d'emprunts  dont  les  charges  s'échelonneront 
sans  cela  sur  de  longues  années.  [Très  bien  !  très 
bii')i!  —  Interruptions  à  C extrême  gauche.) 

Je  passe,  et  j'arrive,  messieurs,  au  cœur  même 
du  débat. 

Quel  est  l'objet  de  la  convention  qui  vous  est 
soumise  ? 

Vous  avez  voté,  en  1908,  le  rachat  d'une 
concession  qui  ne  devait  expirer  qu'en  1950. 
L'éventualité  du  rachat  était  prévue  par  les 
conventions  passées;  elle  était  inscrite  notam- 
ment dès  1859,  dans  l'article  37  du  cahier  dos 
charges,  article  dont  je  ne  relis  pas  le  texte 
entier,  car  il  vous  a  été  lu,  ce  matin,  par  le 
rapporteur,  l'honorable  M.  Régnier,  dans  son  très 
remarquable  discours,  mais  seulement  le  premier 
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paragraphe  :  «  Atoute  époque,  après  l'expiration 
de  quinze  années  à  partir  du  1"  janvier  1859,  le 
(ïOuvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  » 

Suivent  les  conditions,  lesquelles  ont  été 
complétées  parles  paragraphes  1  et  2  de  l'article 
15  de  la  convention  de  1883. 

Ces  textes  règlent  l'annuité  qu'on  a  appelée 
«  Tannuitéduproduilnct  »,  cest-à-direl'annuilé 
qui  serait  calculée  sur  les  produits  nets  des  sept 
dernières  années. 

Mais  ce  même  article  15  contient  un  para- 
graphe 3  ainsi  conçu  :  «  Le  prix  total  du  rachat 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ressortir  à  une 
somme  correspondant  à  une  arinuité  inférieure 
iiu  montant  du  revenu  réservé  aux  actionnaires, 
fixé  par  Tarticle  10  au  chiffre  de  11.550.000  francs, 
augmenté  des  charges  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment dès  emprunts,  calculés  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  0  et  0  de  la  présente 
convention.  » 

Cela  veut  dire  que  si  l'annuité  du  produit 
net  est  inférieure,  fût-ce  de  1  franc,  à  l'annuité 
des  charges,  c'est  l'annuité  des  charges  qui  s'im- 
pose. 

Or,  quand  le  rachat  a  été  décidé,  on  a  fait  le 
calcul  de  l'annuité,  du  produit  net  et  de  l'annuilé 
des  charges,  et  voici  les  chi (Très  que  l'on  a  trouvés 
el  que  je  vous  rappelle  : 

Annuité   du  produit  net,  dans  l'hypothèse  la 
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plus  favorable  à  l'Etat  :  88  millions  — je  prend 
les  chiffres  ronds. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  coûteuse  pour  l'Etat, 
93  millions. 

Annuité  des  charges,  le  31  décembre  1908  : 
99.201.000  francs. 

Dès  lors,  la  question  était  réglée,  l'annuité  due 
à  la  Compagnie  de  l'Ouest  était  sansconteslatioiv 
possible  l'annuité  des  charges,  ^ 

C'est  donc  cette  annuité  et  celle-là  seule  qui 
a  servi  de  base  au  règlement  qui  vous  est  apporté. 

Pourquoi,  messieurs,  une  transaction?  C'es^ 
qu'au   cours  des   négociations   qui  ont   eu   lieu 
entre  l'Etat   et   la    Compagnie,    celle-ci   a  fait 
valoir,  de  même  que  l'Etat,  un  certain  nombre 
de  prétentions.  Des  litiges  sont  apparus  qui,  si 
les  parties  ne  transigeaient  pas,  allaient  entraînerj 
des  débats  contentieux.  Et  alors  —  c'est  la  tr 
simple  et,  je  le  répète  en  m'excusant,  très  ari 
démonstration  que  j'apporte  à  cette  tribune 
pour    savoir    si   la    transaction    est    bonne    ci 
mauvaise    pour  l'Etat,  il  n'y  a  qu'une  chose 
faire  :  c'est  de  prendre,  l'un  après  l'autre,  L 
différents  litiges,  dont  nous  étions  menacés,  c' 
de  voir  par   quels  chiffres  ils   pourraient  êfc 
réglés  si  l'Etat  venait  à  être  condamné  et  quel} 
risques  par  suite  ils   lui  feraient   courir,    c'e$j| 
d'établir  le  tableau,  d'une  part,  des  litiges  si](| 
lesquels  la  transaction  donne  raison  à  l'Etat 
d'autre  pari,  des  litiges  sur  lesquels  la  transactior 
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donne  tort  à  TÉtat,  de  comparer  les  deux  chiffres 
et,  si  le  chiffre  des  litiges  sur  lesquels  on  nous 
donne  raison  est  supérieur,  et  de  beaucoup,  au 
chiffre  des  litiges  sur  lesquels  on  nous  donne 
tort,  j'imagine  que  j'aurai  démontré  que  la 
transaction  est  bonne. 

M.  Allemane.  Iln'yaqu'à  multiplier  les  litiges 
dont  la  solution  est  favorable  à  la  Compagnie! 

M.  LE  MINISTRE  DES  Travaux  PUBLICS.  Permettez  ! 
Je  m'explique  d'un  mot  sur  ce  point. 

J'entends  bien  que  vous  dites  :  Mais  ces  litiges, 
que  je  vais  énumérer  un  à  un... 

M.  Allemane.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  Travaux  purlics...  ils  ne 
sont  pas  sérieux  :  Mais  nous  sommes  sûr  du  gain 
de  notre  procès!  Mais  c'est  trahir  l'Elnt  que  de 
supposer  même  un  instant  que  nous  puissions 
succomber  dans  de  pareilles  instances  ! 

Messieurs,  l'atmosphère  d'une  assemblée  poli- 
tique se  prête  bien  mal  à  l'examen  et  à  la 
solution  de  procès.  [Sourires .) 

M.  Jaurès.  Envoyez-moi  au  Conseil  d'Etat  ! 

M.  le  ministre  des  Travaux  publics.  Sans  aller 
au  Conseil  d'Etat,  mon  cher  collègue,  vous 
demandez  qu'on  transforme  la  Chambre  en 
Conseil  d'Etat.  ^Rires  à  gauche.) 

Je  disais  que  l'atmosphère  d'une  Assemblée 
politique  se  prête  bien  mal  à  l'examen  et  à  la 
solution  de  procès,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  sous  tous  les  régimes,  tant  de  litiges 
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qui  ont  été  aiïirmés  dans  les  Assemblées  poli- 
tiques devoir  se  résoudre  certainement  à  l'avan- 
tage de  TEtat  ont  donné,  lorsqu'on  a  été  devant 
les  tribunaux,  des  résultats  tout  à  lait  contraires 
aux  espérances  qu'on  avait  affirmées.  On  a 
rappelé  à  maintes  reprises  dans  celte  discussion 
l'exemple  du  procès  de  1895  jeté  par  M.  Jaurès 
lui-même  dans  le  débat.  Voulez-vous  me 
permettre  den  rappeler  un  autre  encore  plus 
récent  ! 

.  Lorsqu'à  la  Chambre,  lorsqu'au  Sénat,  on  a 
demandé  de  voter  le  rachat  du  canal  du  Midi, 
ici,  et  au  Luxembourg,  on  a  dit  :  «  Votez  ce 
rachat,  il  est  indispensable  et  il  ne  vous  coulera 
rien.  Nous  ne  courons  au-devant  d'aucun  risque, 
l'opération  est  sûre,  elle  est  admirable,  faisons- 
la  ;  il  n'en  résultera  aucune  charge  pour  l'Etat.  « 
Savez- vous  comment  elle  s'est  terminée  ?  Par  la 
remise  d'un  litre  de  750.000  francs  de  rente 
perpétuelle  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi, 
c'est-à-dire  un  prix  de  25  millions  pour  un  rachat 
qui  ne  devait  rien  coûter. 

Quand  on  a,  comme  vous  et  nous,  la  respon- 
sabilité des  linances  de  1  Etat,  il  faut  savoir  se 
rappeler  de  pareils  exemples  et  en  tirer  prolil. 

Laissez-moi  vous  dire  ce  que  mon.  ami 
M.  Barlhou  disait  à  la  Commission  des  Travaux 
publics  le  5  juillet,  sans  que  ce  fût  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  ce  qui  est  l'évidence 
même. 
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Je  vais  indiquer  les  litiges.  Comment  puis-je 
le  faire?  D'une  seule  manière;  en  vous  disant  : 
voici  l'objet  du  litige,  voici  ce  qu'il  coûterait  s'il 
«'•tait  tranché  contre  l'Etat.  Voici,  tout  au  moins 
pour  quelques-vms  de  ces  litiges,  les  autorités 
dont  la  Compagnie  pourrait  se  targuer.  Mais 
n'attendez  pas  de  moi  que  je  vous  donne  mon 
opinion  sur  le  fond  de  ce  débat.  Pourquoi  ? 
Parce  que,  comme  le  disait  très  justement 
iM.  Barthou,  j  aime  mieux,  après  lui  el  comme 
lui,  m'exposera  l'accusation  de  présenter  comme 
sérieux  des  litiges  qui  ne  le  sont  pas,  qu'en- 
courir le  reproche  autrement  grave  de  ruiner 
par  avance  à  cette  tribune  les  arguments  des 
défenseurs  de  l'Etat,  si  la  Chambre  avait  la 
faiblesse  de  vous  suivre  et  de  nous  renvoyer 
devant  le  Conseil  d'Etat.  [Applaudissements  au 
centre.) 

M.  Jaurès.  Nous  ne  pouvons  plus  discuter  ! 
[Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.    LE  MINISTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS    J'eutcuds 

<les  exclamations  ;  je  voudrais  bien  entendre  une 
raison. 

iSon,  mon  cher  collègue,  je  ne  peux  pas 
discuter  à  cette  tribune  des  litiges  qui  seront 
demain,  si  on  vpus  écoute,  discutés  dans  une 
autre  enceinte;  je  ne  peux  pas,  moi,  défenseur 
des  intérêts  de  l'Etat,  dire  à  cette  tribune,  même 
si  je  le  pense,  que  la  Compagnie  a  raison  sur 
tel  ou  tel  point. 
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A  Vexlrême  gauche.  Il  faut  renvoyer  à  la 
Commission  ! 

M.  LE  MiiMSïRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  La  Com- 
mission ne  vous  apportera  pas  autre  chose. 

Un  membre  à  droite.  Ce  renvoi  ne  ferait  que 
reouler  la  difficulté. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  McssicurS, 

voulez-vous  me  permettre  d'arriver  au  bilan  que 
je  vous  ai  annoncé  et  de  le  dresser  dans  les 
seules  conditions  oii  nous  puissions  le  présenter, 
ea  vous  indiquant  l'objet  de  chacun  des  litiges, 
le  risque  qu'il  fait  courir  à  l'Etat  et  la  solution 
apportée  par  la  transaction. 

Premier  litige.  —  La  transaction  a  adopté 
une  annuité  variable,  exactement  modelée  sur 
les  charges  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  aura, 
depuis  1908  jusqu'à  1956,  à  supporter  chaque 
année  pour  payer  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  actions  et  des  obligations. 

Quel  est  le  litige?  La  Compagnie  a  soutenu, 
au  cours  des  négociations,  —  c'est  le  seul  litige 
auquel  M.  Jaurès  ait  fait  tout  à  l'heure  allusion, 
—  que  l'annuité  minima  des  charges  était  une 
annuité  fixe.  Elle  a  prétendu  que  l'article  15, 
paragraphe  3,  de  la  convention  de  1883,  ne 
parlant  que  d'une  annuité  et  ne  faisant  aucune 
distinction,  l'annuité  minima  des  charges  telle 
qu'elle  est  déterminée  au  31  décembre  1908  doit 
lui  être  payée  tous  les  ans,  avec  cette  môme 
aleur. 
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M.  Arthur  Groussier.  —  Gomment  peut-on 
tirer  cette  déduction  de  l'article  15? 

M.  LE  MINISTRE  DE^s  Travaux  PUBLICS.  —  Quelle 
est  cette  annuité  au  31  décembre  1908?  Je  vous 
ai  dit  le  chiiïre  :  elle  est  de  99.201.000  francs. 

Voilà  le  litige.  Quel  en  est  le  risque? 

Si  la  Compagnie  fait  ce  procès  et  si  elle  le 
gagne,  l'Etat,  en  plus  des  sommes  qu'il  doit 
payer  en  vertu  de  la  transaction,  devrait  payer 
390  millions. 

Mais  il  y  a  une  autre  hypothèse  à  propos  de 
la  même  difficulté,  une  hypothèse  subsidiaire 
soutenue  au  cours  des  négociations,  par  la 
Compagnie  qui  s'autorisait,  à  tort  sans  doute  — 
car  elle  ne  pouvait  être  isolée  de  l'ensemble 
d'un  système  qui  formait  un  tout  indivisible  — 
de  l'opinion  de  mon  honorable  ami  M.  Klotz, 
dans  l'un  des  rapports  si  remarquables  qu'il  a 
présentés  à  propos  du  rachat  et  qui  ont  tant  fait 
pour  amener  sa  réalisation. 

Que  prétend  la  Compagnie?  Elle  dit  :  soit,  je 
veux  bien  admettre  que  l'annuité  est  variable. 
Mais  entendons-nous;  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 15  stipule  que  l'annuité  des  charges  n'est 
due  que  tant  qu'elle  est  supérieure,  fût-ce  d'un 
franc,  à  l'annuité  dii  produit  net. 

Le  jour  oii  l'annuité  des  charges,  par  le  jeu 
progressif  des  amortissements,  tombera  au- 
dessous  de  ce  que  m'aurait  donné  l'annuité  du 
produit  nçt,  j'entends  revenir  à  cette  annuité. 
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Voilà  le  litige. 

Quelle  serait  la  perte  pour  l'Etat  s'il  allait 
devant  la  juridiction  contentieuse  et  si  la  Com- 
pagnie gagnait  son  procès?  Elle  ne  serait  pa^ 
de  390  millions,  mais  de  258  millions.  Encore, 
messieurs,  faut-il  y  ajouter  les  26.250.000  francs 
que  j'ai  obtenus  à  la  dernière  heure  comme 
concession  de  la  Compagnie  et  qui  corres- 
pondent pour  la  période  de  1952  à  1956,  à  une 
réduction  de  5.250.000  francs  par  an  de  l'an- 
nuité due  aux  actionnaires. 

Yoilà  le  premier  litige.  Il  fait  courir  à  l'Étal 
un  risque  soit  de  390  millions,  soit  de  258  mil- 
lions, plus  26.250.000  francs. 

Deuxième  litige.  —  La  Compagnie  a  soutenu 
qu'elle  avait  droit,  en  sus  de  l'annuité  des 
charges,  au  remboursement  des  quinzièmes  des 
travaux  complémentaires;  elle  a  invoqué  à 
Tappui  de  cette  prétention  l'article  15,  para- 
graphe 2,  des  conventions  de  1883. 

Ces  quinzièmes  des  travaux  complémentaires, 
la  transaction  les  refuse  à  la  Compagnie. 

Si  la  Compagnie  soutenait  cette  prétention  — 
c'est,  messieurs,  une  hypothèse  qu'un  rappor- 
teur au  Sénat,  chitTrant  le  coût  possible  du 
rachat,  a  cru  devoir  signaler  comme  une  des 
hypothèses  à  envisager  —  si  la  Compagnie  fai- 
sait ce  procès  et  si  elle  le  gagnait,  nous  aurions 
à  payer,  en  sus  de  l'annuité  des  charges,  une 
somme    en    capital    variant  de    50    millions  à 
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()5  millions  en  chilîres  ronds.  [Interruptions  à 
l  extrême  gauche,  j 

Je  m'excuse,  messieurs,  de  Taridité  de  ces 
hiffres.  [Parlez!  Parlez!) 

Troisième  litige.  —  Je  ne  le  cite  que  pour 
mémoire;  pourtant  il  figure  dans  le  même  rap- 
port au  Sénat  comme  une  hypothèse  à  envisager 
en  cas  de  rachat.  C'est  l'hypothèse  où  ta  Com- 
pagnie réclamerait  de  l'Etat,  en  sus  de  l'annuité 
des  charges,  le  remboursement  des  dépenses 
d'établissement  des  lignes  exploitées  depuis 
moins  de  quinze  ans.  La  transaction  le  lui 
refuse.  Si  la  Compagnie  faisait  le  procès  et  si 
elle  le  gagnait,  qu'est-ce  que  l'Etat  payerait  en 
plus?  une  somme  variant  en  capital  de  '^6  mil- 
lions à  207  millions. 

Quatrième  litige.  —  Beaucoup  d'auteurs  ont 
soutenu  qu'une  fois  la  comparaison  établie  entre 
les  deux  annuités,  l'annuité  du  produit  net  et 
l'annuité  des  charges,  et  le  choix  fait  entre  ces 
deux  annuités,  l'Etat  devait  a  la  Compagnie  le 
payement  en  capital  des  travaux  complémen- 
taires et  des  dépenses  des  lignes  de  moins  de 
quinze  ans,  sous  réserve  d'ailleurs  de  réduire 
l'annuité  des  charges  d'une  annuité  correspon- 
dant au  capital  qui  serait  ainsi  payé  à  la  Com- 
pagnie. Par  suite,  ce  quatrième  litige  —  et  pour 
cette  raison  je  n'en  tiendrai  pas  compte  dans 
le  bilan  définitif  —  ne  se  traduirait  pour  l'Etat 
que  par  TinGonvénienl,  réel  d'ailleurs,  d'avoir  à 

10 
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payer,  en  sus  d'une  annuité,  et  immédiatement, 
une  somme  considérable  en  capital,  puisqu'elle 
pourrait  dépasser  200  millions. 

Cinquième  litige.  —  Il  y  a  entre  TEtat  et  la 
Compagnie,  au  moment  oi^i  le  rachat  intervient, 
des  procès  pendants.  La  Compagnie  est  deman- 
deresse pour  12.526.000  francs,  l'Etat  est  deman- 
deur pour  1.494.000  francs.  La  transaction  fait 
abandon  des  procès  et  exonère  ainsi  l'Etat  du 
risque  que,  de  ce  chef,  il  court,  d'avoir  à  payer 
11.332.000  francs. 

Sixième  litige.  —  La  Compagnie  peut  sou- 
tenir -^-  et  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire  — 
que  l'Etat  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  créance  que  sur  la  valeur  du 
matériel  roulant,  du  mobilier  et  des  approvi- 
sionnements correspondant  à  une  consommation 
de  six  mois.  Si  la  Compagnie  faisait  ce  procès,, 
et  si  elle  le  gagnait,  l'Etat  devrait  abandonner 
les  sommes  que  lui  attribue  la  transaction  qui 
vous  est  soumise,  et  qui  sont  les  suivantes  : 

1**  Valeur  des  approvisionnements  excédant 
une  consommation  de  six  mois,  —  Je  la  cite 
pour  mémoire  ;  l'expertise  seule  pourrait  en 
etîet  chiifrer  la  valeur  de  ces  approvisionne- 
ments ; 

2"  Réserve  statutaire  :  0  millions; 

3"*  Réserve  pour  incendies  :  1.523.000  francs; 

4"  Réserve  pour  le  réseau  à  voie  étroite  :, 
258.000  francs. 
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Au  total,  7.782.000  francs. 

Il  y  a,  en  outre,  une  réserve  destinée  à  pour- 
voir aux  engagements  envers  les  victimes  d'ac- 
cidents, et  une  réserve  destinée  à  faire  face  aux 
engagements  de  la  caisse  des  retraites.  II  est 
bien  certain  que,  ces  deux  caisses  ayant  à  sub- 
venir à  des  charges  de  la  Compagnie,  dont  l'État 
reprend  la  suite,  il  ne  peut  être  question  pour 
la  Compagnie  de  les  conserver.  Mais,  entre  les 
fonds  qui  existent  dans  ces  caisses,  et  qui  sont, 
pour  la  première  réserve,  de  o  millions,  en 
chiffres  ronds,  pour  la  seconde,  de  H3  millions, 
et  dont  la  transaction  donne  à  FEtat  la  pro- 
priété, et  la  valeur  mathématique  actuelle  de 
ces  engagements,  il  y  a  un  excédent  d'environ 
6  millions,  que  la  transaction  attribue  à  l'État. 

Cet  excédent, ajouté  aux  7.782.000  francs,  on 
obtient  un  total  de  13.782.000  francs;  l'État 
perdrait  cette  somme  si,  la  transaction  étant 
repoussée,  la  Compagnie  soutenait  le  litige  que 
je  vous  ai  indiqué  et  triomphait  dans  sa  pré- 
tention. 

Voilà,  messieurs,  les  litiges... 

M.  Maurice  Allard.  —  C'est  tout?  Il  n'y  en  a 
pas  d'autres? 

M.    LE    MINISTRE    DES   TrAVAUX    PUBLICS.     —    Il    y 

en  a  encore  un,  et  j'y  viens. 

M.  Maurice  Allard.  —  Il  peut  yen  avoir  cent! 
[ExclamatioiK  à  gauche  <H  au  centre}) 

M.  le  m!>'istrr.  — Voilà,  dis-je,  les  litiges  qui 
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sont  indiqués  par  la  Compagnie  comme  pou- 
vant être  soulevés  par  elle  et  qui,  après  dis- 
cussion entre  les  négociateurs,  ont  été  tranchés, 
par  la  transaction  qui  vous  est  soumise,  au 
bénéfice  de  TEtat.  [Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

11  en  reste  un  dernier.  J'ai  entendu  tout  ù 
l'heure  la  véhémente  protestation  de  l'hono- 
rable M.  Jaurès.  Oui,  tandis  que  nous  avions 
gain  de  cause  sur  six  litiges  dont,  vous  Fallez 
voir,  le  total  atteint  500  millions,  nous  accep- 
tions que  la  transaction  donnât  gain  de  cause 
à  la  Compagnie  sur  un  litige  d'une  valeur  de 
X)  millions!  Ce  litige,  c'est  celui  qui  est  relatif 
à  la  réserve  spéciale  des  actionnaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  l'honorable 
M.  Jaurès,  non  plus  qu'à  la  Cliambre,  que  je 
suis  prêt,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  à  soutenir,  avec  la  même  énergie  que 
mes  prédécesseurs,  le  bon  droit  de  l'État.  Mais 
pourquoi  est-ce  sur  ce  litige  que  les  négociateurs 
qui  ont  prépare  la  convention,  ont  fait  porter 
la  concession  de  l'Etat?  Pourquoi  ont-ils  admis 
que  l'Etat  abandonnât  à  la  Compagnie  les 
35  millions  que  ce  litige  représentait?  Pour- 
quoi? L'honorable  M.  Caillaux,  alors  ministre 
des  Finances,  en  a,  dans  une  de  ces  formules, 
pittoresques  qui  lui  sont  familières,  indiqué  1.) 
raison  à  la  Commission  des  travaux  publics, 
lorsque,  dans  la  séance  du  5  juillet,  il  est  venu 
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apporter  ses  explications,  en  même  temps  que 
M.  Barllîou  donnait  les  siennes.  Il  a  dit  — je 
reprends  ses  expressions  mêmes  :  «  La  reprise 
de  la  réserve  spéciale  des  actionnaires  serait 
une  politique  à  la  Pyrrhus.  »  Et  il  expliquait 
immédiatement  son  opinion  en  disant  —  c'est, 
je  le  répète,  le  ministre  des  Finances  d'alors, 
mon  ami  M.  Caillaux,  qui,  avec  sa  compétence 
et  son  autorité,  tenait  ce  langage  à  la  Commis- 
sion :  «Le  jour  où  vous  auriez  repris  la  réserve 
spéciale  des  actionnaires,  immédiatement  vous 
provoqueriez  de  la  part  des  autres  Compagnies 
la  distribution  de  leur  domaine  privé  et,  par 
suite,  un  mouvement  de  Bourse  qui  serait  extrê- 
mement dangereux.  » 

Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  qu'il  y  a  d'ail- 
leurs, au  point  de  vue  le  plus  élevé,  intérêt  à 
ce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
puissent  disposer  de  réserves  considérables?  Le 
moment  venu  où  une  mobilisation  ou  une  guerre 
les  forcerait  à  faire  des  dépenses  imprévues  et 
de  la  plus  haute  urgence,  il  est  particulièrement 
nécessaire  qu'elles  trouvent  dans  leur  domaine 
privé  les  moyens  d'y  pourvoir  sans  difficulté. 

En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
ait  sur  la  valeur  de  ce  dernier  litige,  je  reviens 
—  et  je  m'y  tiens  étroitement  —  au  bilan  que 
je  me  devais  d'apporter  à  la  Chambre  et  que  je 
résume  : 

Litiges  tranchés  par  la  transaction  en  faveur 

10. 
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de  l'Etat  :  390  millions,  en  ce  qui  touche  la  fixité, 
de  l'annuité  des  charges;  03  millions  en  ce  qui 
touche  les  travaux  complémentaires;    11    mil- 
lions en  ce  qui  louche  les  procès  en  cours.  Soit 
i-66  millions. 

Ajoutez-y  les  13.782.000  francs  que  la  Compa- 
gnie renonce  à  revendiquer  et  les  26.250.000  fr. 
que  j'ai  obtenus  d'elle  à  la  dernière  heure,  et 
vous  avez  la  somme  de  506  millions,  en  chiffre 
rond,  que  je  vous  indiquais. 

D'ailleurs,  je  vous  rappelle  que  je  n'ai  fait 
entrer  dans  mes  calculs  ni  le  troisième,  ni  lo 
quatrième  litige. 

Ainsi  donc,  506  millions  de  litiges  tranchés 
au  bénéfice  de  l'État,  35  millions  de  litiges 
tranchés  au  bénéfice  de  la  Compagnie,  voilà  la 
transaction. 

Et  c'est 'dans  ces  conditions,  alors  que  —  par 
cela  même  qu'il  s'agit  d'une  transaction  — 
l'Etat  n'abandonne  rien  ni  de  ses  prétentions, 
ni  de  ses  opinions,  ni  de  ses  droits,  alors  que 
le  règlement  se  présente  sous  la  forme  que  je 
viens  de  préciser,  que  l'on  vous  demande,  par 
la  motion  annoncée,  de  renvoyer  à  la  Commis- 
sion la  convention  que  nous  vous  apportons  et 
d'inviter  le  Gouvernement  à  négocier  de  nou- 
veau avec  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Négocier? 
pour(|uoi,  s'il  vous  piaîl?  Pour  obtenir  quoi? 

Nous  avons  saisi  sur  le  vif  la  pensée  de  l'hono- 
rable M.  Jaurès  et  il  faut  maintenant  la  mettre 
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en  pleine  lumière  parce  que  c'est  là-dessus  que 
la  Chambre  va  se  prononcer  en  y  engageant, 
comme  le  Gouvernement  lui-môme,  sa  respon- 
sabilité. Que  vous  demande-t-on  de  faire?  On 
vous  demande  de  faire  payer  à  la  Compagnie  sa 
dette. 

Quelle  dette?  Messieurs,  la  créance  certaine 
de  l'Etat  sur  la  Compagnie,  au  titre  des  avances 
de  garantie,  se  montait,  le  31  décembre  1908,  à 
480. 374. 000  francs,  exactement  à  515.1 46.000  fr., 
si  l'Etat  versait  les  soldes  qu'il  doit  à  la  Com- 
pagnie au  titre  de  la  garantie  des  exercices  pour 
lesquels  il  n'a  encore  versé  que  des  avances. 

Permettez-moi,  d'un  mot,  do  tâcher  de  régler 
ici  ce  qu'on  a  appelé  une  difficulté,  qui  ne  me 
semble  pas,  à  moi,  en  être  une  et  dont  la  solu- 
tion d'ailleurs,  quelle  quelle  soit,  ne  change 
rien  à  la  position  du  problème;  c'est  la  question 
des  160  millions.  Les  travaux  imputés  sur  ce 
compte  ont  été  exécutés  de  1883  à  1904  et  payés, 
comme  tous  les  autres  travaux,  par  des  em- 
prunts  dont  l'Etat,  en  vertu  de  la  convention 
de  1883,  supporte  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment. Donc,  tout  ce  qui  a  été  payé  jusqu'à  ce 
jour  comme  intérêts  et  comme  amortissement, 
des  emprunts  correspondant  à  ce  compte,  vous 
le  retrouvez  dans  les  515  millions  qui  repré- 
sentent le  total  de  ce  qui  est  dû  par  la  Compa- 
gnie  à  l'Etat. 

Et  si  je  suis  bien  renseigné,  si  les  calculs  qui 
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ont  été  faits  par  les  services  compétents  sont 
exacts,  il  y  a  de  ce  chef  environ  150  millions, 
qui  sont  compris  dans  le  total  des  515  millions. 
Donc,  c'est  faire  double  emploi,  après  avoir  fait 
figurer  150  millions  dans  les  515  millions,  que 
de  les  y  ajouter  une  seconde  fois  pour  déter- 
miner la  créance  totale  de  l'Etat.  Je  m'empresse 
de  dire  que,  les  y  ajouteriez-vous,  cela  ne  chan- 
gerait rien,  vous  l'allez  voir,  à  la  position  du 
lu'oblème  tel  qu'il  se  présente  devant  la  Chambre. 

En  effet,  que  reçoit  l'Etat  sur  cette  créance 
de  515  millions?  11  reçoit  en  matériel  roulant, 
en  mobilier,  en  approvisionnements,  en  ré- 
serves, 250  millions  en  chill're  rond.  Si  vous  les 
retranchez  du  chiffre  de  515  millions,  montant 
de  la  créance  de  l'Etat,  restent  265  millions. 

Voulez-vous  que  nous  retranchions  encore  de 
ces  265  millions  les  35  millions  que  nous  aban- 
donnons? Il  reste  230  millions  incontestable- 
ment  dus  à  l'Etat. 

Vous  levez  les  bras  au  ciel  et  vous  vous 
exclamez  :  Comment  l'Etat  pourrait-il  accepter 
de  ne  pas  recouvrer  sur  la  Compagnie  une 
créance  certaine  de  plus  de  200  millions? 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  :  recouvrer  sur 
la  Compagnie  cette  créance  de  plus  de  200  mil- 
lions? Au  cours  des  mômes  observations  dont 
je  faisais  tout  à  l'heure  une  citation,  l'hono- 
rnl)le  M.  Caillaux  s'exprimait  ainsi  : 

"  Il  ne  s'agit  pas,  quand  on  parle  de  la  Com- 
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pagnie,  de  l'être  fictif,  tlii  puissant  capitaliste 
avec  lequel  nous  traitons.  Il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont,  derrière  cet  être  fictif,  les  réalités 
vivantes.  Ces  réalités  vivantes,  ce  sont  des 
actionnaires  et  des  obligataires,  » 

En  effet,  comme  l'honorable  M.  Jaurès  n'a 
indiqué  ni  au  Gouvernement  ni  à  la  Chambre 

—  et  pour  cause  —  quel  est  l'élément  d'actif 
que  nous  aurions  oublié  d'appréhender,  comme 
on  peut  fouiller  les  liroirs  sans  rien  trouver  de 
plus  que  ce  que  la  transaction  nous  donne,  — 
excepté  les  35  millions  de  la  réserve  spéciale 
des  actionnaires,  sur  lesquels  je  me  suis  expliqué, 

—  si  on  ne  trouve  rien  dans  l'actif  proprement 
dit  de  la  Compagnie,  sur  quoi  l'Etat  pourra- t-il 
se  payer?  Oh  !  l'honorable  M.  Jaurès  n'est  pas 
embarrassé  pour  si  peu  :  11  y  a  deux  moyens 
de  se  rembourser  d'une  créance  qu'on  ne  vous 
paye  pas.  C'est,  ou  bien  de  saisir  les  immeubles 
ou  les  meubles  de  son  débiteur,  quand  il  en  a; 
ou,  quand  il  n'en  a  pas,  comme  c'est  le  cas 
maintenant  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest,  de 
ne  pas  payer  ce  qu'on  lui  doit,  de  faire  une 
compensation. 

A  rextrêrne  gauche.  Parfaitement! 

M.  Allemane.  —  Cela  va  de  soi!  {Exclamation 
au  centre  et  à  drbite.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  Travaux  PUBLICS.  —  Comme 
le  dit  M.  Allemane,  cela  va  de  soi!  {Nouvelles 
pxclamations  et  rires  sur  les  mnnes  bancs.) 
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M.  Marcel  Semb AT.  —  Il  n'y  a  pas  un  J'enlre 
vous  qui  payerait  50  centimes  à  quelqu'un  qui 
lui  devrait  50  francs!  [Très  bien!  très  bien!  à 
ï extrême  (jmiche.^ 

M.    LE   MIMSTRE   DES    TrAVAUX    PUBLICS.    Yoilà 

donc  la  Chambre  bien  fixée  :  Le  renvoi  à  la 
Commission  n'a  qu'un  sens  et  il  ne  peut  en 
avoir  qu'un.  Ce  n'est  pas  d'obtenir  de  la  Com- 
pagnie de  r Ouest  un  abandon  nouveau.  Je  vous 
ai  montré  qu'il  n'y  en  avait  plus  à  faire.  C'est 
de  faire  décider  par  la  Chambre  en  lui  démon- 
trant, ce  qui  est  facile,  que  nous  ne  pouvons 
plus  rien  prendre  sur  l'actif  mobilier  et  immo- 
bilier de  la  Compagnie,  que  nous  ne  payerons 
plus  les  revenus  garantis  des  actionnaires. 

11  y  a  à  cela  quelques  petites  difficultés. 
Lorsque  le  rachat  a  été  préparé,  lorsqu'ont  com- 
mencé devant  vous  les  débats  qui  remontent 
déjà  à  de  longues  années,  qui  devaient  finale- 
ment aboutir  au  vote  de  1908,  les  adversaires 
du  rachat  présentaient  comme  un  argument 
décisif  contre  le  rachat  la  spoliation,  disaient-ils, 
qui  allait  être  commise  contre  les  actionnaires 
de  la  Compagnie. 

Que  répondions-nous?  Je  dis  nous,  car  ce 
sont  ceux  qui  comme  moi  ont  voté  le  rachat, 
ce  sont  ceux  qui  le  défendaient,  ce  sont  les 
hommes  qui,  je  puis  le  dire,  ont  été  à  la  tête  de 
la  majorité  dans  cette  œuvre  nécessaire,  qui 
tenaient  le  langage  que  vous  allez  entendre. 
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L'honorable  M.  Klotz,  dans  son  premier  rap- 
port, disail;  :  «  En  opérant  le  rachat,  TEtat  con- 
solidera la  situation  des  actionnaires  et  des 
(»blig'ataires  et  il  donnera  aux  actionnaires  la 
certitude  d'un  dividende  en  échange  de  l'espoir 
tout  à  fait  chimérique  d'une  augmentation  de 
revenus.  » 

Et  M.  Klotz  dans  son  second  rapport,  et 
M.  Janet  et  M.  Aimond  répétaient  les  mêmes 
aflirmations. 

A  cette  tribune,  le  21  janvier  1904,  M.  Janet 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Le  rachat  est  une  opération  profitable  aux 
actionnaires  et  aux- obligataires,  puisque,  en  ce 
cas,  l'État  garantit  de  1935  à  1956  aux  action- 
naires le  dividende  réservé  de  11.550.000  francs, 
ce  4ui  correspond  à  38  fr.  50  par  action.  » 

«  Quant  à  moi,  ajoutait  M.  Janet,  j'avoue  que 
cette  conclusion  ne  me  déplaît  pas,  parce  que 
l'épargne  de  la  démocratie  française  s'est  portée 
en  grand  sur  les  obligations  et  même  sur  les 
actions  des  Compagnies  de  cliemins  de  fer.  » 

M.  Bourrât,  qui  a  joué  aussi,  vous  le  savez, 
un  rôle  si  important  dans  les  discussions  qui 
ont  préparé  le  rachat,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Dans  les  journaux  dévoués  aux  grandes 
compagnies,  on  dit  :  Vous  allez  provoquer  une 
crise  considérable.  Les  aclionnaii'cs  et  les  obli- 
gataires seront  sacrifiés. 

«  Mon  ami  Pellelan  —  et  je  suis  très  heureux 
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de  l'en  féliciter  —  a  établi  très  justement  que  la 
situation  des  actionnaires  et  des  obligataires 
serait  consolidée.  » 

Permetlez-moi,  messieurs,  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  texte  même  invoqué  par  M.  Bourrai. 
Voici  ce  qu'écrivait  M.  Pelletan  : 

'  Avec  le  rachat,  le  dividende  est  assuré  jus- 
(ju'à  la  fin  de  la  concession,  puisqu'il  est  com- 
pris dans  l'annuité  de  rachat,  ce  n'est  plus  un 
dividende  :  c'est  de  la  rente.  » 

Ce  n'étaient  pas  seulement,  messieurs,  des 
déclarations  de  rapporteurs  ou  d'hommes  poli- 
tiques désireux,  en  rassurant  des  intérêts  mena- 
cés, de  faire  triompher  leur  opinion.  A  la  tri- 
bune du  Sénat,  Thonorable  M.  Caillaux,  ministre 
des  Finances,  déclarait  qu'il  était  tout  à  fait 
exact  qu'en  faisant  le  rach-at,  on  allait  conso- 
lider les  dividendes  des  actionnaires  et  assumer 
une  charge  qui  se  prolongerait  jusqu'en  1956. 

Nous  sommes,  messieurs,  au  lendemain  du 
vole  du  rachat.  Vous  êtes  appelés  aujourd'hui 
à  en  régler  le  prix  et  qu'est-ce  qu'on  vous 
demande?  De  donner  pour  prélude  à  ce  règle- 
ment et  pour  caractéristique  à  cette  large  poli- 
tique de  rachat  que  M.  Jaurès  s'enorgueillit  de 
défendre,  un  acte  de  confiscation.  {Exclatnaùon^ 
à  Vextrême  gauche.  —  Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  hancs  à  gauche.) 

M.  Ariiiur  Groussier.  —  Je  demande  la  pa- 
role. 
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M.  Maurice  Allard.  —  Alors,   réclamer  une 
dette,  c'est  un  acte  de  confiscation? 
M.  Jaurès.  —  Très  bien  ! 

M.    LE  MINISTRE    DES  TrAVAUX   PUBLICS.   Et  SUr 

qui,  messieurs?...  M.  Jaurès  s'est  beaucoup 
réjoui  tout  à  l'heure  parce  qu'il  y  a  huit  jours 
j'avais  parlé  des  modestes  épargnants  qui  ont 
vie  porter  leur  argent  aux  caisses  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  et  il  a  parlé  du  miracle 
des  petits  porteurs. 

Eh!  oui,  le  miracle  des  bas  de  laine  qui  con- 
tribuent pour  une  si  large  part  à  donner  à  la 
France  sa  puissance  financière  !  [Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.)  Ces  petits  por- 
teurs, est-ce  que  je  les  invente?  est-ce  que  je 
les  fais  surgir  pour  les  besoins  de  ma  cause  ? 
Messieurs,  reportez-vous  aux  statistiques. 

Entre  quelles  mains  sont  aujourd'hui  répar- 
ties les  actions  de  la  Compagnie  de  l'Ouest? 
Sur  un  total  de  300.000  actions,  204.200  appar- 
tements à  27.000  porteurs  —  il  ne  s'agit  que 
des  porteurs  qui  ont  moins  de  10  actions  — 
dont  chacun  a  ainsi  une  moyenne  de  7  actions. 

Ce  n'est  pas  vrai  seulement  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  et  vous  entendez  bien,  mes- 
sieurs, que  l'acte  qu'on  vous  propose  aurait 
immédiatement  sa  répercussion  sur  le  sort  et 
sur  les  intérêts  de  tous  les  petits  porleurs  qui 
détiennent  des  actions  des  Compagnies,  quelles 
qu'elles  soient.  On  le  dit,  d'ailleurs,  on  ne  s'en 
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cache  pas,  c'est  pour  préparer  le  rachat  de 
demain  qu'on  vous  invile  à  traiter  de  cette  façon 
les  actionnaires  d'aujourd'hui.  Eh  bien!  La 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée... 

M.  Bedouce.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 
Cette  Compagnie  ne  nous  doit  rien. 

M.    LE    MINISTRE    DES    TrAVAUX     PUBLICS.    ' —   Mon  ' 

cher  collègue,  vous  ne  me  comprenez  pas. 

M.  Bedouce,  —  Nous  vous  comprenons  trop. 

M.,  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Tant 
mieux  si  vous  me  comprenez  trop!  je  n'ai  rien 
à  cacher,  au  contraire.  Je  veux  établir  devant 
la  Chambre  —  et  je  crois  que  la  démonstration 
est  faite  —  qu'une  énorme  partie  des  actions^ 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  est  entre  les 
mains  de  petits  porteurs...  {Rires  ironiques  à 
r extrême  gauche.) 

Mais  oui!  Vous  avez  beau  rire,  vos  rires  ne 
prouvent  rien  contre  les  faits.  [Applaudissement» 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Jules-Armaind  Razimbaud.  —  Les  obliga- 
tions et  actions  de  chemins  de  fer  constituent, 
avec  la  Rente,  le  plus  clair  du  patrimoine  des 
mineurs  et  du  patrimoine  dotal. 

M.  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Aux 
paysans,  aux  petits  rentiers,  à  ceux  qui,  crai- 
gnant d'aventurer  leurs  modestes  égargnes,  ont 
aciieté  les  actions  des  Compagnies  de  chemins 
dû  fer,  parce  que  vous  aviez  marqué  sur  elles 
reslampille  de  l'Etat  et  parce  que  vous  aviez 
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déclaré  qu'elles  étaient  garanties,  à  ceux-là, 
contre  vos  engagements  formels,  vous  nous  pro- 
posez aujourd'hui  de  reprendre  ce  que  vous 
aviez  promis  de  leur  assurer  pour  jamais.  Si  ce 
n'est  pas  là  une  confiscation,  qu'est-ce  que  vous 
appelez  une  confiscation?  [Applaudissements  à 
gauche^  au  centre  et  à,  droite.) 

Je  ne  comprendrais  pas,  quanta  moi,  que  le 
(jouvernement  engageât  sa  responsabilité  dans 
la  discussion  d'une  convention  sur  les  clauses 
de  laquelle  nous  serions  en  contradiction,  et 
dont  telle  ou  telle  disposition  pourrait  être 
débattue.  Mais  il  n'est  point  question  de  cela. 
La  convention  que  -nous  apportons  liquide  le 
passé  définitivement  et  dégage  l'avenir  des 
risques  que  j'ai  chiffrés. 

Pour  la  repousser,  vous  n'avez  qu'une  raison 
que  vous  n'avez,  d'ailleurs,  pas  dissimulée  : 
vous  entendez  reprendre  sur  les  petits  porteurs, 
sur  les  actionnaires  de  tout  ordre,  en  dépit  de 
vos  promesses  et  de  vos  engagements  formels, 
une  partie  de  votre  créance. 

Eh  bien!  cette  politique-là,  messieurs,  le  Gou- 
vernement manquerait  au  plus  élémentaire  de 
ses  devoirs  s'il  ne  déclarait  pas  tout  net  à  cette 
tribune  qu'il  ne  s'y  associera  jamais  [applau- 
dissements) et  qil'il  engage  sa  responsabilité  tout 
entière  dans  le  vote  d'une  convention  dont, 
après  les  débats  qui  se  sont  prolongés  devant 
vous,  le  rejet  ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  la 
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menace  la  plus  directe  contre  les  intérêts  de 
tous  les  petits  actionnaires  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  [Vifs  applaudissements  à  gancfip, 
au  centre  et  à  droite.) 


LA    SITUATION    DU    PERSONNEL 
DES    CHEMINS    DE    FER 


M.M.  (Camille  Pelletan  cl  Mauiico  Bciicaux  (léveiopi>èrent. 
à  la  séance  de  la  Chambre  du  o  avril  1910,  une  inlerpella- 
lioii  relative  à  la  situation  du  personnel  des  chemins  de 
l'er.  M.  Berteaux  insista  plus  particulièrement  sur  les  difli- 
ciiltés  qui  lui  semblaient  résulter  pour  le  personnel,  du 
passage  de  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest  à  la  nouvelle, 
administration  de  l'Etat.  INI.  Millerand  répondit  en  ces 
Iciiues  : 


M.  Millerand,  ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Messieurs,  je 
veux  que  ma  première  parole  soit  pour  m'associe  r 
à  riiommage  mérité  que  plusieurs  des  orateurs 
qui  se  sont  fait  entendre  ont  rendu  à  l'esprit  de 
dévouement  et  de  discipline  du  personnel  des 
chemins  de  fer  pris  dans  son  ensemble.  C'est 
parce  que  les  qualités  de  ce  personnel  le  rendent 
particulièrement  digne  de  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement et  du  Parlement  républicains  que  j'ai 
accueilli  avec  empressement  la  demande,  que 
plusieurs  de  nos  collègues  m'avaient  adressée,  de 
porter  à  la  tribune,  sous  forme  d'interpellation, 
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des  explications  et  des  précisions  nécessaires 
pour  dissiper  quelques  inquiétudes,  en  mettant 
une  fois  de  plus  en  pleine  lumière  la  vérité  et, 
s'il  en  était  besoin,  pour  détourner  ce  personnel 
dévoué  et  discipliné  de  certaines  excitations 
dont  il  serait  la  première  victime. 

Le  Parlement,  le  Gouvernement  républicains 
ont  fait  des  promesses  au  personnel  des  chemins 
de  for  ;  il  faut  le  dire  bien  haut,  ces  promesses 
n'ont  pas  été  viande  creuse  ;  elles  ont  été 
tenues  ;  en  outre,  la  législation  des  chemins  de 
fer  s'est  enrichie,  depuis  un  certain  nombre 
irannées,  de  lois  qui  constituent  pour  le 
personnel  des  chemins  de  fer,  au  [)oint  de  vue 
matériel  comme  au  point  de  vue  moral,  d'incon- 
testables améliorations. 

On  rappelait  avec  raison  tout  à  l'heure  la 
grande  loi  sur  les  retraites  du  21  juillet  1909. 
Dans  un  instant,  ou  demain;  je  soutiendrai 
devant  le  Sénat  le  vote,  dans  la  loi  de  fmances, 
de  l'article  que  vous  avez  adopté,  pour  étendre 
en  principe  au  personnel  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tramways,  en  un  mot  à 
tout  le  personnel  des  chemins  de  fer,  sans  la 
moindre  distinction,  le  bénéfice  d'une  législation 
spéciale,  étant  entendu  que,  comme  il  a  été 
décidé  dans  la  loi  des  retraites,  en  aucun  cas 
et  à  quelque  Compagnie  qu'il  appartînt,  le 
personnel  ne  serait  traité  moins  favorablement 
que  les  travailleurs  de  l'industrie.  Vis-à-vis  des 
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« 


grandes  Compagnies,  le  ministre  des  Travaux 
publics  n'a  pas  toujours  le  droit  —  il  s'en  faut 
de  tout  —  de  procéder  par  injonctions.  Il  le 
peut  en  certains  cas,  notamment  en  matière  de 
réglementation  du  travail,  lorsque  la  sécurité 
des  travailleurs  est  en  jeu.  A  l'heure  actuelle, 
les  Syndicats  et  les  Associalions  professionnelles 
d'employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  sont, 
comme  les  grandes  Compagnies,  saisis  de  projets 
d'arrêté;  je  les  leur  ai  adressés,  alin  de  pro- 
voquer les  observations  des  parties  intéressées. 
Le  jour  où  ces  projets  d'arrêté  seront  mis  en 
application,  ils  amélioreront,  dans  des  conditions 
importantes,  les  dispositions  des  arrêtés  anté- 
rieurs pris  par  mes  prédécesseurs  et  amis, 
MM.  Pierre  Baudin  et  Barthou.  Mais,  au  point 
de  vue  des  salaiies  et  de  l'organisation  du 
travail,  lorsqu'elle  n'intéresse  pas  directement 
la  sécurité  des  travailleurs,  si  le  ministre  des 
Travaux  publics  ne  peut  s'adresser  aux  com- 
pagnies d'une  façon  impérative,  il  a  du  moins 
la  possibilité  d'entrer  toujours  en  conversation 
avec  elles,  d'attirer  leur  attention  sur  la  néces- 
sité de  piendre  telle  ou  telle  mesure,  et,  à  aucun 
moment,  le  ministre  qui  est  à  la  tribune  n'a 
négligé  d'intervenir  auprès  d'elles  en  faveur  du 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Tout  à  l'heure,  le  premier  inlerpellateur, 
notre  honorable  collègue  M.  Bussat,  rappelait 
qu'il  avait  signalé    à  la    tribune   que   certains 
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chauffeurs  de  la  Compagnie  du  Midi  avaient 
touché  des  saUiires  mensuels  inférieurs  à  90  fr.  1 
Ce  fait  m'avait  frappé;  j'ai  fait  venir  dans  mon  I 
cabinet  l'honorable  directeur  de  la  Compagnie 
du  Midi  ;  on  a  constaté  que  le  salaire  des 
chauffeurs  de  la  Compagnie  du  Midi  était,  en 
moyenne,  égal  à  celui  des  chauffeurs  du  réseau 
de  l'État  et  de  la  Compagnie  de  l'Orléans,  qui 
sont  des  réseaux  limitrophes,  mais  j'ai  obtenu 
de  la  Compagnie  du  Midi  que  le  salaire  minimum 
des  chauffeurs  de  quatrième  classe  qui  était, 
non  compris  les  primes,  de  80  francs  et  qui 
[)Ouvait,  même  avec  les  primes,  être  inférieur, 
pendant  certains  mois,  à  90  francs,  ne  descendît 
jauiais  au-dessous  de  120  francs  par  mois,  quelle 
({ue  fût  la  situation  des  intéressés. 

Je  le  répète,  c'est  par  ce  procédé  que  le 
ministre  des  Travaux  publics  a  pu  agir,  et  qu'il 
continuera  à  agir  sur  les  grandes  Compagnies. 
Mais  il  dispose  d'un  autre  moyen,  qui  n'est  peut- 
être  pas  le  moins  efficace;  je  veux  parler  do 
l'exemple  qu'il  peut  donner  sur  le  réseau  môme 
qui  est  soumis  directement  à  son  contrôle,  le 
réseau  de  l'Etat.  [Très  bien!  trh  bien!)  Il  est 
certain,  je  l'ai  dit  à  maintes  reprises,  et  j'ai, 
quant  à  moi,  toujours  essayé  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  de  mettre  mes  actes  en  conformité 
avec  mes  paroles,  que  lorsque  TEtat  demande 
aux  patrons,  et  notamment  aux  grandes  Com- 
pagnies,  de  se   montrer   humains   vis-à-vis  de 
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Jeurs  employés,  de  leur  faire  des  conditions  de 
travail  acceptables,  le  premiei-  devoir  de  l'Etat 
est  de  prêcher  d'exemple.  [Très  ôien,  très  bien  à 
r extrême  gauche.)  Il  faut  que,  sur  son  réseau 
même,  l'Etat  applique  progressivement  toutes 
les  modifications  qu'il  juge  utiles  et  nécessaires 
pour  améliorer  la  situation  du  personnel. 

Ce  devoir,  l'avons-nous  rempli  ? 

Les  améliorations  que  vous  avez  apportées  à 
la  situation  du  personnel  du  réseau  de  l'Etat  se 
traduisent  par  des  chiffres  assez  éloquents  par 
eux-mêmes  pour  se  passer  de  commentaires. 

Vous  avez  mis  en  application,  depuis  le 
1"  novembre  1909,  une  échelle  de  traitements  ; 
vous  avez,  en  même  temps,  accordé  des  indem- 
nités de  résidence,  des  primes  de  gestion  et 
étendu  aux  agents  de  l'ancien  réseau  de  l'Ouest 
les  règles  appliquées  dans  les  administra- 
tions de  l'Etat  pour  les  congés  et  pour  les 
maladies  ;  vous  avez  ainsi  consacré  à  l'amé- 
lioration des  traitements  du  personnel  pour  la 
tin  de  1909,  une  somme  qui  n'a  pas  été  infé- 
rieure à  2.735.000  francs. 

.l'emprunte  ce  chiffre  au  tableau  synoptique 
dressé  par  M.  Aimond,  et  qui  a  paru  dans  le 
rapport  de  l'honorable  sénateur. 

Et  pou;*  l'année  actuelle,  quelle. somme  avez- 
vous  consacrée  à  l'amélioration  du  personnel 
de  lÉtat?8.558.100fr.,  et,  ainsi  qu'on  le  rappelait 
tout  à   l'heure,   près  de  la   moitié,  4   millions. 
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ont  été  consacrés  exclusivement  aux  indemnités 
de  résidence,  1.800.000  francs  aux  primes  de 
gestion,  l.oOO  000  francs  à  la  mise  en  application 
de  la  nouvelle  échelle  de  traitements. 

On  dit  :  mais,  cependant,  il  se  produit  beau- 
coup de  plaintes  individuelles.  C'est  vrai  ;  com- 
ment les  expliquer?  Les  orateurs  mêmes  qui 
les  ont  indiquées  en  ont,  en  même  temps,  fourni 
l'explication  :  c'est  que,  sur  un  ^rand  réseau 
comme  l'actuel  réseau  de  l'Etat,  la  transition  ne 
se  fait  pas  sans  que  les  agents,  hier  soumis  à 
un  certain  régime  et  aujourd'hui  soumis  à  un 
régime  différent,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  assurances  qu'on  leur  prodigue  et  quels 
que  soient  les  hommes  qui  les  leur  donnent, 
ne  sont  pas  sans  éprouver  une  certaine  mé- 
fiance, méfiance  qui,  vous  allez  le  voir,  a  été, 
dans  plus  d'une  circonstance,  démontrée  abso- 
lument injustifiée. 

Ces  heurts,  ces  difficultés  dans  l'application, 
pour  passer  de  l'ancien  au  nouveau  régime,  ont 
tenu  pour  une  part  aux  conditions  mêmes  dans 
lesquelles,  sans  la  faute  de  personne,  ont  été  vo- 
lés les  crédits  nouveaux. 

On  vient  de  rappeler  que  vous  avez  tenu, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  à  inaugurer  les 
améliorations  le  1"  novembre  1909.  Mais  le  vole 
de  ces  améliorations  n'a  pu  intervenir  qu'à  la 
fin  de  décembre.  L'administration  des  chemins 
de   fer  de   l'Etat  n"a    pu,   par   conséquent,    les. 
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mettre  en  application  qu'an  mois  de  janvier; 
elle  n'a  pn  fixer  les  indemnités  de  résidenctî,  qni 
font  fonctions  de  traitements,  qu'après  avoir 
fixé  ces  traitements,  c'est-à-dire  au  commence- 
ment de  mars,  et  il  en  est  résulté  en  effet,  comme 
on  Ta  très  justement  constaté,  une  sorte  de 
flottement  certainement  regrettable  qu'on  ne 
peut  en  toute  justice  imputer  à  qui  que  ce  soit. 

A  plusieurs  reprises,  on  a  paru  rendre  res- 
ponsables certains  chefs,  restés  au  service  de 
l'Etat  après  avoir  été  au  service  de  l'Ouest,  de 
létat  d'esprit  animant  certaines  catégories  du 
personnel.  Je  n'ai,  quant  à  moi,  aucune  préci- 
sion me  permettant  de  constater  ces  fautes, 
mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  si  elles 
venaient  à  m'être  révélées  elles  seraient  immé- 
diatement châtiées  comme  elles  le  méritent.  La 
direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le  ministre 
des  Travaux  publics,  ont  le  plus  grand  intérêt 
n  ce  que  des  intentions  dont  personne  ne  doute, 
qui  se  traduisent,  grâce  à  votre  concours,  par 
des  réalités  comme  celles  que  je  viens  de  rap- 
peler, ne  soient,  à  aucun  moment,  dénaturées. 

Qu'est-ce  donc  que  l'on  a  pu  reprocher  à  ces 
mesures?  On  a  porté  à  la  tribune  du  Sénat  des 
accusations  extrêmement  vives,  empruntées, 
d'ailleurs,  à  un  écrit  dû  aune  catégorie  d'agents, 
qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  présenter  la  di- 
rection du  réseau  d'Etat  comme  ayant  d'abord 
augmenté  les  traitements  du  haut  personnel  sans 
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avoir  même  songé  à  améliorer  le  sort  du  petit. 

J'ai  protesté  immédiatement,  comme  il  con-' 
venait,  à  la  tribune  du  Sénat.  La  vérité  c'est 
que,  au  contraire  —  on  l'indiquait  avec  raison 
à  l'instant  ■ —  le  haut  personnel  de  la  directiou 
des  chemins  do  fer  de  l'Etat  est  le  seul  —  et 
rien  n'est  plus  juste  —  qui  n'ait  pas  profité  de 
cetle  règle,  que  nous  avons  posée  comme  un 
axiome,  qu'aucune  situation  ne  pouvait  être 
diminuée  à  l'Oiiest  du  fait  du  transfert  à  l'Etat. 

Des  situations  existantes  à  l'Ouest  ont  été 
diminuées  :  celles  du  haut  personnel.  Les  situa- 
tions, pour  les  hauts  fonctionnaires  du  réseau 
de  l'Etat,  sont  notablement  inférieures  à  celles 
des  hauts  fonctionnaires  de  l'Ouest.  Je  répète 
que  rien  n'est  plus  juste.  Mai?  quant  au  petit 
personnel,  j'ai  dit  et  répété,  le  directeur  du 
réseau  de  l'Etat  a  dit  et  répété  qu'en  aucun  cas, 
aucun  agent,  quelle  que  fût  sa  situation,  ne 
saurait  être  lésé  par  le  transfert  de  l'Ouest  à 
l'Etat.  Et,  comme  il  s'était  produit,  à  cause  des 
circonstances  mêmes  que  j'ai  indiquées,  un  cer- 
tain tloltement,  comme  les  agents  auraient  pu 
croire  que  certains  d'entre  eux  n'auraient  pas 
immédiatement  une  situation  au  moins  équi- 
valente à  celle  qui  leur  était  faite  sous  l'ancien 
régime,  nous  avons  pris  une  décision,  en  vertu 
de  laquelle  tous  les  agents  ont  au  moins  droit, 
par  mois,  au  même  traitement  qu'ils  ont  touché 
!  année  précédente.  De  telle  sorte  que  si,  par  une 
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circonstance  quelconque,  ils  se  trouvaient  tou- 
cher à  la  lin  dun  mois  une  somme  moindre  que 
celle  qu'ils  avaient  touchée  Tannée  précédente,  le 
complémentdevaitleurêtre  immédiatement  payé. 
M.  Lagassr.  —  Je  vais  écrire  cela  à  un  pro- 
testataire qui  ma  écrit  le  contraire. 

M.    LE    MINISTRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS.    —    NoU 

seulement  on  vous  a  écrit  le  contraire  de  la 
vérité,  mon  cher  collègue,  mais  je  tiens  à  citer 
un  fait  à  la  Chambre  pour  qu'elle  n'attache  pas 
trop  d'importance  à  des  plaintes  que  je  com- 
prends, mais  qu'ilfaut  vérifier  avant  de  leur 
accorder  toute  la  valeur,  qu'on  paraît  parfois 
leur  prèler. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  samedi  dernier.  Des 
mécaniciens  et  chaulTeurs,  qui  venaient  de  tou- 
cher leur  mois  de  mars,  se  sont  rendus  d'abord 
à  la  direction,  puis  au  cabinet  du  ministre,  et 
ont  protesté  véhémentement  contre  le  fait  que 
les  dispositions  que  je  viens  de  vous  rappeler 
n'auraient  pas  été  appliquées,  et  qu'ils  n'au- 
raient pas  touché,  comme  on  le  leur  aurait 
promis,  exactement  au  moins  ce  qu'ils  avaient 
touché  à  la  même  date  de  l'année  précédente. 

Ur,  on  a  mis  sous  les  yeux  de  chacun  des 
réclamants  leurs  feuilles  de  paye  et  ils  ont 
tous  été  obligés  de  reconnaître  qu'ils  s'étaient 
trompés,  qu'ils  avaient  reçu  tout  ce  à  quoi  ils 
avaient  droit,  et  que,  par  conséquent,  leur  récla- 
mation n'était  pas  fondée. 

12 


134  POLITIQUE   DE  RÉALISATIONS 

M.  Allemane.  —  Voulez-vous,  monsieur  le 
Ministre,  me  permettre  une  observation? 

M.   LE  MriVISTRE   DES   TeIAVAUX    PUBLICS.    —    Très 

volontiers. 

M.  Allemane.  —  Lorsque  ces  hommes  sont 
allés  trouver  l'ingénieur,  pourquoi  celui-ci  ne 
s'est-il  pas  donné  la  peine  de  leur  expliquer 
simplement  que  leur  réclamation  était  insérée 
dans  un  compte  à  côté,  au  lieu  de  leur  répoudre, 
comme  il  l'a  fait  :  «  11  n'y  a  pas  d'argent.  » 

Il  était  bien  simple  d'éclairer  ces  braves  gens 
et  les  incidents  qui  se  sont  produits  n'auraient 
pas  eu  lieu. 

M.  Albert  Willm.  —  Cela  confirme  nos  pa- 
roles de  tout  à  l'heure. 

M.  Allemane.  —  Je  suis  bon  témoin  dans 
cette  afîaire. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Permettez-moi, 
monsieur  le  Ministre,  une  précision  à  cet  égard. 
Ce  matin,  je  présentais  à  M.  le  Directeur  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  parmi  d'autres  déléga- 
tions, une  délégation  de  la  Fédération  des 
chauffeurs  et  mécaniciens  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest-État. 

M.  Beaugey  a  rappelé  l'incident  auquel  vous 
venez  de  faire  allusion. 

Il  a  fait  observer  que  les  réclamations  pro- 
duites samedi  dernier  n'étaient  pas  fondées.  Les 
membres  de  la  délégation  l'ont  reconnu;  mnis, 
en  môme  temps,  ils  ont  fait  remarquera  M.  Beau- 
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gey  qu'ils  n'auraient  pas  réclamé  si  leurs  chefs 
(le  service  leur  avaient  fourni,  sur  leurs  récla- 
mations, la  preuve  qui  leur  a  été  donnée  plus 
tard. 

M.  Allemane.  —  Très  bien, 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Ils  ont  apporté,  en 
même  temps,  à  M.  Beaugey,  une  liste  de  douze 
ou  treize  chauffeurs  faisant  fonction  de  méca- 
niciens au  dépôt  des  Batignolles,  qui  n'auraient 
pas  touché  les  sommes  qui  leur  étaient  garan- 
ties, M.  le  Directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'État  les  a  renvoyés  à  leurs  chefs  de  service 
pour  faire  procéder  aux  vérifications  néces- 
saires. Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ces  chefs  de 
service  se  bornent  à  une  réponse  vague  et 
imprécise,  comme  la  première  fois  qu'ils  se  sont 
présentés  devant  eux,  11  importe  que  toutes  les 
explications  et  toutes  les  précisions  nécessaires 
soient  fournies  aux  intéressés  ou  à  leurs  repré- 
sentants. 

Le  plus  fâcheux,  dans  cette  question,  est  que 
l'esprit  dont  nous  sommes  tous  animés  depuis 
e  début,  dont  vous  êtes  animé  vous-même, 
monsieur  le  Ministre,  dont  M.  le  Directeur  des 
hemins  de  fer  de  l'Etat  est  animé  aussi,  ne 
règne  pas  dans  tout  le  personnel  dirigeant  aux 
livers  échelons  de  la  hiérarchie,  {,Applaiidisse- 
'ïienls.)  11  est  vraiment  malheureux,  je  le  dis 
L)ien  haut,  de  nous  être  donné  tant  de  peine, 
iepuis  un  an  et  demi,  d'avoir  fait  tant  d'efforts 
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pour  que  soient  appliquées  avec  générosité  les 
règles  que  nous  avons  posées,  et  de  voir,  au 
contraire,  que  certains  se  plaisent  à  entretenir 
dans  le  personnel  un  état  d'inquiétude  et  de 
méfiance.  Si  les  choses  devaient  continuer  ainsi, 
nous  pourrions  nous  épargner  un  inutile  labeur. 
C'est  de  ce  côté,  monsieur  le  Ministre,  que  je 
voudrais  voir  s'exercer  votre  bienfaisante  initia- 
tive. Je  voudrais  que  l'esprit  qui  nous  animo 
tous  inspire  aussi  tous  vos  subordonnés,  du 
haut  en  bas  de  l'échelle,  et  que,  si  parfois, 
certains  chefs  voulaient  Je  méconnaître,  des 
mesures  sévères  soient  prises  à  leur  égard. 
[Applaudissements  à  gaucJie  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.    LE    MINISTRE   DES    TrAVAUX   PUKLICS.    NoUS 

sommes  tout  à  fait  d'accord  et  les  explications 
qui  s'échangent  en  ce  moment  conlribueronl, 
je  l'espère  à  faire  comprendre  au  personnel 
les  intentions  réelles  de  la  Direction  de  l'Etat, 
comme  celles  du  Parlement  et  du  Gouverne- 
ment ;  mais  il  est  tout  de  même  important  de 
faire  ressortir  qu'en  fait  vos  intentions,  nos 
intentions,  ont  été  obéies,  qu'en  fait  le  petit 
personnel  a  reçu  les  améliorations  que  nous 
avions  voulu  lui  assurer,  et  laissez-moi  ajouter 
que  j'ai  été  quelque  peu  surpris  et  ému  tout  à 
l'heure  en  entendant  l'honorable  M.  Willm 
affirmer,  à  cette  tribune,  que  des  auxiliaires, 
depuis  plusieurs  années  au  service  du   chemin 
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de  fer  de  l'Etat,  auraient  été  brusquement  ren- 
voyés. Ce  serait  contraire,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment à  toutes  mes  instructions,  mais  à  toutes 
celles  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  l'Elat. 
J'ai    consulté    aussitôt    M.    le   Directeur   du 

r 

réseau  de  l'Etat  ;  il  m'a  affirmé  que  la  bonne  foi 
de  l'honorable  M.  Willni  a  été  surprise,  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  congédiement  et,  s'il  y  en 
avait  eu,  l'erreur  serait,  je  le  déclare,  immé- 
diatement réparée.  Aucun  auxiliaire  n'a  été 
congédié,  parce  qu'au  contraire  la  pratique  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  comme  celle  de  l'admi- 
nistration des  Postes,  est  d'incorporer  au  per- 
Fonnel,  soit  en  les  commissionnant,  soit  en  les 
classant,  soit  en  les  attachant  définitivement  à 
l'administration  sous  une  autre  forme,  les  ou- 
vriers auxiliaires  de  tous  ordres  qui  depuis  plu- 
sieurs années  y  travaillent. 

Donc,  ce  que  je  demande  à  la  Chambre  c'est 
de  bien  être  convaincue  que,  dans  la  réalité,  les 
crédits  qu'elle  a  volés  ont  été  utilisés  conformé- 
ment au  but  qu'elle  poursuivait,  que  les  inten- 
tions qu'elle  a  affirmées  ont  été  réalisées  et  le 
seront. 

Je  dis  «  et  le  seront  ».  C'est  que,  pas  plus,  en 
etfet,  que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  je  n'estime  que  nous  ayons  rempli  vis- 
à-vis  du  personnel  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
tout  notre  devoir.  Nous  devons  'persévérer  dans 
la  voie  oii  nous  nous  sommes  engagés,  nous 
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devons  continuer  à  améliorer,  au  point  de  vue 
matériel  comme  au  point  de  vue  social,  la  situa 
tien  de  ce  personnel  si  digne  d'intérêt.  Laissez^ 
moi  vous  rappeler  qu'il  y  a  dix  ans,  lorsque  j'ai 
pris  en  mains  la  direction  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, j'ai  trouvé  un  personnel  qui,  à  Paris, 
n'avait  pas  5  francs  par  jour,  comme  dans  les 
services  municipaux.  J'ai  estimé  alors  qu'i 
convenait  d'amener  progressivement  ce  person- 
nel à  ce  traitement  minimum  et  j'ai  pris  des 
mesures  qui  ont  été  depuis  lors  suivies  par  mes 
successeurs  et  qui  ont  abouti  au  résultat  désiré. 

Ce  que  nous  avons  fait  pour  les  postes,  j'estime 
que  nous  devons  le  fairepour  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  Je  l'estime  sans  me  dissimuler  en  aucune 
manière,  et  vous  ne  devez  pas  vous  le  dissi- 
muler plus  que  moi,  que  la  mesure  que  nous 
prendrons  à  Paris  aura  sa  répercussion  immé- 
diate, non  seulement  autour  de  Paris,  mais  sur 
l'ensemble  du  réseau. 

Je  le  dis  parce  que  j'estime  que  la  dernière 
faute  à  commettre  serait  de  payer  le  person- 
nel d'illusions  et  de  promesses  mensongères. 
[Applaudissements  à  gauche.)  Il  faut  le  mettre 
en  face  de  la  vérité.  La  vérité  est  que  le  Parle- 
ment et  le  Gouvernement  ont  fait  déjà  beaucoup 
pour  lui,  qu'ils  ne  se  croient  pas  quittes  par  ce 
qu'ils  ont  fait,  qu'ils  ont  la  volonté  de  pour- 
suivre dans  le  même  sen-s,  que  notre  volonté 
d'améliorer  leur  sort  n'est  nullement  arrêtée.  Ils. 
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peuvent  donc  avoir  en  nous  une  pleine  con- 
fiance, justifie'e,  je  le  répète,  par  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  pour  eux. 

Et  c'est  sur  cette  déclaration  qui  n'est  pas, 
vous  le  savez  bien,  une  vaine  promesse,  et  qui 
sera  dans  la  législature  prochaine  sanctionnée 
par  l'accord  entre  la  Commission  du  budget  et  le 
Gouvernement,  comme  elle  l'a  été  dans  le  passé, 
que  je  veux  quitter  la  tribune  en  adressant  au 
personnel  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  comme 
de  toutes  les  Compagnies  ce  conseil  d'un  ami 
dévoué  qui  ne  les  a  jamais  flattés,  mais  qui  a 
toujours  essayé  de  les  servir  utilement. 

On  a  fait  déjà  pour  eux  beaucoup,  on  conti- 
nuera à  marcher  dans  la  voie  oij  nous  nous 
sommes  engagés,  on  continuera  à  améliorer,  au 
point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel, 
une  situation  digne  de  sollicitude  ;  mais  à  cette 
sollicitude  qui  s'est  traduite  et  qui  se  traduira 
par  des  actes,  nous  avons  le  droit  de  compter 
que,  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  le  per- 
sonnel répondra  par  la  même  discipline  et  le 
même  dévouement  dont  je  le  félicitais  au  début 
de  ces  observations.  [Applaudissements.) 
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Le  li  novembre  1909,  Î\I.  Millciand  inésidail  le  bantiiif! 
oiganisé  par  l'Association  Générale  des  Sons-Agents  de> 
Postes  et  Télégraphes.  Devantce  peisonnel  à  la  tète  diiqinl 
il  s'était  déjà  trouvé  dix  ans  plus  tôt,  le  ministre  exposail 
les  principes  de  l'action  qu'il  était  résolu  à  poursuivre  tant 
pour  le  bien  des  sous-agents  que  [)Our  celui  dn  public . 


Mesdames,  Messieuks, 

Mes  chers  Collaborateurs, 

Ce  n'est  pas  sans  une  réelle  émotion  que  je 
me  retrouve  ce  soir  au  milieu  des  membres  de 
l'Association  Générale  des  Sous-Agents  des 
Postes  et  Télégraphes.  On  évoquait  loiit  à  l'heure 
la  date  du  17  mars  1901,  de  la  soirée  oii,  votre 
camarade  Courbon  que  j'aperçois  devant  moi,  en 
votre  nom,  me  souhaitait  la  bienvenue,  et  où, 
avec  mon  collaborateur  et  ami  Mougeot,  je  vous 
adressais  les  conseils  d'un  ami  sincère  et  dévoué. 
Je  vous  retrouve  en  4  909  tels  que  que  je  vous  ai 
connus  alors,  fidèles  au.K  idées  d'union,  de  disci- 
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jdine,  (Je  légalité,  de  raison,  confiants  dans  vos 
chefs  qui  ont  confiance  en  vous,  et  la  manière 
même  dont  vous  avez  formulé  les  revendications 
auxquelles  vous  tenez  légitimement  est  la  preuve 
la  plus  forte  et  la  plus  éclatante  qu'on  peut 
compter  sur  votre  sagesse,  sur  votre  sang-froid, 
sur  votre  attachement  à  vos  devoirs  profession- 
nels et  à  la  République,  pour  ne  jamais  demander 
que,  comme  il  convient,  ce  qui  vous  paraît  rai- 
sonnable et  juste.  [Applaudmements  ) 

(Comment,  en  effet,  n'auriez- vous  pas  con- 
fiance dans  l'avenir  quand  vous  jetez  les  regards 
autour  de  vous,  quand  vous  voyez  en  si  grand 
nombre  les  membres  du  Pailement  qui  vous  ont 
,  donné  déjà  tant  de  preuves  de  l'intérêt  qu'il 
vous  portent,  accourus  à  votre  appel  pour  témoi- 
gner par  leur  présence  que  l'amélioration  du 
petit  personnel  est  pour  eux  une  constante  \iv('- 
occu\)aiiion?  [Appiaudisseînenls.) 

Comment  n'auriez-vous  pas  confiance,  vous, 
en  particulier,  sous-agents  des  postes  et  télé- 
graphes, quand  vous  voyez  à  côté  du  ministre, 
et  M.  Couyba,  votre  rapporteur  au  Sénat,  et 
M.  Charles  Dumont,  votre  rapporteur  à  la 
Chambre,  qui  ont  déjà  donné  tant  de  preuves  du 
dévouement  éclairé  qu'ils  portent  au  personnel 
postal  comme  à  l'amélioration  des  services  de 
noire  grande  administration?  [ Applaudisse- 
ments.) 

Comment  n'auriez-vous  pas  confiance  quand, 
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jetant  les  regards  derrière  vous  sur  un  passé 
tout  récent,  vous  pouvez,  chaque  année,  mesurer 
par  des  améliorations  sensibles  la  preuve  de 
l'intérêt  que  la  République  porte  au  petit  per- 
sonnel. [Applaudissements.) 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  fait  et  qu'il  ne  reste 
plus  rien  à  accomplir?  En  aucune  manière  ; 
mais,  vous  l'avez  dit  vous-même,  mon  cher  se- 
crélaire  général,  dans  une  formule  que  je  retiens 
parce  qu'elle  doit  être  la  règle  de  votre  action  : 
pour  que  vos  revendications  réussissent,  il  faut 
avoir  pour  approbateur,  je  dirai  pour  complice, 
le  public  qui  vous  regarde  et  qui  vous  juge.  [Ap- 
plaudissements.) 

Il  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  disposé  pour 
vous,  il  vous  connaît,  il  sait  votre  dévouement,  il 
sait  les  services  que  vous  lui  rendez,  il  accueille 
avec  satisfaction  les  améliorations  légitimes  que 
le  Parlement  vous  accorde  chaque  année,  mais 
en  même  temps  il  ne  comprendrait  pas  que  pour 
faire  prévaloir  ces  revendications,  vous  adoptiez 
jamais  une  autre  attitude  que  celle  que  tout  à 
l'heure  on  a  si  bien  définie  et  que  vous  attendiez 
d'autre  chose  que  de  la  bonne  volonté  non  dou- 
teuse des  représentants  du  pays,  les  améliora- 
tions que  vous  désirez.  [Applaudissements.) 

Ces  améliorations,  voulez-vous  me  permettre, 
en  quelques  mots,  de  les  examiner? 

Vous  en  avez  énuméré  certaines  avec  une  pré- 
cision qui  commande  qu'après  vous  j'en  dise  au 
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moins  un  mot.  Il  est  quelques-unes  d'entre  elles, 
la  plupart,  pour  la  réalisation  desquelles  la  col- 
laboralion  de  mon  collègue,  M.  le  ministre  des 
Finances, est  un  élément  indispensable.  Ce  n'est 
pas  du  ministre  des  Finances  d'aujourd'hui,  pas 
plus  d'ailleurs  que  de  ses  prédécesseurs,  mais  je 
puis  dire  surtout  du  ministre  des  Finances 
actuel,  qu'on  peut  un  instant  suspecter  la  bonne 
volonté  à  votre  égard.  Il  porte  un  nom  qui 
oblige  [applaudissements)  et  qui  a  laissé  parmi 
vous  des  souvenirs  trop  profonds  et  trop  sympa- 
thiques pour  que  vous  doutiez  un  instant  de  la 
bonne  volonté  avec  laquelle  le  fils  accueillera, 
comme  le  fit  jadis  le  père  quand  il  était  à  votre 
tête,  toutes  les  améliorations  possibles  en  faveur 
du  personnel  des  postes.  [Applaudissements.) 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  plus  que  per- 
sonne, le  ministre  des  Finances  doit  compter 
avec  les  possibilités,  et  c'est  pourquoi  il  a,  à 
l'une  des  revendications  que  vous  indiquiez  tout 
à  l'heure,  à  celle  que  vous  me  permettrez  de  dé- 
signer par  le  nom  technique  qu'on  a  coutume 
de  lui  donner  :  la  question  des  militaires 
d'avant,  —  il  a  opposé  une  résistance  jusqu'ici 
invincible,  parce  que,  vous  le  disiez  vous-même, 
c'est  là  une  question  qui  n'intéresse  pas  seule- 
ment le  personnel  de  notre  administration,  mais 
que,  touchant  celui  de  toutes  les  administra- 
tions publiques,  elle  aurait,  au  point  de  vue 
financier,  une  répercussion  devant  l'étendue  de 
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laquelle  tous  les  ministres  des  finances  ont  jus- 
qu'ici reculé. 

Il  est  une  autre  question  qui,  celle-là,  a  com- 
mencé d'être  réalisée,  je  veux  parler  de  la  ques- 
tion des  primes  d'ancienneté  hors  tour.  Vous 
avez  rappelé  qu'au  budget  de  1909,  une  somme 
de  150.000  francs  a  été  inscrite,  et  qu'une  somme 
égale  est  portée  au  budget  de  1910.  Je  puisvous 
donner  l'assurance  et  je  le  fais  bien  volontiers, 
que  je  n'oublierai  pas,  le  moment  venu,  quel  in- 
térêt s'attache  à  ce  que  l'amélioration  en  partie 
réalisée  parcesdeux  allocations,  soit  poursuivie, 
je  suis  bien  sûr  de  trouver  dans  mes  collègues 
du  Parlement  que  je  vois  autour  de  moi,  des 
auxiliaires  tout  prêts  à  m'aider  dans  cette  œuvre 
de  justice.  [Applaudissements.) 

Vous  avez  touché,  mon  cher  secrétaire  gé- 
néral, une  autre  question  qui,  celle-là, estbeau- 
coup  plus  politique  que  financière,  je  veux 
parler  du  décret-loi  de  1852.  Il  est  assez  piquant, 
à  une  époque  où  l'on  parle  beaucoup  de  décen- 
tralisation, d'entendre  les  intéressés  réclamer 
(ju'on  enlève  la  nomination  d'un  certain  nombre 
de  fonctionnaires,  —  je  vais  vous  en  dire  lo 
nombre  dans  un  instant,  —  aux  préfets,  aux 
fonctionnaires  départementaux,  pour  la  rendre 
au  pouvoir  central.  Laissez-moi  vous  dire  seu- 
lement que  si  c'est  une  question  qui  mérite  à 
coup  sûr  d'être  étudiée,  elle  présente  au  pre- 
mier abord  desdiflicultésdevant  lesquelles  vous- 
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même,  peut-être,  vous  reculeriez.  Ce  serait,  je 
crois,  un  singulier  cadeau  à  faire  à  mon  excel- 
lent collaborateur  et  ami  Bizet  que  de  lui  donner 
à  étudier  et  à  préparer  en  surplus  la  nomination 
de  30.000  facteurs  [rires]  et  je  vois  d'avance  la 
figure  de  mes  amis  de  la  Commission  du  budget 
quand  je  me  présenterais  devant  eux  pour  leur 
demander  l'augmentation  de  l'administration 
I  centrale  afinde  pourvoir  à  l'étude  des  SO.OOOdos- 
siers  rappelés  des  départements  à  Paris  !  C'est 
donc  là  une  question  que  je  n'écarte  pas  du  tout  par 
la  question  préalable,  mais  qui,  vous  l'avouerez 
bien,  présente  assez  de  difficultés  pour  que  je  ne 
l'inscrive  pas  tout  à  fait  au  premier  rang.  [Rires.) 
Il  y  en  a  d'autres  et  auxquelles  fort  heureu- 
rementje  peux  donner  dès  maintenant  une  ré- 
ponse qui,  je  l'espère,  vous  sera  plus  agréable, 
parce  qu'elle  se  rapproche  plus  de  vos  désirs, 
c'est  d'abord  la  question  des  bons  à  demà-tarif. 
Eh  bien,  je  reconnais  très  volontiers  que  la  re- 
vendication que  vous  formulez  :  la  demande  que 
les  receveurs  puissent,  dans  des  cas  urgents, 
disposer  de  bons  à  demi-tarif  qu'ils  donnent  im- 
médiatement à  des  agents  ou  des  sous-agents  de 
leur  personnel  appelés  auprès  de  leurs  parents 
malades,  ou  par  un  cas  urgent,  loin  de  leur  ré- 
sidence, est  une  question  que  j'entends  mettre 
tout  de  suite  à  l'étude  avec  le  désir  de  lui  donner 
à  bret  délai  une  solution  favorable.  [Applaudis- 
sements.) 

13 
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Je  ne  puis  mieux  faire  qu'en  vous  annonçant 
que  j'engage  immédiatement  des  ne'gociations 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
pouvoir,  au  point  de  vue  pratique,  réaliser  cette 
réforme. 

Vous  avez  parlé  des  étrennes,  mon  cher  Pré- 
sident. C'est  une  question  qui,  de  tout  temps  et 
très  justement,  a  passionné  les  sous-agents.  Eh! 
bien,  j'ai  donné  par  avance  à  la  demande  que 
vous  formuliez,  une    réponse  qui,  je   l'espère, 
vous  satisfera.  Yous  avez  trouvé,  ou  vous  trou- 
verez, dans  le  dernier  numéro  du  bulletin  qui  a 
paru  hier  ou  paraît  aujourd'hui,  la  décision  par 
laquelle  j'invite  tous  les  chefs  de  service  à  vou- 
loir bien,  en  ce  qui  touche  les  étrennes,  se  con- 
former purement  et  simplement  aux  usages  et 
aux  coutumes  établis  de  longue  date  et  qui,  dans 
une  pareille  matière,  doivent  faire  loi.  Tant,  en 
effet,  que  l'on  conservera  les  étrennes,  —  et  je 
n'ai  pas  encore  aperçu  le  ministre  hardi,  le  sous- 
sccrétaire  d'Etat  audacieux,  qui  portera  la  main 
sur  les  étrennes  et  qui  trouvera  moyen  de  les 
remplacer   en  donnant  satisfaction   aux    sous- 
agents,  —  le  mieux   sera   de  s'en^  rapporter  à 
vous-même,  aux  règles  qu'entre  vous  vous  avez 
établies  et  de  ne  pas  prétendre   se  substituer  à 
vous    pour  distribuer  de  la  manière  que  vous- 
même  avez  jugée  équitable,    les  étrennes   qui 
vous  sont  données.   Par  conséquent,  en  ce  qui 
touche  cette  question,  c'est  vous  qui  êtes  et  qui 
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resterez    les    maîtres,    tant    qu'il    y    aura    des 
étrennes. 

Il  y  a  une  dernière  question  que  vous  avez 
abordée.  Yous  m'avez  demandé  de  nommer  une 
commission.  Les  commissions,  on  peut  en  dire 
ce  qu'Esope  disait  de  la  langue,  qu'elles  sont,  ou 
la  meilleure  ou  la  pire  des  choses.  Il  est  arrivé 
rarement  peut-être,  mais  enfin  il  est  arrivé, 
quand  une  question  paraissait  difficile  et  qu'on 
éprouvait  le  désir  d'éluder  des  responsabilités 
difficiles,  qu'on  nommât  une  commission  pour 
étudier  la  question.  {Rires.)La.  commission  était 
nommée,  et  la  question  n'était  pas  toujours  ré- 
solue. {Nouveaux  rires.) 

Mais  de  votre  proposition,  je  ne  veux  retenir 
que  l'idée  même  qui  l'a  inspirée,  et  qui  me  va 
au  cœur  parce  que  c'est  une  idée,  vous  le  savez, 
à  laquelle  je  suis  de  longtemps  tout  entier  acquis. 
Pourquoi  avez-vous  demandé  une  commission 
pour  étudier  les  questions  qui  vous  touchent? 
Parce  que  vous  pensez  que  pour  préparer  les  ré- 
formes qui  intéressent  le  personnel  et  le  service 
la  collaboration  du  personnel  est  indispen- 
sable. 

C'est  tout  à  fait  mon  avis.  {Applaudissements.) 
Je  suis  convaincu,  je  n'ai  pas  perdu  une  occa- 
sion de  le  dire  et  de  le  répéter,  que  dans  une 
grande  administration  comme  la  nôtre,  la  colla- 
boration du  personnel  à  tous  les  degrés  est  ab- 
solument indispensable  [applaiidisseinents),  que 
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c'est  pour  les  chefs  un  élément  de  succès  des  ré- 
formes qu'ils  étudient,  comme  un  élément  de 
force  au  point  de  vue  même  de  l'administration 
et  des  rapports  entre  les  chefs  et  le  personnel. 
{Applaiidisse?nents.) 

Sous  quelle  forme  assurer  cette  collaboration 
du  personnel?  En  1901,  quand  je  vous  ai  vus 
pour  la  première  fois,  au  moment  oii  votre  asso- 
ciation venait  de  se  former,  ah!  la  collaboration 
du  personnel  se  faisait  sous  la  forme  la  plus 
simple,  la  plus  naturelle,  la  plus  aisée.  Trois 
grandes  associations  à  la  naissance  desquelles 
vous  avez  bien  voulu  rappeler  que  je  n'étais  pas 
demeuré  étranger  englobaient,  on  peut  le  dire, 
à  peu  près  l'ensemble  des  trois  grandes  catégo- 
ries du  personnel  :  le  Syndicat  des  ouvriers, 
l'Association  des  agents,  l'Association  dessous- 
agents  ;  à  ce  moment-là ,  le  fait  et  le  droit  étaient 
en  complet  accord.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'en 
1909  il  n'en  est  plus  de  même  :  d'abord,  le 
droit  et  le  fait  sont  en  ce  moment  dans  une  sin- 
gulière désharmonie.  Je  suis  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration dans  laquelle  se  présente  ce  spec- 
tacle paradoxal  que  je  ne  suis  pas  fâché  de  si- 
gnaler publiquement  à  mes  amis  républicains 
du  Parlement,  il  v  a  dans  l'administration  des 
postes,  trois  syndicats  :  un  syndicat  légal,  c'est 
le  syndicat  des  ouvriers;  un  autre,  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  désigner  plus  clairement,  qui  est 
illégal  et  toléré,   et  puis   un   troisième,  c'est  le 
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syndicat  des  agents,  qui  est  illégal  et  poursuivi. 
[Rires.)  Eh!  bien,  tout  le  monde  reconnaîtra  que 
c'est  là  une  situation  qui  ne  peut  pas  se  pro- 
longer. Le  gouvernement  en  a  eu  le  sentiment 
profond,  et,  dans  sa  déclaration  môme,  il  a  sou- 
ligné la  nécessité  urgente  qui  lui  apparaissait, 
de  régler  enfin  la  question  des  fonctionnaires 
par  le  vote  de  leur  statut.  [Applaudissements .) 

Ce  jour-là  —  et  je  réponds  ainsi  à  une  pré- 
occupation bien  légitime  et  bien  naturelle  chez 
vous,  —  ce  jour-là,  quand  on  aura  fait  dispa- 
raître au  point  de  vue  légal  les  traces  d'un  passé 
qu'il  n'y  a  intérêt  pour  personne  à  maintenir, 
ce  jour-là,  d'accord,  j'en  suis  sûr,  entre  le  Parle- 
ment et  le  Gouvernement,  il  sera  possible  —  et 
tout  le  monde  en  sera  heureux  —  de  pousser 
plus  loin  encore  que  je  n'ai  pu  le  faire,  la  clé- 
mence, l'oubli  et  l'apaisement.  [Appiaudisse- 
ments.) 

Ces  troubles,  ces  désordres  que  je  viens  de 
signaler,  ont  eu  pour  conséquence  entre  autres, 
dans  l'administration  des  Postes,  cette  efflores- 
cence  d'associations  que  je  signalais  le  jour  même 
où  je  prenais  contact  à  nouveau  avec  l'adminis- 
tration des  Postes  ;  ce  n'était  plus  3  associations 
que  je  retrouvais,  c'en  était  30  et  plus.  [Rires.) 

Eh  !  bien,  ces  30  associations  sont  assuré- 
ment, quand  elles  sont  constituées  légalement, 
tout  à  fait  qualifiées  pour  se  mettre  en  rapport 
comme  la  vôtre,  avec  le  ministre,  avec  les  chefs 

13. 
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de  service,  pour  leur  faire  entendre  leurs  revcndi-] 
cations,  leurs  doléances,  et  il  en  sera  ainsi  pour' 
toutes  demaiti,  comme  aujourd'hui  et  comme 
hier.  Seulement,  s'il  est  vrai,  comme  j'en  suis 
profondément  convaincu,  que  la  collaboration 
du  personnel  est  une  condition  nécessaire  à  la 
bonne  marche  du  service,  s'il  est  utile,  s'il  est 
indispensable  au  ministre  et  à  ses' collabora- 
teurs directs,  les  chefs  de  service,  de  connaître 
la  pensée  exacte  du  personnel,  de  savoir  ce  qu'il 
pense  et  sur  les  réformes  et  sur  les  améliorations 
projetées,  de  stimuler  et  de  provoquer  au  besoin 
ses  initiatives  et  ses  propositions,  encore  faut-il 
que  nous  en  ayons  le  moyen,  encore  faut-il  que 
le  ministre  puisse  dégager  avec  certitude  la 
pensée  noi>'  seulement  du  personnel  en  général, 
mais  des  diverses  catégories  du  personnel.  Com- 
ment y  arriver  ? 

Eh!  bien,  il  m'a  paru   qu'il  n'y  avait  pas  de 
moyen  meilleur  et  de  procédé  plus  sûr  à  mettre 
en  pratique,  que  celui-là  môme  qu'il  y  a  bientôt 
dix  ans,  avec  un  homme  dont  vous  avez  tout  à 
l'heure   rappelé    le   nom    aux  acclamations   de 
cette  salle,  j'ai  préconisé,  dans  le  projet  que 
Waldeck-Rousseau  et  moi  avons  déposé  sur  les 
règlements  amiables  des  conflits  du  travail  dans 
l'industrie    privée,  —    le  procédé   dont,  en  ce' 
moment  même,  je  poursuis    l'application    au-j 
près  des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer.| 
Et  quel  est-il  donc?  Il  est  bien  simple  :  c'est 
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d'appeler  le  personnel  lui-même  à  choisir,  à 
élire  ses  délégués.  Que  toutes  les  catégories  du 
personnel,  par  département,  par  région,  élisent 
leurs  délégués,  et  que  ces  délégués  puissent,  à 
des  époques  réglées  et  périodiques,  venir  trouver 
les  chefs  de  service,  le  ministre,  leur  signaler 
ce  qu'ils  désirent,  faire  connaître  leur  avis  sur 
les  améliorations  poursuivies  dans  le  service,  à 
tous  les  points  de  vue,  c'est,  il  me  semble,  le 
procédé  à  la  fois  le  plus  correct  et  le  plus  sûr, 
pour  le  personnel  et  pour  le  ministre  lui-même, 
d'établir  entre  les  chefs  et  le  personnel  tout 
entier,  cette  collaboration  à  laquelle  je  tiens  par- 
dessus tout,  non  seulement  dans  votre  intérêt, 
mais  dans  l'intérêt  du  public  lui-môme.  {Vifs 
applaudissements .) 

Ne  croyez  pas  —  et  que  personne  au  dehors 
ne  croie  —  qu'une  pareille  institution  puisse,  à 
aucun  degré,  diminuer  dans  le  personnel  l'es- 
prit de  discipline.  S'il  en  devait  être  ainsi,  je 
serais  le  premier  à  l'écarter.  J'ai  le  sentiment 
profond  de  mes  devoirs,  et  je  sais  que,  dans  une 
grande  administration  comme  la  nôtre,  une  disci- 
pline étroite  et  rigoureuse  est  une  condition 
essentielle,  indispensable,  mais  j'entends  aussi 
que  cette  discipline,  tout  le  monde  en  com- 
prenne, en  sente  et  en  accepte  la  nécessité.  (^/?- 
plaudissements.)  Ce  n'est  pas  d'une  discipline 
imposée  par  la  rigueur,  subie  à  contre-cœur,  que 
je  veux,  quapt  à  moi,  dans  l'administration  que 
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je  dirige,  c'est  d'une  discipline  comprise,  je  le 
repète,  acceptée  et  consentie  par  tous,  comme 
une  nécessité  pour  la  bonne  marche  du  service 
dont  tous  nous  sommes,  chacun  à  notre  place, 
les  collaborateurs  dévoués.  [Applaudissements .) 

C'est  cette  entente  étroite,  c'est  cette  collabo- 
ration intime,  que  la  fête  de  ce  soir  met  en  plein 
relief.  C'est  pourquoi  j'ai  été  si  heureux  de  me 
rendre  à  votre  appel.  C'est  pourquoi  je  remercie 
de  tout  cœur  les  membres  du  Parlement  qui  ont 
pu,  par  eux-mêmes,  se  rendre  compte  ce  soir, 
quel  est  l'esprit  qui  anime  ce  grand  personnel 
attaché  à  ses  devoirs,  profondément  républi- 
cain, qui  attend  simplement  que  chacun  de  ses 
membres  ait  sa  part  légitime  des  avantages  dus 
par  la  République  à  tous  les  travailleurs,  qu'ils 
aient  pour  employeur  l'Etat  ou  un  industriel 
privé.  [Applaudissements .) 

C'est  à  l'entente  intime,  c'est  à  la  collabora- 
tion étroite  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, ont  l'honneur  de  faire  partie  de  l'admi- 
nistration des  Postes  et  des  Télégraphes,  que  je 
veux  lever  mon  verre  ;  c'est  à  vous,  mes- chers 
collaborateurs,  c'est  à  l'Association  générale  des 
sous-agents,  c'est  à  tous  les  membres  de  cette 
grande  administration  des  Postes,  des  Télégra- 
phes et  des  Téléphones  à  la  tête  de  laquelle  je 
suis  heureux  et  fier  d'être  placé  !  (  Vifs  applau- 
dissements.) 


ASSOCIATION    FRATERNELLE    DES    EMPLOYÉS 

ET    OUVRIERS 

DE    CHEMINS  DE    FER    FRANÇAIS 


Au  banquel  du  22  janvier  1900,  le  ministre  des  Travaux 
publics  tint  à  venir  préciser  devant  les  employés  des 
chemins  de  fer  du  réseau  de  l'Etat,  les  droits  et  les  devoirs 
qu'ils  ont  envers  l'Etat,  comme  ceux  que  l'Etat  doit  obser- 
ver à  leur  égard. 


Mesdames,  Messieurs, 

MM.  Lagarde  et  Faralicq,  en  rappelant  tout  à 
l'heure  par  quels  liens  je  suis  uni  et  depuis 
longtemps  à  la  société  organisatrice  de  cetle 
belle  fête,  ont  d'avance  expliqué  mon  empres- 
sement à  me  rendre  à  leur  aimable  invitation. 
Mais  il  était,  pour  venir  ici,  pour  ne  pas  man- 
quer de  m'y  trouver  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
les  difficultés  éventuelles  et  accidentelles  qui 
se  dressassent  devant  moi,  une  raison  plus  haute 
et  plus  impérieuse  encore:  elle  a  été  donnée  tout 
à  l'heure  par  mon  éminent  collaborateur 
M.  Beaugey,  dans  le  discours  à  la  fois  si  clair,  si 
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lo^al  et  si  sincère  qu'il  vous  a  fait  entendre, 
lorsqu'il  a  dit  que  cette  fête  nous  permettait  de 
parler  à  l'ensemble  du  personnel  du  réseau  de 
l'État. 

Je  dis  «  du  réseau  de  l'Etat  »  et  c'est,  qu'en 
effet,  il  n'y  a  plus  pour  nous  ni  nouveau  ni 
ancien  réseau  [applaudissements]^  il  n'y  a  plus 
qu'un  seul  réseau  dont  tous  les  membres,  depuis 
le  directeur  jusqu'au  plus  modeste  des  agents  et 
des  ouvriers,  sont  les  collaborateurs  dévoués  et 
entre  lesquels  nous  nous  refusons  à  faire  aucune 
distinction  d'origine,  ne  voyant  entre  eux  que 
des  amis,  permettez-moi  le  mot,  des  camarades, 
attelés  du  même  cœur  au  succès  d'une  même 
œuvre.  { Ajyplaudissements .) 

De  cette  origine,  nous  n'avons  voulu  nous 
rappeler  que  le  jour  où,  dressant  cette  échelle  de 
traitements  dont  on  vous  a  fait  connaître  il  y  a 
un  instant  l'esprit  et  les  grandes  lignes,  nous 
avons  tenu  à  réparer  les  inégalités  qui  pouvaient 
exister  entre  les  agents  de  la  même  catégorie, 
pour  faire  aux  moins  favorisés  une  situation 
égale  à  celle  de  leurs  camarades  plus  favorisés 
qu'eux.  {Applaiidissejnents.) 

C'est  dans  cet  esprit  et  dans  celui-là  seul  que 
nous  avons  un  instani,  pour  les  besoins  de  la 
cause,  rappelé  ces  vieilles  étiquettes  de  réseau 
d'Etat  et  de  réseau  de  l'Ouest.  Qu'elles  soient 
désormais  considérées  comme  définitivement 
abolies,  et  qu'il  n'y  ait  plus  entre  tous  qu'une 
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même  émulation  pour  faire,  chacun  à  sa  place, 
plus  complètement  et  plus  absolument  son 
devoir  !  [Applaudissements.) 

L'Etat  a,  vis-à-vis  de  vous,  messieurs,  le 
devoir  qui  incombe  à  tout  employeur  vis-à-vis 
de  ses  employés.  Mais  il  en  a  un  autre  plus 
étroit  encore,  c'est  de  donner  l'exemple  aux 
autres  employeurs  {applaudissements)^  c'est  de 
montrer  par  lui-même,  par  la  manière  dont  il 
traite  son  personnel,  par  les  règlements  qu'il 
institue,  par  l'esprit  de  justice,  de  bienveillance, 
de  solidarité  qui  doit  inspirer  tous  ses  actes, 
qu'il  n'oublie,  à  aucun  moment,  que  s'il  est  un 
patron,  il  est  en  même  temps  l'Etat,  c'est-à-dire 
le  gouvernement  de  la  République,  qui  doit 
compte  au  pays  lui-même  de  la  manière  dont  il 
gère  son  domaine  non  pas  seulement  au  point  de 
vue  matériel,  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
du  rendement  qu'il  tire  de  l'exploitation  de  ce 
domaine,  mais  au  point  de  vue  des  règlements 
qu'il  applique  à  son  personnel,  de  telle  sorte 
qu'à  tout  moment,  un  représentant  du  pays  et  le 
pays  lui-même,  jetant  les  yeux  sur  le  réseau  de 
l'État  et  sur  la  façon  dont  il  est  administré,  n'y 
puisse  jamais  trouver  que  des  exemples  à  offrir 
aux  autres  compagnies  et  aux  autres  employeurs. 
[Applaudissements  prolongés .  ) 

Ce  devoir,  l'État  l'a  dès  longtemps  compris  et, 
dans  le  banquet  qu'on  rappelait  tout  à  l'heure  de 
la  section  P.-L.-M.  de  l'Association  Fraternelle, 
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j'avais  un  plaisir  particulier  à  rappeler  que  le 
réseau  de  l'Etat,  à  l'heure  oii  je  parlais,   offrait 
aux  autres  grandes  compagnies,  par  l'organisa- 
tion qu'il  avait  faite  pour  son  personnel,  par  ses 
comités  du  travail,  par  la  représentation  de  son 
personnel  dans  tous  les  comités  importants,  un 
exemple  qu'en  ce  moment  même  les   grandes 
compagnies  —  et  je  les  en  remercie,  et  je  les  en 
loue —  s'apprêtent  à  suivre.  [Applatidissements.) 
Ce  que  l'Etat  a  fait  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation de  son  personnel  il  y  a  déjà  de  longues 
années,  ce  que  nous  venons  de  faire  au  point  de 
vue  de  vos  traitements,  est  une  œuvre  —  je  le 
dis  en  passant  comme  M.  Beaugey  et  après  lui 
—  qui  n'est  sans  doute  pas  exempte  d'erreur,  et 
qui  n'est   pas  une   œuvre   intangible;   elle   est 
sujette  à  correction  et  à  amélioration.  L'Etat  qui 
vient  vis-à-vis  de  son  personnel  de  donner  cet 
exemple,    en  doit    un    autre    encore.    Je    vous 
remercie,  monsieur  le  Président,  d'avoir  rappelé 
tout  à  l'heure  cette  question  qui  me  préoccupait 
depuis  longtemps,  et  bien  avant  que  j'eusse  le 
redoutable  honneur  d'avoir  sous  ma  direction  le 
département  des  Travaux  publics,  je  veux  parler 
de  la  question  sur  laquelle  vous  avez  eu  raison 
de  vous  arrêter,  de  l'attelage  automatique  des 
wagons.  C'est  une  question  qui  est  au  plus  haut 
point  intéressante,  non  pas  seulement  —  ce  qui 
suffirait  —  au  point  de  vue  de  la  bonne  exploi- 
tation, mais  à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus 
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intéressant  encore,  au  point  de  vu^e  de  la  sécu- 
rité du  personnel. 

Cette  question  n'est  pas  perdue  de  vue.  Si  nous 
la  perdions  de  vue,  j'aperçois  à  côté  de  moi  mes 
excellents  collègues  et  amis  du  Parlement,  qui 
ne  nous  permettraient  pas  de  l'oublier.  Mon  ami 
M.  Lhopiteau  m'a  promis  qu'il  en  entretiendrait 
la  Chambre  dans  une  prochaine  discussion,  et  je 
l'en  remercie  par  avance  parce  que  c'est  une 
question  sur  laquelle  (et  pour  ma  part  je  n'y 
manquerai  pas)  il  faut  fixer  l'attention  des 
techniciens  et  du  public  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  obtenu  la  solution  que  nous  devons  obtenir 
et  que  nous  obtiendrons.  [Applaudissements.) 

Hier  encore,  au  Comité  de  l'Exploitation 
technique,  j'assistais  à  des  expériences  du  plus 
haut  intérêt,  faites  sur  un  appareil  qui  a  préci- 
sément pour  but  d'atteindre  le  résultat  que  vous 
cherchez.  Nous  donnerons  au  Comité  de  l'Exploi- 
tation technique  un  programme  précis  qui  lui 
permettra  de  déterminer  les  conditions  com- 
munes auxquelles  doivent  satisfaire  tous  les 
appareils  qui  se  proposent  de  réaliser  l'attelage 
automatique.  Nous  chercherons,  au  point  de  vue 
technique,  si  l'appareil  amovible  permet  rapide- 
ment d'être  employé,  môme  sur  un  ou  plusieurs 
réseaux,  avant  qu'il  ne  soit  employé  sur  tous  et 
internationalement,  —  ce  qui  nous  mènerait 
bien  loin,  —  de  manière  que,  je  le  répète,  cette 
réforme  si  importante  au  point  de  vue  de  votre 
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sécurité,  soit  réalisée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. [Applaudisseiyients .] 

Ainsi,   et .  ie   ne    me    suis    étendu    sur   cet 
exemple  que  pour  souligner  ma  pensée,  ainsi 
rÉtat  comprend  et  entend  remplir,  en  ce  qui 
le  concerne,  tout  ce  qui  dépend  de  lui  non  seu 
lement  pour  que  le  personnel  du   réseau   soit 
comme  le  disait  votre  directeur,  aussi  satisfait  qu 
possible  de  son  sort,  mais  en  môme  temps,  —  car 
je  n'ai  jamais  séparé  et  je  ne  séparerai  jamais 
ces  deux  choses  :  la  bonne  marche  du  service 
et  l'amélioration  du  sort  du  personnel,  —  pour 
que  le  service  marche  bien.  [Applaudissements.) 

Nous  n'aurons  un  bon  service  qu'à  condition 
que  le  personnel  chargé  de  l'accomplir,  satisfait 
de  son  sort,  ayant  confiance  en  ses  chefs,  apporte 
à  sa  tâche  non  seulement  cette  application  com 
mandée  qui  ne  suffit  pas,  mais  celte  bonn 
volonté,  cette  flamme,  cette  ardeur  sans  laquell 
il  n'est  point  de  tâche  bien  accomplie,,  parce 
qu'on  n'accomplit  bien  que  la  tâche  qu'on  aime. 
[Applaudissetnents .  ) 

Eh!  bien,  —  et  je  m'adresse  eij  ce  moment,; 
après  vous  avoir  parlé  tout  à  l'heure  des  devoirs 
du  haut  personnel  et  de  l'Etat,  je  m'adresse  à 
vous  tous,  employés  et  ouvriers,  et  je  vous'dis  i 
Vous  avez  des  droits,  vous  les  faites  valoir, 
vous  avez  raison,  et  les  portes  de  nos  cabinets 
sont  toutes  grandes  ouvertes,  vous  le  savez* 
pour  entendre  vos  revendications  et  pour  satisf 
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faire  à  celles  qui  seront  jusies,  —  mais  si  vos 
directeurs  et  vos  chefs  ont  des  devoirs,  si  vous 
avez^des  droits,  vous  avez  des  devoirs  aussi,  et 
laissez-moi  vous  dire  que  vous,  employés  et 
ouvriers  du  réseau  de  l'Etat,  vous  avez  un 
devoir  de  plus  que  ceux  qui  incombent  à  vos 
camarades  des  autres  réseaux.  Vos  camarades 
des  autres  réseaux  ont  les  yeux  fixés  sur  vous 
parce  qu'ils  savent,  et  ils  ont  raison,  que  le  suc- 
cès de  l'entreprise  que  nous  dirigeons  dépend 
pour  une  grande  part  de  vous-mêmes.  C'est  une 
tâche  difficile,  ne  vous  faites  pas  illusion,  que 
celle  que  nous  entreprenons  en  ce  moment.  Il  y 
a,  pour  la  discuter,  -^  j'allais  dire  pour  la  dis- 
créditer, —  bien  des  méfiances  éveillées  et  bien 
des  intérêts  qui  veillent.  [Applaudissements.)  Il 
dépend  de -nous  tous,  de  vous  tous,  de  dissiper 
ces  méfiances  et  de  faire  tomber  ces  critiques. 
Comment?  C'est  en  vous  appliquant  avec  un 
zèle  particulier,  avec  une  ardeur  spéciale  à  ce 
que  l'entreprise  qui  vous  est  confiée  réussisse, 
car,  en  travaillant  pour  elle,  ce  n'est  pas  seule- 
ment, comme  dans  les  entreprises  ordinaires 
pour  le  succès  même  de  cette  entreprise  que 
vous  travaillez,  c'est  pour  le  prolétariat  des 
chemins  de  fer  tout  entier  que  vous  luttez. 
[Applaudissemenls .) 

Et,  s'il  m'était  possible  de  faire  entre  vous  une 
distinction  à  laquelle  je  ne  pense  pas,  si.  j'osais 
pénétrer  dans  "un  domaine  qui  nous  est  interdit 
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et  où  nous  nous  refuserons  jalousement  à  jamais 
d'entrer,  si  j'osais  parler  des  opinions  person- 
nelles de  quelques-uns  d'entre  vous,  c'est  sur- 
tout aux  plus  ardents,  aux  plus  exalte's,  à 
ceux  qui,  comme  celui  qui  vous  parle,  ne 
séparent  pas  de  leur  foi  républicaine  leur  foi 
socialiste,  que  je  ferais  appel.  [Applaudisse- 
ments.) Et  je  leur  dirais  que  s'ils  pensent  qu'il 
y  a  intérêt  pour  l'Etat  à  pouvoir,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  nécessité  s'en  révèle  et  que 
l'appropriation  par  la  nation  constitue  poui-  elle 
un  bénéfice,  peu  à  peu,  dans  la  mesure  du  possible 
et  de  l'utile,  reprendre  le  domaine  national 
[applaudissements).,  il  faut  d'abord  que  la  pre- 
mière expérience  que  nous  faisons  en  ce  moment 
réussisse,  qu'elle  aboutisse  à  un  résultat  tel  que 
tout  le  monde  doive  s'incliner  devant  les  résul- 
tats acquis.  Eh  !  bien,  laissez-moi  le  dire,  ceux, 
comme  M.  Beaugey,  comme  les  membres  du 
conseil  du  réseau,  comme  les  chefs  de  servicg, 
qui  sont  à  la  tète  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  ont 
en  eux-mêmes,  ils  ont  par  la  place  même  où  ils 
ont  l'honneur  de  servir,  sans  parler  même  — 
ce  qui  suffirait  —  de  leur  esprit  de  devoir, 
assez  de  motifs  de  tout  faire  pour  que  l'entre- 
prise réussisse,  pour  que  je  ne  doute  pas  une 
minute  que,  comme  par  le  passé  ils  ne  fassent 
dans  l'avenir  plus  que  le  possible  pour  que  cetle 
entreprise  réussisse. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  eux  que  je  dois 
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faire  appel.  Je  suis  iQipiiissant,  ils  sont  impuis- 
sants comme  moi-même,  si  vous  tous,  employés 
et  ouvriers,  vous  ne  comprenez  pas  la  grandeur 
de  la  tâche  qui  vous  est  confiée,  si  vous  tous, 
employés  et  ouvriers,  ne  mettez  pas  à  l'accom- 
plir, avec  un  plein  succès,  le  môme  courage, 
disons  le  mot,  le  même  enthousiasme  dont  nous 
sommes  animés.  [Applaudissements.) 

J'ai  confiance  en  vous,  ayez  confiance  en 
nous.  Et,  laissez-moi  le  dire  en  terminant,  si,  à 
un  moment  donné,  devantles  difficultés,  insépa- 
rables d'une  telle  œuvre,  qui  se  dresseront  sous 
nos  pas,  quelques-uns  de  vous  pouvaient  être 
tentés  d'un  découragement  ou  d'une  défaillance, 
il  y  a  ici,  et  à  côté  de  vous,  des  êtres  chers  en  qui 
j'ai  pleine  confiance  pour  vous  réconforter,  pour 
vous  relever,  pour  vous  donner  le  courage  qui, 
un  instant,  vous  manquerait,  ce  sont  vos  femmes, 
ce  sont  celles  qui,  ici,  apportent  non  seulement 
la  parure  et  le  charme  de  cette  fête  [applaudis- 
sements)^ mais  aussi  l'espoir,  le  courage,  la  vail- 
lance dont  nous  avons  besoin.  [Aj)plaudiss€- 
ments.) 

C'est  à  elles,  à  qui  PAssociation  Fraternelle 
a  si  largement  et  avec  tant  de  raison  ouvert  ses 
portes,  que  je  veux,  en  terminant,  lever  mon 
verre,  aux  épouses,  aux  mères  qui,  participant  à 
toutes  les  fatigues,  à  tous  les  devoirs,  à  toutes 
les  émotions  et  à  toutes  les  espérances  de  ceux 
près   desquels  elles  sont  placées,   leur  donne- 
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ront  la  vaillance  dont  ils  ont  besoin  pour  menei 
à  bien,  chacun  à  sa  place,  la  tâche  qui  lui 
incombe. 

Messieurs,  à  la  Fraternelle,  au  Réseau  de 
l'Etat,  aux  employés  et  ouvriers,  du  réseau  ! 
[Applaudissements  "prolongés.) 


LA  GREVE  DES  CHEMINS  DE  FER 


La  grève  des  chemins  de  fer  qui  avait  éclaté  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre  1910,  donna  lieu  à  un  très 
important  débat  à  la  Chambre.  Après  le  président  du 
Conseil,  le  ministre  des  Travaux  publics  montait  à  la  tri- 
bune; il  y  faisait  l'historique  de  la  grève,  précisait  les  res- 
ponsabilités ouvrières,  justifiait  l'attitude  et  les  efforts  du 
Gouvernement  aux  applaudissements  de  l'immense  majo- 
rité de  la  Chambre. 


M.  MiLLERAND,  ministre  des  Travaux  publics^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  Dès  votre  première 
séance,  M.  le  président  du  conseil  a  tenu,  comme 
il  lui  appartenait,  à  exposer  à  la  Chambre,  au 
nom  du  Gouvernement,  les  raisons  de  l'attitude 
que  nous  avions  adoptée  dans  les  récents 
événements. 

Ministre  des  Travaux  publics,  directement 
responsable  dans  les  questions  de  chemins  de 
fer,  j'interviens  —  nul  n'en  sera  surpris  —  pour 
donner  à  la  Chambre  et  au  pays  des  détails,  des 
précisions,  qui  ne  trouvaient  pas  leur  place 
dans  un  exposé  général,  mais  qui  sont  indis- 
pensables pour  faire  apprécier  par  tous  quelle 
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a  été,  je  ne  dis  pas  seulement  depuis  le  début 
de  cette  crise,  mais  depuis  le  jour  où  il  s'est 
constitué,  l'attitude  du  Gouvernement  actuel 
vis-à-vis  des  demandes  des  cheminots.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Je  répondrai  par  là  même  à  ce  reproche  que 
l'incurie,  la  négligence  du  Parlement  et  du 
Gouvernement  seraient  sinon  une  justification, 
du  moins  une  explication  de  la  grève  dernière. 

Et  d'abord  je  tiens  à  écarter  d'un  mot  cette 
assertion,  moins  affirmée  que  murmurée^  que 
l'explosion  de  la  grève  aurait  été  comme  une 
réponse  au  défi  des  compagnies  refusant  une 
entrevue  générale  avec  le  Syndicat  national  et 
la  Fédération  des  mécaniciens. 

Sans  rappeler  ici  les  raisons,  indiquées  par 
M.  le  président  du  Conseil,  qu'ont  fait  valoir  les 
compagnies,  sans  même  faire  observer  que, 
pour  qu'une  entrevue  de  ce  genre  fût  pratique- 
ment utile,  il  était  indispensable  —  ce  qui 
n'existait  pas,  nous  le  verrons  dans  un  instant 
—  qu'on  se  trouvât  en  présence  d'une  base 
ferme  de  discussion,  c'est-à-dire  de  revendica- 
tions particulières  et  précises,  je  me  contente  de 
répondre  à  cette  assertion  par  le  rapprochement 
de  deux  dates  qui  la  ruinent  :  c'est  le  25  avril 
que,  pour  la  première  fois,  le  Syndicat  national 
des  chemins  de  fer  et  la  Fédération  des  mécani-  ; 
ciens  demandaient  cette  entrevue  générale  et, 
plus  d'un  mois  auparavant,  dès  le  25  mars,   le 
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conseil  d'administration  du  Syndicat  national, 
comme  dès  le  12  février  le  groupe  syndical  de 
ïergnier,  émettait  des  menaces  de  grève  et 
faisait  appel,  dans  cette  éventualité,  au  concours 
des  autres  corporations. 

J'ajoute  qu'un  tel  prétexte  eût  été,  en  vérité, 
bien  futile  et  bien  vain,  alors  que  le  Syndicat 
national  connaissait  mieux  que  personne  à  la 
fois  et  les  intentions  du  Gouvernement  pour 
l'avenir  et  ses  actes  —  notamment  ceux  du 
ministre  des  Travaux  publics  —  dans  le  passé. 

Pour  l'avenir,  lors  de  l'interpellation  qui  a  eu 
lieu  au  Sénat,  à  propos  de  la  grève  des  chemins 
de  fer  du  sud  de  la  France,  j'ifidiquais  déjà  mes 
projets.  Je  m'excuse  d'avance  auprès  de  la 
Chambre  si,  au  cours  d'observations  que 
j'essaierai  de  faire  aussi  brèves  et  aussi  nettes 
que  possible,  je  suis  appelé  à  me  citer  plusieurs 
fois  moi-même,  mais  c'est,  je  pense,  le  meilleur 
moyen  et  le  moins  discutable  de  prouver  la 
continuité  de  vues  qui,  depuis  que  nous  sommes 
arrivés  au  pouvoir  jusqu'à  l'heure  actuelle,  n'a 
cessé  d'inspirer  nos  actes. 

Donc,  à  la  séance  du  Sénat  du  28  juin  1910,  je 
m'exprimais  en  ces  termes  dans  une  inter- 
ruption : 

«  Youlez-vous  me  permettre  sur  ce  point  un 
simple  mot?  Je  suis  bien  d'accord  avec  vous 
pour  considérer  que  le  Gouvernement,  surtout 
un  Gouvernement   républicain,  ne  peut  pas  se 
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Jjorner  à  ce  rôle  de  gendarme,  qui  est  pourtant 
un  rôle  nécessaire,  et  c'est  précisément  pour 
cela  qu'il  y  a  dix  ans  le  ministère  Waldeck-f 
Rousseau  avait  déposé  un  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  de  prévenir  la  grève  dans  toute  l'in- 
dustrie et,  au  cas  où  elle  se  produirait,  d'en  as- 
surer le  règlement  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Vos  observations  prouvent  simplement 
l'urgence  qu'il  y  aurait  à  voter  un  projet  de  loi 
de  ce  genre.   » 

Et,  dans  la  dernière  entrevue  qu'à  la  veille 
de  la  grève  M.  le  président  du  Conseil  et  moi 
avions  dans  son  cabinet  avec  les  délégués  du 
Syndicat  national  et  de  la  Fédération  des  mécani- 
ciens, nous  leur  donnions  l'assurance  qu'à  ce 
moment  déjà,  le  ministre  des  Travaux  publics 
élaborait  un  projet  —  qui  est  prêt  —  ayant  pré- 
cisément pour  but  d'adapter  à  notre  législation 
fiançaise  les  dispositions  adoptées  au  Canada  et 
en  Angleterre  pour  la  solution  des  conflits  dans 
les  chemins  de  fer.  • 

Par  conséquent,  le  syndicat  ne  pouvait  avoir 
et  n'avait  aucun  doute  sur  la  volonté  ferme  du 
Gouvernement  de  tout  faire  pour  assurer  des  re- 
lations normales  et  périodiques  entre  les  compa- 
gnies et  leur  personnel.  Mais  le  syndicat  avait 
d'ailleurs  un  gage  plus  certain  que  des  promesses 
à  ce  point  de  vue.  Il  savait  que  le  ministre  des 
Travaux  publics  était  intervenu  personnellement 
auprès  des  grandes   compagnies    pour  obtenir 
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■d'elles  que,  suivant  rexemple  du  réseau  de 
l'Etat,  il  fût  institué  sur  chaque  réseau  des  dé- 
légués élus  par  le  personnel.  J'ai  obtenu  gain  de 
cause. 

Et  lorsque  j'entendais  l'honorable  M.Castelin, 
faisant  appel  à  ses  souvenirs  personnels,  parler 
de  l'esprit  que  jadis  il  avait  rencontré  dans  les 
grandes  compagnies,  il  sera,  j'imagine,  dans  sa 
bonne  foi,  le  premierà  reconnaître  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  changé  dans  la  correspondance  of- 
ficielle du  ministère  avec  les  compagnies,  lorsque 
l'une  d'elles,  répondant  à  mes  instances  pour 
obtenir  une  amélioration  au  point  de  vue  du 
repos  hebdomaire,-  —  c'est  la  compagnie  du 
Nord  et  il  s'agit  de  la  question  des  alternants, 
—  propose  au  ministre  une  solution  à  l'appui  de 
laquelle  elle  donne  —  et  elle  a  bien  raison  — 
comme  argument  essentiel  l'opiniondes  délégués 
élus  de  son  personnel. 

Le  Gouvernement  n'avait  donc  pas  fait  seule- 
ment à  ce  point  de  vue  des  promesses,  il  avait 
fait  des  actes,  il  avait  obtenu  des  résultats. 

D'un  autre  côté,  le  syndicat  n'avait  aucune 
illusion  —  parce  que  j'avais  pris  soin  de  le  pré- 
venir directement  —  sur  l'attitude  qu'adopte- 
jait  le  Gouvernement,  en  cas  d'interruption  des 
transports. 

Au  moment  de  cette  grève  des  chemins  de  fer 
du  sud  de  la  France,  dont  j'ai  déjà  parlé,  le 
syndicat  avait  protesté  auprès  de  M.  le  président 
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du  Conseil  contre  Tenvoi  de  sapeurs  du  génie 
pour  assurer  la  marche  de  quelques  trains,  et, 
d'accord  avec  M.  le  président  du  conseil,  j'écri- 
vais au  Syndicat  national,  à  la  date  du  15  juin,  ' 
cette  lettre  dont  j'ai  donné  lecture  in  extenso 
dans  l'interpellation  du  Sénat,  et  dont  je  vous 
demande  la  permission  d'extraire  simplement  ce 
passage,  qui,  j'imagine,  est  assez  net  : 

«  Les  transports  par  chemins  de  fer,  disais-je  ■ 
au  Syndicat  national,  ne  constituent  pas  une  en- 
treprise commerciale  libre,  mais  un  service 
public  {très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs) 
dont  le  fonctionnement  régulier  importe  aux 
intérêts  essentiels  de  la  nation  ;  le  soin  d'en  as-  I 
surer,  en  toute  circonstance,  le  maintien  — que 
la  gestion  soit  effectuée  directement  par  l'Etat 
ou  qu'elle  ait  été  remise  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire —  est  pour  le  Gouvernement  un 
des  devoirs  primordiaux  dont  il  a  assumé  la 
charge  devant  la  collectivité  ;  il  manquerait  à 
ce  devoir  s'il  pouvait  accepter  que  l'existence  de 
ce  seivice  pût  dépendre  d'un  contlit  d'intérêts 
privés.  »  [Applmidissements  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  au  centre.) 

Devoir  d'autant  plus  impérieux,  messieurs, 
que,  dès  la  première  heure,  le  Gouvernement 
s'est  trouvé  en  présence  d'acles  de  sabotage 
qui  n'étaient  que  l'exécution  d'un  plan  publié 
d'avance.  {Dénégations  à  r extrême  gauche.) 

J'entends  bien  qu'aujourd'hui  on  le  nie;  on 
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dit  que  si  sans  doute  le  Gouvernement —  on  veut 
bien  le  lui  reconnaître  —  avait  le  droit,  et  peut- 
être  le  devoir,  de  poursuivre  ces  actes  crimi- 
nels... 

M.  Paul  Aubriot.  —  Selon  le  droit  commun. 

M.    LE    MINISTRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS.  ...    Et 

de  poursuivre  le  châtiment  de  leurs  auteurs,  du 
moins  quelques  actes  isolés  dont  quelques  liber- 
taires étaient  les  auteurs  responsables,  ne  pou- 
vaient autoriser  la  conduite  du  Gouvernement. 

Comment  !  Quelques  libertaires  !  quelques 
personnalités  sans  mandat!...  Ecoutez  donc, 
messieurs. 

A  la  fin  de  septembre,  la  direction  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  révoquait  un  de  ses  agents 
pour  avoir  publié,  sous  son  nom,  accompagné 
de  l'indication  du  réseau  auquel  il  appartenait, 
la  brochure  que  voici  : 

'<  Le  syndicalisme  dans  les  chemins  de  fer.  — 
Divers  modes  de  groupement.  —  Le  Syndicat 
national.  —  Le  Réveil  des  cheminots.  —  Plan  de 
bataille.  —  Education.  —  Organisation,  par  Re- 
nault, de  l'Etat.  —  Préface  de  GrilTuelhes.  » 

Laissant  de  côté  une  série  de  citations  qui  ne 
seraient  pas  sans  intérêt,  j'arrive  tout  de  suite 
au  plan  de  bataille  et  à  ce  que  l'auteur  appelle 
«  les  précautions  indispensables  ».  [Exclama- 
tions et  rii'es.) 

Au  centre.  —  Doux  euphémisme  ! 

M.    LE   MINISTRE  DES  ÏRAVAUX  PUBLICS.   —  Jc  lis  : 

15 
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«  Pour  être  certain  du  succès...  »  —  il  s'agit 
bien  entendu  de  la  grève  et  de  ce  qu'on  devra 
faire  pendant  la  grève  —  «  ...  au  cas  où  la  majo- 
rité des  employés  de  chemin  de  fer  ne  cesseraient 
pas  le  travail  au'début...  »  —  ce  qui  a  été  le 
cas —  «  ...  il  est  indispensable  qu'une  besogne, 
dont  il  est  inutile  de  donner  une  définition,  soit 
faite  au  même  instant  dans  tous  les  centres 
importants  au  moment  de  la  déclaration  de 
grève.  [Mouvemenls  divers.)  Pour  cela,  il  faudrait 
que  des  équipes  de  camarades  résolus,  décidés, 
coûte  que  coûte,  à  empêcher  la  circulation  des 
trains  soient  dès  maintenant  constitués  dans  tous 
les  groupes  et  les  points  importants.  11  faudrait 
choisir  des  camarades  parmi  les  professionnels, 
parmi  ceux  qui,  connaissant  le  mieux  les 
rouages  du  service,  sauraient  trouver  les  en- 
droits sensibles,  les  points  faibles,  frapperaient 
à  coup  sûr  sans  faire  de  destruction  imbécile 
[interruptions  à  l'extrême  gauche;  —  exclama- 
tions et  rires  sur  divers  bancs),  et,  par  leur  action 
efficace,  adroite,  intelligente  autant  qu'éner- 
gique, rendront  d'un  seul  coup  inutilisable  pour 
quelques  jours  le  matériel  indispensable  au  fonc- 
tionnement du  service  et  à  la  marche  des  trains. 
Il  faut  penser  sérieusement  à  cela.  Il  faut  comp- 
ter avec  les  jaunes,  les  soldats,  et  si  tout  n'est 
pas  préparé  d'avance,  il  sera  trop  tard  pour  agir 
au  moment  de  la  lutte.  L'armée,  toujours  prête 
à  marcher,  sera  vite  sur  les  lieux  ;  les  gares,  ]e| 
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points  vulnérables  seront  occupés  militairement. 
11  faudrait  donc  pour  aboutir  que  chacun  rende 
inutilisables,  sans  pour  cela  les  détruire,  ces 
instruments  de  travail.  »  [Mouvements  divers.) 

Notez,  messieurs,  que  ces  instructions  ont  été 
précisément  celles  qui  ont  été  suivies.  On  n'a 
pas  rompu  les  aiguilles,  on  les  a  simplement 
faussées.  On  n'a  pas  jeté  bas  les  sémaphores,  on 
les  a  rendus  inutilisables  en  coupant  les  fils. 

M.  Edol'akd  Vaillant.  —  Vous  avez,  vous, 
saboté  le  droit  de  grève.  [Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.  —  Réclamations  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  Travaux  purlics.  —  Et  qui 
donc  était  l'auteur  de  ce  manuel  de  sabotage? 
Pas  seulement  un  membre  du  syndicat,  mais  le 
secrétaire  adjoint  du  comité  du  réseau  de  l'Ouest- 
Etat,  c'est-à-dire  un  des  représentants  autorisés 
du  Syndicat  national.  A-t-il  été  désavoué?  Il  a 
été  si  peu  désavoué  que,  dans  le  numéro  du 
3  juillet,  de  la  Tribune  de  la  voie  ferrée.,  qui  porte 
au-dessous  de  son  litre  :  «  Organe  officiel  du 
Syndicat  national  des  Travailleurs  de  chemins 
de  fer  »,  voici  ce  qu'on  lit  en  première  page  : 

«  Le  syndicalisme  dans  les  chemins  de  fer.  — 
Divers  modes  de  groupement.  » 

Suit  le  titre  de  la  brochure. 

«  Intéressante  brochure  de  32  pages.  » 

((  Cette  brochure  de  propagande  vient  à  son 
heure.  Au  moment  oii  la  campagne  pour  le  relè- 
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ment  des  salaires  bat  son  plein  et  où  une  lutte 
gigantesque  devient  de  plus  en  plus  pro- 
bable... » 

M.  Edouard  Vaillant.  —  C'est  vous  qui  la  pro 
voquiez. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  «...  Elle 

donne  à  tous,  militaires  ou  non,  des  indications 
très  utiles. 

«  En  vente  au  siège  du  syndicat.  »  [Exclama- 
tions et  bruit  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Emile  Faure.  —  Ce  journal  insérait  tous  les 
articles  qui  émanaient  des  cheminots. 

Puisque  M.  Renault  était  employé  de  chemin 
de  fer,  il  avait  bien  le  droit  de  faire  paraître  cette 
annonce  dans  la  Tribune,  qui  est  l'organe  officiel 
du  syndicat.  [Bruit  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marcel  Ribière.  — •  Dites  que  vous  recon- 
naissez le  droit  au  sabotage!  Dites  que  vous 
l'approuvez  ! 

M.  Meslier.  —  Vous  vous  plaignez  du  sabotage. 
Si  on  n'avait  pas  saboté  Louis  XVI,  vous  ne 
seriez  pas  là.  [Mouvements  divers.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Jc  VOUS  priC;  messicucs,  de 
cesser  ces  interruptions  de  collègue  à  collègue 
et  d'écouter  M.  le  ministre  des  Travaux  publics 
sans  l'interrompre. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. —  J'ai  aiusi 
établi  que  lorsque,  dès  le  premier  jour,  M.  le 
président  du  Conseil  qualifiait  «  d'entreprise 
criminelle  »... 
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M.  Edouard  Vaillant.  —  Ce  qu'il  a  fait  lui- 
même, 

M.    LE    MINISTRE    DES   TRAVAUX    PUBLICS.   ...  Et 

de  a  mouvement  insurrectionnel  »  la  grève  qui 
éclatait... 

M.  Lauche.  —  Sur  ses  conseils. 

M.    LE    MINISTRE    DES    ThAVAUX    PUBLICS.    —  ...    Il 

ne  faisait  qu'employer  les  termes  les  plus  exacts. 
[Interruptions  à  l'extrême  gauche.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche  et  an  centre.) 

Cette  grève,  qui  s'annonçait  de  la  sorte,  pou- 
vait-elle, au  moins,  se  colorer  du  prétexte  de 
revendications  précises,  dont  un  peu  de  bonne 
volonté,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  compa- 
gnies, eût  permis  la  réalisation  dans  un  bref  délai? 

Messieurs,  il  est  une  histoire  courante  et  ba- 
nale pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  d'un  peu  près 
les  phénomènes  sociaux,  que  la  plupart  des 
grèves  éclatent  sans  même  que  le  personnel  qui 
cesse  le  travail  ait  encore  formulé  ses  revendica- 
tions... [Réclamât ioîîs  à  V extrême  gauche.  — 
Applaudissements  au  centre.) 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Il  ne  faut  pas  dire 
cela  ici. 

M.     LE   MINISTRE    DES  TrAVAUX   PUBLICS.    ...    et 

c'est  même  cette  considération  qui  m'a,  pour  ma 
part,  amené  depuis  longtemps  à  considérer 
comme  indispensable  l'organisation  d'une  pro- 
cédure, entre  patrons  et  ouvriers,  qui  précédât 
cette  explosion  de  guerre. 

lo. 
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Mais,  messieurs,  c'est  un  cas  peut-être  unique 
qu'une  grèvequi,  ni  avant,  ni  pendant,  niaprès, 
ne  formule  aucune  revendication  sur  laquelle... 
[Interruptions  à  r extrême  gauche.) 

M.  Ernest  Roche.  — Ces  revendications  avaient  ' 
été  si  bien    formulées...  [Bruit  à  gauche  et  aie 
centre.)  , 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  ...  jcne' 

fais  et  ne  ferai  rien  pour  passionner  le  débat, > 
mais  je  tiens  essentiellement,  parce  qu'il  faut^; 
que  la  Chambre,  le  pays  et  surtout  les  travail-' 
leurs  des  chemins  de  fer  connaissent  la  vérité, 
à  apporter  ici  un  certain  nombre  de  faits.  [Ap-^, 
plaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  % 

Je  dis  que  nous  sommes  à  dix  jours  de  la  fiiM 
de  la  grève  et  qu'à  cette  heure  il  n'existe  pass 
encore  une  revendication  sur  laquelle  puisse? 
s'engager  un  débat  sérieux  et  précis  entre  nné) 
compagnie  et  son  personnel.  [Interruptions  à 
V extrême  gauche.)  | 

M.  JcLEs  Glesde.  —  On  coupe  la  tête  aux  che- 
minots et  on   se  plaint  qu'ils  ne  parlent  plus  !Î 
[Brîiit  à  gauche.) 

M.    LE   MINISTRE    DES    TrAVAEX    PUBLICS.   —    Je  Ic 

dis  et,  l'ayant  dit,  je  le  prouve.  Le  journal  YHu- 
inanités,  publié,  le  matin  même  de  la  déclaration"^ 
de  grève  sur  le  Nord,  le  document  constituant  la^ 
déclaration  dégrève,  dans  lequel  ceux  qui  décla4 
raient   la  grève  indiquaient  les  revendicationà 
pour  le  triomphe  desquelles  ils  la  déclaraient. 
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Quelles  étaient-elles? 

Je  rappelle  d'un  mot  —  ce  n'est  pas  sans  in- 
térêt —  ce  qu'a  indiqué  mardi  M.  le /président 
du  conseil,  que  la  grève  a  éclaté  sur  le  Nord, 
le  lendemain  du  jour  oii  la  compagnie  venait 
d'accorder  le  salaire  de  5  francs  au  dépôt  de  la 
Chapelle,  provoquée  par  ceux  qui,  ayant  plus 
de  o  francs,  voulaient  une  augmentation  de 
salaire.  Et  je  lis  maintenant  ce  que  ceux  qui 
déclaraient  la  grève  donnaient  comme  les  reven- 
dications qui  allaient  constituer  leurs  cahiers 
et  sur  lesquelles,  j'imagine,  il  allait  falloir 
discuter: 

1°  Augmentation  générale  des  salaires; 

2''  Rétroactivité  de  la  loi  des  relraites; 

3**  Réglementation  du  travail  ; 

4°  Application  du  repos  hebdomadaire. 

11  s'agit,  pour  la  Compagnie  du  Nord,  de  cette 
question  tout  à  fait  particulière  des  alternants, 
sur  laquelle  venait  d'intervenir,  au  mois  de 
septembre,  la  solution  dont  je  disais  tout  à 
l'heure  un  mot  à  la  Chambre,  et  qui  était  prise 
d'accord  avec  les  délégués  du  personnel. 

Enfin  3° —  ce  qi.ti  n'est  que  la  répétition  du  1° 
—  commissionnement  de  tout  le  personnel  avec 
un  minimum  annuel  de  1 .8o0  francs. 

Examinons  ces  trois  revendications  :  augmen- 
tation générale  du  salaire;  rétroactivité  des  re- 
lraites; réglementation  du  travail. 

Augmentation  générale  du  salaire! 
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Jamais,  messieurs.  —  et  je  puis  l'affirmer 
après  les  conversations  multiples  que  j'ai  eues 
au  ministère  des  Travaux  publics  et  dans  le  ca- 
binet de  M.  le  président  du  Conseil  avec  les  dé- 
légués du  Syndicat  et  de  la  Fédération  des  méca- 
niciens, —  jamais  on  n'a  formulé  sérieusement 
cette  revendication  qu'immédiatement  le  salaire 
minimum  dans  toute  la  France  serait,  pour  tout 
le  personnel,  de  5  francs.  Et  pourquoi?  Pour 
deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  —  pour  re- 
prendre les  expressions  d'un  décret  sur  la  ma- 
tière que  je  connais  bien,  puisque  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  prendre  le  10  août  1899  —  le  salaire 
courant  et  norma  dans  beaucoup  de  régions 
est,  malheureusement,  encore  très  au-dessous 
de  5  francs.  La  seconde  raison,  c'est  que  cette 
dation  du  salaire  de  5  francs  à  toutle  personnel, 
partout,  comme  salaire  de  début  représenterait 
une  dépense  de  124  à  125  millions  par  an  de  plus 
pour  les  grands  réseaux. 

M.  Brizon.  Et  alors? 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  Et  alorS  CC 

qu'on  demandait,  en  réalité,  ce  qui  a  été  seule- 
ment discuté  ici,  c'était  —  ce  qui  constitue,  en 
effet,  une  revendication  qui  peut  être  discutée 
et  peut  être  réalisée  peu  à  peu  —  le  salaire  de 
5  francs  à  Paris. 

Et  on  déclarait  la  grève,  le  H  octobre  1910, 
pour  cette  revendication?  Mais  que  s'étail-il 
donc  passé  à  propos  de  cette  question?  Qu'avait 
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tait  le  ministre  des  Travaux  publics?  Qu'avait-il 
promis  et  qu'avait-il  tenu  ? 

Dans  la  séance  du  3  avril  1910  avait  été 
discutée,  à  la  Chambre,  une  interpellation  sur  la 
question  non  pas  du  salaire  minimum  de  5  francs 
comme  salaire  de  début  par  toute  la  Fi'ance, 
mais  du  salaire  de  3  francs  à  Paris,  et  je  m'expri- 
mais ainsi  au  nom  du  Gouvernement  : 

«  Il  y  a  dix  ans,  lorsque  j'ai  pris  en  mains  la 
direction  des  postes  et  des  télégraphes,  j'ai 
trouvé  un  personnel  qui,  à  Paris,  n'avait  pas 
S  francs  par  jour  comme  dans  les  services  muni- 
cipaux. J'ai  estimé  alors  qu'il  convenait  d'amener 
progressivement  ce  personnel  à  ce  traitement 
minimum,  et  j'ai  pris  des  mesures  qui  ont  élé 
depuis  lors  suivies  par  mes  successeurs  et  qvii 
ont  amené  le  résultat  désiré.  Ce  que  nous  avons 
fait  pour  les  postes,  j'estime  que  nous  devons  le 
faire  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Je 
l'estime  sans  me  dissimuler  en  aucune  manière 
et  vous  ne  devez  pas  vous  le  dissimuler  plus  que 
moi,  que  la  mesure  que  nous  prendrons  à  Paris 
aura  sa  répercussion  immédiate,  non  seulement 
autour  de  Paris,  mais  sur  l'ensemble  du  réseau. 

«  Je  dis  cela  parce  que  j'estime  que  la  dernière 
faute  à  commettre  serait  de  payer  le  personnel 
d'illusions  et  de  promesses  mensongères.  Il  faut 
le  mettre  en  face  de  la  vérité.  La  vérité  est  que 
le  Parlement  et  le  Gouvernement  ont  fait  déjà 
beaucoup    pour  lui,   qu'ils    ne   se    croient  pas 
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quittes  par  ce  qulils  ont  fait,  qu'ils  ont  la  volonté 
de  poursuivre  dans  le  même  sens,  que  notre 
volonté  d'améliorer  leur  sort  persiste.  » 

Ce  que  je  disais  ce  jour-là,  je  l'ai  fait.  Et  dans 
quelles  conditions?  Voici  une  lettre  du  directeur 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  contenant  des 
propositions  que  j'ai  approuvées  et  qui  vont 
indiquer  à  la  Chambre,  de  la  façon  la  plus 
précise,  ce  qui  a  été  fait,  dès  le  mois  de  juin, 
pour  tenir  les  promesses  faites  par  le  ministre  -'| 
des  Travaux  publics. 

Le  personnel  du  réseau  de  l'Etat,  à  Paris, 
comme  celui  de  tous  les  réseaux,  comporte  deux 
grandes  catégories,  à  ce  point  de  vue  de  la  pièce 
de  5  francs  :  les  agents  payés  à  la  journée  et  les 
agents  réglés  au  mois.  Voici  ce  que  m'écrivait,  le 
30  septembre,  le  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'État  : 

«  Ainsi  qu'il  était  convenu  et  en  vue  d'assurer 
l'exécution  des  mesures  annoncées  devant  le 
Parlement,  j'ai  Ihonneur  de  faire  connaître 
ci-après  les  dispositions  que  je  suis  d'avis  de 
prendre  pour  assurer  au  personnel,  agents  et 
ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  rési- 
dence à  Paris,  le  salaire  minimum  de  5  francs  M 
par  journée  de  travail  effectif  déjà  accordé,  1 
depuis  le.  21  juin  dernier,  aux  temporaires 
tlotlanls.   » 

Autrement  dit  les  agents  temporaires  qui  ne 
recevaient  jusque-là  que  3  Jr.  7o,  par  jour,  ont 
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reçu  depuis  ce  jour-là  o  francs  par  jour.  Quant 
aux  agents  et  ouvriers  payés  au  mois,  je  ne  leiir 
ai  pas  —  je  ne  le  leur  avais  jamais  promis  — 
donné  4.800  francs  par  an. 

A  l extrême  gauche^  ironiquement .  —  Ce  serait 
trop! 

M.    LE   MINISTRE    DES   TrAVAUX   PUBLICS.  Jc  ne 

dis  pas  que  ce  serait  trop.  J'expose  seulement  à 
la  Chambre  les  termes  , du  problème  [très  bien! 
très  bien!  à  gauehe)  et  j'indique  comment  j'ai 
commencé  à  le  résoudre. 

Pour  donner  la  solution  qu'on  indique  de  ce 
€Ôté  {f  extrême (jauche),  ^our  allouer  le  traitement 
de  5  francs  par  jour  toute  l'année,  il  faudrait 
pour  la  région  parisienne,  si  l'on  procède  par 
l'augmentation  de  l'indemnité  de  résidence, 
(7. 8o0. 000  francs. 

A  r extrême  gauche.  —  Il  y  en  a  donc  beaucoup 
qui  n'ont  pas  o  francs. 

M.  LE  MINISTRE  DES  TrAVAUX   PUBLICS.  ...    Ct   si 

l'on  procède   pnr  l'élévation  directe  des  traite 
ments,  22  millions. 

J'ai  communiqué  ces  chitTres,  dans  des  notes 
contenant  tous  les  renseignements  utiles,  à  la 
commission  du  budget  et,  comme  je  le  disais 
au  nom  du  Gouvernement  le  5  avril  dernier, 
nous  examinerons  ensemble  ce  qu'il  est  possible 
de  faire. 

Je  dis  ce  que  j'ai  accompli  dès  à  présent  au 
moyen  des  ressources  dont  je  pouvais  disposer. 
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Jai  donné  5  francs  aux  ouvriers  qui  ne  tou- 
chaient que  3  fr.  75.  [Très  bien!  ti'ès  bien!  à 
gauche.) 

Quant  aux  autres,  pour  assurer  comme  à  leurs 
camarades  le  salaire  de  5  francs  par  journée 
effective  de  travail,  voici  les  mesures  prises  : 

«  11  sera  tenu  pour  les  diverses  catégories  de 
personnel  intéressées  en  résidence  à  Paris 
(agents  et  ouvriers)  un  attachement  individuel 
du  nombre  des  journées  de  travail  effectif  et  des 
payements  pour  traitements  et  salaires  corres- 
pondants, primes  et  allocations  diverses,  à  l'ex- 
clusion des  secours  et  allocations  pour  charges 
de  famille.  Dans  le  cas  où  la  rémunération  totale 
moyenne  d'un  agent  ou  ouvrier  obtenue  d'après 
ces  bases  ressortirait  en  fin  d'année  à  une 
somme  inférieure  à  o  francs  par  journée  de  tra- 
vail, le  réseau  parferait  la  différence  par  le  ver- 
sement à  l'intéressé  d'une  allocation  spéciale 
complémentaire. 

u  Les  décomptes  seront  établis  rétroactive- 
ment à  partir  du  1^'' janvier  1910.  » 

C'est-à-dire  que,  pour  toute  l'année  courante, 
le  personnel  de  l'Etat  en  résidence  à  Paris, 
sans  distinction,  touchera  un  minimum  de  5  francs 
par  journée  effective  de  travail. 

Ce  qui  avait  été  fait  à  l'Etat,  j'ai  agi  auprès 
des  compagnies  comme  je  m'y  étais  engagé, 
pour  qu'elles  le  fissent.  Et  qu'ai-je  obtenu?  J'ai 
obtenu,  bien  avant  la  grève,  que  l'Orléans  et  le 
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Nord  suivissent  l'exemple  de  l'Etat.  Quant  à  ce 
qui  touche  le  Paris-Lyon-Méditerranée  et  l'Est, 
les  promesses  étaient  faites;  de  plus,  au  cours 
de  la  grève,  dans  un  des  entretiens  périodiques 
que  j'avais  avec  les  directeurs  de  réseaux,  et  où 
je  ne  me  préoccupais  pas  seulement  des  disposi- 
tions immédiates  à  prendre  pour  assurer  les 
transports,  mais  aussi  des  mesures  à  adopter 
pour  l'avenir  dans  l'intérêt  du  personnel  des 
chemins  de  fer,  j'ai  obtenu  de  la  compagnie  de 
l'Est  et  de  la  compagnie  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée que  ce  salaire  de  o  francs  déjà  promis  fût 
alloué  à  partir  du  1"' janvier. 

Soutiendra-t-on,  une  seconde,  que  la  grève, 
ce  grave  dommage  à  la  vie  nationale,  a  pu  être 
justifiée  parce  que  l'Est  et  le  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée n'avaient  pas  encore  pris  date  pour  l'allo- 
cation du  salaire  de  o  francs  ;  si  l'on  remarque 
surtout  que  la  grève,  en  réalité,  n'a  éclaté  que 
précisément  sur  les  deux  réseaux  qui  l'avaient 
donné  :  l'État  et  le  Nord?  [Applaudissements 
prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  dit,  messieurs  :  sur  l'Etat.  Permettez-moi 
ici  une  courte  parenthèse. 

C'est  un  devoir  pour  moi  de  rendre  publique- 
ment hommage  au  personnel  de  l'ancien  réseau 
de  l'Etat  [vifs  applaudissements  à  gauche),  qui, 
seul  de  tous  les  réseaux,  n'a  même  pas  été 
effleuré  par  les  excitations  répandues  [nou- 
veaux  applaudissements  sur  les    mêmes   bancs) 
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et  sur  lequel  il  n'a  été  nécessaire  de  prendre 
aucune  mesure  disciplinaire.  [Applaudisse- 
ments.) 

En  même  temps  que  cette  attitude  du  per- 
sonnel mérite  un  légitime  hommage,  elle  con- 
stitue peut-être  un  exemple  qui  établit  que 
l'Etat,  après  tout,  n'est  pas  incapable  de  bien 
gérer  un  réseau  et  d'obtenir  des  résultats  satis- 
faisants. [Applaudissements  à  gauche.) 

Si  la  revendication  des  5  francs  à  Paris  n'a 
pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  la  cause  de  la 
grève,  trouverez-vous  par  hasard  cette  cause 
dans  la  seconde  des  revendications  formulées, 
la  rétroactivité  des  retraites? 

Je  demande  ici,  à  l'heure  où  Ton  recherche 
les  responsabilités,  la  permission,  avec  toute  la 
déférence,  mais  avec  toute  la  netteté  et  toute  la 
franchise  que  je  dois  à  la  Chambre,  de  dire  que 
sur  ce  point  la  Chambre  de  l'ancienne  législa- 
ture a  commis  une  erreur  grave. 

Dans  la  séance  du  21  mars  dernier,  on  a 
soumis  au  vote  de  la  Chambre  un  projet  de 
résolution  ou  une  motion  qui  déclarait  purement 
et  simplement,  interprétant  la  loi  de  1909,  que 
cette  loi  était  rétroactive. 

Le  Gouvernement  a  fait  son  devoir;  en  son 
nom,  j'ai  fait  la  démonstration  —  qui,  en  vérité^ 
n'était  pas  difiicile  et  qui,  je  crois,  n'est  plus 
contestée  aujourd'hui  —  que  jamais,  ni  dans  1© 
texte,  ni  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi. 
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cette  disposition  n'avait  trouvé  place.  J'en  avais 
pour  garant  notamment  M.  Strauss,  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  qui  présidait,  pendant  la 
période  électorale,  une  réunion  de  cheminots 
devant  laquelle  j'exposais  la  même  thèse  que 
j'avais  développée  devant  la  Chambre  et  qui  y 
donnait  une  adhésion  complète. 

J'ai  dit  à  la  Chambre,  ce  jour-là,  que  l'in- 
terprétation qu'on  présentait  était  inadmis- 
sible, insoutenable,  évidemment  fausse.  Il  n'y 
eut  pas  trente  députés  qui  votèrent  pour  la 
thèse  du  Gouvernement,  et  plus  de  425  voix 
déclarèrent  que  la  loi  de  1909  avait  un  effet 
rétroactif. 

A  l'extrême  gauche.  —  Et  la  volonté  du  Par- 
lement. 

M.    LE    MINISTRE    DES    TRAVAUX    PURLTCS.     —    La 

volonté  du  Parlement  peut  modifier  les  lois, 
elle  ne  peut  pas  changer  le  texte  des  lois  déjà 
votées,  et  si  j'ai,  en  passant,  signalé  cette  erreur, 
ce  n'est  pas  pour  excuser  les  revendications 
qu'on  a  essayé  de  donner  comme  prétexte  à  la 
grève,  car  en  même  temps  que  je  combattais, 
au  nom  du  Gouvernement,  cette  interprétation 
inadmissible,  je  disais  que  des  mesures  transi- 
toires s'imposeraient  évidemment  pour  com- 
pléter la  loi  de  1909;  j'ajoutais  que,  suivant  une 
pratique  invariablement  suivie  depuis  que  j'ai 
l'honneur  d'être  à  la  tête  du  déparlement  des 
Travaux  publics,  les  ouvriers,  les  employés  des 
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chemins  de  fer  seraient  consultés  comme  les 
compagnies  sur  les  règlements  des  caisses  de 
retraites. 

Le  1"  juillet,  j'avais  reçu  les  projets  de  règle- 
ment de  retraites  des  compagnies.  Les  ouvriers 
en  étaient  immédiatement  saisis.  Toutes  les 
associations  m'envoyaient  leurs  observations, 
et,  à  la  veille  même  de  la  grève,  —  ce  n'est  point 
une  métaphore,  —  à  la  veille  même  de  la  grève, 
le  syndicat  envoyait  au  ministère  des  Travaux 
publics  plusieurs  de  ses  représentants  pour  for- 
muler des  observations  à  propos  de  certains 
projets  des  compagnies.  11  savait,  d'ailleurs,  de 
science  certaine,  que  rien  ne  pouvait  être  fait 
avant  le  1^''  janvier  1911 .  Il  savait  que  les  obser- 
vations qu'il  avait  présentées  seraient  soumises, 
avec  les  projets  des  compagnies,  au  Comité 
consultatif  et  éventuellement  au  Conseil  d'État. 
Il  savait  que  le  Parlement  lui-même  serait  saisi 
des  propositions  que  certaines  compagnies  ont 
déjà  faites  en  vue  des  mesures  transitoires  à 
adopter.  De  sorte  que  dire  aux  cheminots  qu'on 
allait  faire  grève  pour  la  rétroactivité  des  re- 
traites, c'était  les  berner  de  la  façon  la  plus 
odieuse,  puisque  tout  le  monde  savait  que  rien 
de  sérieux  ne  pouvait  être  fait  avant  le  1°'  jan- 
vier 1911,  au  plus  tôt,  et  qu'à  l'heure  même  où 
on  invoquait  ce  prétexte  on  préparait,  au  minis- 
tère des  Travaux  publics,  les  règlements  des- 
tinés  à  donner,  dans   la  mesure  du   possible, 
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satisfaction  aux  cheminots.  [Vifs  applaudisse- 
meiits  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  le  deuxième  prétexte  ;  reste  le  troisième, 

I  la  réglementation  du  travail. 

Ici  encore,  quelques  dates  me  suffiront  pour 

'<  répondre  à  ce  reproche  qu'à  un  moment  quel- 
conque le  Gouvernement  ou  le  ministre  des 
Travaux  publics  auraient  fait  preuve  d'incurie 
ou  de  négligence  vis-à-vis  des  revendications 
des  travailleurs  de  la  voie  ferrée. 

Dès  le  26  mars  1910  —  je  dis  le  26  mars  — 
j'avais  préparé  deux  projets  d'arrêtés  destinés  à 
améliorer,  dans  des  proportions  sensibles,  le 
travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  et  des 
agents  des  trains.  Suivant  la  procédure  que 
j'indiquais  tout  à  l'heure,  j'envoyais  ces  projets 
d'arrêtés  aux  associations  ouvrières  d'une  part, 
aux  compagnies  de  l'autre.  Saisi  de  leurs  obser- 
vations, je  transmettais  aux  compagnies  les 
observations  des  associations  ouvrières,  aux 
syndicats,  à  la  Fédération  des  mécaniciens,  les 
observations  des  compagnies. 

Les  compagnies  ont  répondu  ;  j'attends  encore, 
à  l'heure  où  je  parle,  la  réponse  du  Syndicat 
national  et  de  la  Fédération  des  mécaniciens. 
[Interruptions  sur  divers  bancs  à  F  extrême 
gauche.) 

Par  conséquent,  j'ai,  je  crois,  surabondam- 
ment établi  qu'aucune  des  revendications  for- 
mulées n'était  ^meme  un  prétexte  à  un  mouve- 

16. 


i86  POLITIQUE   DE  RÉALISATIONS 

ment  comme  celui  qui  a  éclaté.  La  vérité  — 
notre  honorable  collègue  M.  Rognon  l'a  laissé 
échapper  —  c'est  que  la  grève  était  un  essai  de 
mobilisation  révolutionnaire  tenté  dans  un  but 
politique,  et  non  une  grève  professionnelle.  [Vifs 
applaudissements  à  gmiche,  au  centre  et  à  droite. 
—  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  Jules  Guesde.  —  Pour  vous,  ce  n'a  pas  été 
un  essai  de  mobilisation,  mais  une  mobilisa- 
tion ! 

M.    LE  MINISTRE    DES   TrAVAUX   PUBLICS.   Si   IcS 

travailleurs  des  voies  ferrées  n'avaient  aucune 
raison  valable  pour  recourir  à  une  pareille 
mesure,  n'avaient-ils  pas,  au  contraire,  dans  le 
passé,  et  dans  le  passé  le  plus  récent,  les  raisons 
les  plus  sérieuses  d'attendre  dans  le  travail  et 
dans  le  calme  la  suite  des  améliorations  déjà 
obtiennes?  L'honorable  M.  LafiPerre  a  déposé,  sur 
les  conventions,  un  rapport  remarquable  que  je 
m€  permets  de  recommander  à  l'attention  de 
nos  collègues.  Ils  y  trouveront  les  renseigne- 
ments les  plus  intéressants  et  les  plus  décisifs 
sur  ce  qui  a  été  fait  pour  les  travailleurs  de  la 
voie  ferrée  pendant  la  dernière  période  décen- 
nale. 

J'ai  déjà,  au  Luxembourg,  donné  ces  chiffres. 
Je  les  rappelle  d'un  mot.  J'ajoute  tout  de  suite 
que  je  sais  bien  comment  il  faut  les  interpréter; 
je  sais  bi<^n  qu'il  ne  faut  pas  les  prendre  tels 
quels  et  qu'ils  ont  besoin  d'être  expliqués. 
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Il  est 'pourtant  intéressant  de  savoir  que,  de 
1899  à  1900,  les  dépenses  totales  du  personnel 
ont  monté  de  442  millions  à  603  millions. 

Si  Ton  m'objecte  que  le  personnel  a  notable- 
ment augmente  —  ee  que  je  sais  bien  —  je  vous 
prierai  de  remarquer  que  l'une  des  raisons  de 
cette  augmentation,  et  non  la  moindre,  a  été 
l'octroi  du  repos  hebdomadaire  [très  bien!  très 
bien!  à  gauche)^  qui  a  coûté  aux  compagnies 
26  millions... 

M.  Emile  Faure.  —  Et  qui  n'est  pas  appliqué. 

M.  Reboul.  —  Et  les  bénéfices  des  com- 
pagnies? 

M.  LE   MINISTRE  DEg  TrAVAUX  PUBLICS.  —  Mais   il 

y  a  un  chitTre  plus  intéressant,  c'est  celui  de 
l'augmentation  de  dépenses  dans  la  même 
période  par  tête  d'agent.  Elle  n'a  pas  été  de 
120  francs,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Lafferre 
sur  la  foi  de  renseignements  fournis  par  le 
ministère  des  Travaux  publics,  mais  qui  n'étaient 
pas  encore  complets,  —  et  je  m'en  excuse,  — 
parce  qu'on  n'avait  pas  encore  pu  ventiler  les 
dépenses  de  premier  établissement  qui  com- 
prennent une  part  importante  de  dépenses  du 
personnel;  l'augmentation  de  dépense  par  tête 
d'agent  dans  cette  période  décennale  a  été  non 
pas  de  120  francs,  mais  de  216  fVancs. 

M.  ('oLLY.  —  Les  3  fr.  50  de  1898  sont  encore 
3  fr.  50  a\ijourd'hui  ;  par  conséquent,  ce  sont  les 
gros,  ce  sont  vos  protégés  qui  ont  été  augmentés, 
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et  non  pas  les  petits.  {Interruptions  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  Travaux  PUBLICS.  —  Dira-  ■ 
t-on,  messieurs,  que  je  cite  là  des  chiffres  qui 
sont  d'avant-hier  et  que  la  progression  a  pu  se 
ralentir?  Voici  les  chiffres  des  dépenses  qui  ont 
été  faites  par  les  différentes  compagnies,  soit  en  ^ 
relèvement  de  salaires,  soit  en  augmentation 
d'indemnités  de  résidence,  d'allocations  pour 
charges  de  famille,  de  repos,  etc.,  dans  les  dix- 
huit  mois  qui  courent  du  1"'"  janvier  1909  au 
1^'  juillet  1910  : 

Réseau  du  Midi,  520.000  francs; 

Réseau  de  l'Orléans,  1.596.000  francs; 

Réseau  de  l'Est,  1.683.000  francs; 

Réseau  du  Nord,  3.374.000  franss; 

Réseau  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  5  mil- 
lions 800.000  francs. 

r 

Comme  toujours,  l'Etat  a  donné  l'exemple  — 
c'était  son  devoir  —  et,  le  31  décembre  ,1910, 
vous  aurez,  depuis  le  rachat,  dépensé  pour 
l'amélioration  du  sort  du  personnel  plus  de 
16  millions. 

Je  saisis  l'occasion  de  répondre  ici  à  un  argu- 
ment vraiment  puéril,  mais  souvent  employé,  ^ 
qui  consiste  à  dire  que  ces  augmentations  de 
traitement  vontf  pour  la  plupart,  aux  gros  trai- 
tements. 

Savez-vous,  messieurs,  combien,  sur  ces 
16  millions,  il  a  été  accordé   eu  augmentation 


LA   GREVE  DES  CHEMINS  DE  FER  189 

des  gros  traitements  du  personnel  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat?  Sur  quatorze  classes  entre 
lesquelles  est  réparti  le  personnel,  les  six  pre- 
mières qui  comprennent  les  traitements  les 
plus  élevés,  n'ont  reçu  que  330.000  francs. 

A  r extrême  gauche.  —  Quel  est  le  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  bénéficié? 

M.  LE   MINISTRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS.  —  Voilà 

la  vérité. 

A  l'heure  où  le  Gouvernement  avait  à  faire 
face  aux  difficultés  que  vous  connaissez,  il  n'a 
pas  cessé  de  se  préoccuper  de  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée,  parce  que, 
comme  l'a  dit  M.  le  président  du  Conseil, 
jamais  le  Gouvernement  n'a  eu  un  instant  la 
pensée  qu'il  pût  faire  supporter  à  la  masse  des 
travailleurs,  si  intéressants  et  si  dignes  de  votre 
sollicitude,  le  poids  des  erreurs  de  quelques-uns. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  avons  préparé  pour  l'avenir  des  amélio- 
rations nouvelles;  et  les  ordres  du  jour  que  les 
différentes  compagnies,  d'accord  avec  moi,  ont, 
au  lendemain  même  de  la  grève,  adressés  à 
leur  personnel,  portent  la  promesse  d'augmen- 
tations nouvelles. 

A  l'extrême  gauche.  —  C'est  le  bénéfice  de  la 
grève!  [Bruit  au  centime.) 

M.    LE  MINISTRE  DES  TrAVAUX  PUBLICS.  Qu'est- 

ce  à  dire,  messieurs,  sinon  que  depuis  qu'il  est 
sur  ces  bancs,  le  Gouvernement  a  toujours  eu 


190  POLITIQUE  DE   RÉALISATIONS 

une  double  préoccupation  :  en  même  temps  que 
sauvegarder,  comme  c'était  son  devoir  élémen- 
taire, la  sécurité  et  l'intérêt  national,  faire  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  améliorer,  dans  les 
limites  du  possible  et  de  l'équitable,,  la  situation 
des  travailleurs  de  la  voie  ferrée. 

Comment  il  a  accompli  ce  double  devoir, 
M.  le  président  du  Conseil  mardi,  le  ministre 
des  Travaux  publics  aujourd'hui,  avons  essayé 
de  vous  le  montrer;  et  je  ne  crois  pas  être 
téméraire  en  disant  qu'après  ce  double  exposé, 
le  Gouvernement  peut,  sans  inquiétude,  attendre 
sur  ses  actes  le  jugement  de  la  Chambre  et  du 
pays.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Protestations  à  t extrême  gauche.) 


LES    INONDATIONS 


Le  3  mars  1910,  M.  Audiffied  développait  à  la  tribune  du 
Sénat  une  interpellation  sur  les  mesures  que  comptait 
prendre  le  Gouvernement  <<  pour  prévenir  les  désastres  des 
inondations  " .  Après  lui,  M.  Gaudin  de  V'illaine  parlait  «  sur 
les  responsabilités  encourues  à  ce  propos  —  selon  lui  — 
par  les  pouvoirs  publics». 

Le  ministre  des  Travaux  publics  répondit  le  lendemain 
en  ces  termes  aux  deux  orateurs  : 


M.  MiLLERAND,  ministre  des  Travaux  publics^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Messieurs,  les 
interpellations  auxquelles  j'ai,  en  ce  qui  me 
concerne,  le  devoir  de  répondre,  visent  l'une  les 
mesures  générales  :  reboisement,  barrages,  ré- 
servoirs, digues,  dragages  et  canaux  de  dériva- 
tion, qui  peuvent  être  adoptées  en  vue  de  pré- 
venir les  inondations;  l'autre,  les  responsabilités 
des  pouvoirs  publics  dans  l'inondation  parisienne 
et  les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  contre  le  retour  de  ces  calamités. 

Je  m'explique  d'abord  sur  la  première,  d'une 
façon  aussi  précise  que  possible  et  d'autant  plus 
brève  que  les  explications  attendues  par  le  Sénat 
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sur  la  question  du  reboisement  lui  seront  don- 
nées, avec  la  compétence  et  l'autorité  qui  lui  ap- 
partiennent, par  mon  collègue  M.  le  ministre 
de  l'Agriculture. 

Il  me  sera  permis,  cependant,  d'indiquer  d'un 
mot  au  Sénat  que  si,  à  toutes  sortes  de  points 
de  vue,  le  reboisement  est  désirable,  ce  serait 
nourrir  beaucoup  d'illusions  et  se  préparer  peut- 
être  de  bien  cruelles  déceptions  que  de  penser 
qu'il  constitue  toujours,  et  sans  dictinction,  un 
moyen  efficace  de  défense  contre  les  inonda- 
tions. 

On  a  déjà  remarqué,  Messieurs,  qu'antérieu- 
rement aux  déboisements  dont  on  se  plaint  avec 
tant  de  vivacité  et  de  raison,  les  inondations 
n'avaient  été  ni  moins  fréquentes  ni  moins 
cruelles  :  en  1658,  en  1740,  en  1802,  des  ravages 
égaux  ou  supérieurs  à  ceux  que  nous  venons  de 
subir  avaient  été  constatés.  La  raison  en  a  été 
donnée  dans  un  rapport  remarquable  qu'après  les 
crues  de  1857  un  ingénieur  éminent,  M.  Comoy, 
avait  adressé  au  ministre  des  Travaux  publics,  à 
la  date  du  28  février  1861.  Il  s'y  exprimait  ainsi  : 

«  Je  ne  doute  pas  que  le  régime  des  crues 
ordinaires  d'une  vallée  ne  soit  différent  suivant 
que  les  sommets  de  son  bassin  sont  dénudés  ou 
couverts  de  forêts.  Mais  les  crues  extraordinaires 
sont  dues  à  des  phénomènes  météorologiques 
d'une  si  grande  puissance  que  l'influence  de 
telle  ou  telle  couverture  du  sol  disparaît  absolu- 
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ment  devant  eux.  Quand  il  tombe  de  4  à  5  cen- 
timètres d'eau  en  vingt-quatre  heures  et  que  les 
j  pluies  de  cette  intensité  durent  plusieurs  jours, 
quand  la  quantité  d'eau  tombée  pendant  un 
orage  de  courte  durée  atteint  et  dépasse  même 
40  centimètres,  comme  on  l'a  observé  sur  les 
montagnes  qui  séparent  la  Loire  derArdèche,on 
admettra  sans  doute  que  les  rivières  doivent  su- 
bir des  crues  très  fortes,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance des  forêts.  » 

Et  plus  loin  :  <c  On  a  conservé  le  souvenir  de 
crues  considérables  de  la  Loire,  survenues  à  des 
époques  où  les  montagnes  n'étaient  pas  déboi- 
sées, oij  l'agriculture  était  dans  l'état  le  plus  pri- 
mitif; ces  crues  n'avaient  pas  moins  d'impor- 
tance et  ne  causaient  pas  moins  de  dommages 
que  les  grandes  crues  de  l'époque  actuelle. 
Comme  ces  dernières,  elles  étaient,  tantôt  fré- 
quentes, tantôt  très  éloignées  les  unes  des  au- 
tres. 11  ne  parait  donc  pas  possible  d'admettre 
que  le  déboisement  et  les  progrès  de  l'agricul- 
ture entrent  pour  quelque  chose  dans  les  der- 
nières grandes  crues  —  celles  de  1856  — qu'a 
subies  la  vallée  de  la  Loire.  Ce  serait,  à  mon 
sens,  une  grande  illusion  que  d'espérer  pouvoir 
rendre  de  pareilles  crues  inoffensivesen  recons- 
tituant les  forêts  abattues  et  en  cherchant  à 
s'opposer  au  rapide  écoulement  de  l'eau  qui 
tombe  sur  les  terrains  cultivés.  » 

Cela  soit  dit,  Messieurs,  non  pas  pour  mop- 
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poser  au  désir  manifesté  par  un  grand  nombre 
de  membres  des  deux  Chambres  de  voir  s'opérer 
le  reboisement,  mais  pour  qu'il  soit  bien  com- 
pris que  celte  opération,  si  utile  et  si  souhaitable 
à  tant  de  points  de  vue,  ne  doit  être,  à  aucun 
degré,  considérée  comme  une  panacée  contre  des 
crues  de  la  nature  de  celle  que  nous  venons  de 
subir.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  moyen,  il 
s'en  faut,  qui  ait  été  recommandé  pour  lutter 
contre  elles. 

On  a  parlé  de  réservoirs  à  établir  :  ce  n'est 
pas  non  plus  une  idée  neuve.  Le  système  des 
réservoirs  consiste  à  préparer  à  l'avance  et  à  ré- 
gulariser l'introduction  des  eaux  de  la  crue  dans 
des  espaces  où  elles  puissent  s'épanouir  et  s'em- 
magasiner. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  prévoir,  soit 
la  construction  de  barrages-réservoirs  dans  les 
parties  hautes  des  bassins,  soit  la  création  de 
réservoirs  ou  épanchoirs  qui  fassent  pénétrer 
l'eau  dans  des  vais  endigués.  L'honorable  M.  Au- 
dilfred,  dans  son  très  intéressant  discours,  rap- 
pelait qu'à  l'heure  où  je  parle  on  étudiait  la 
création,  dans  la  vallée  de  la  daute-Loire  et 
dans  le  bassin  de  l'Allier,  de  déversoirs  et  de 
barrages-réservoirs  de  ce  genre. 

Là  non  plus,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion. 
Le  problème  des  inondations  est  soumis  à  tant 
de  contingences,  les  éléments  y  sont  à  la  fois  si 
nombreux,  si  complexes  et  souvent  si  peu  sai- 
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sissables,  qu'il  ne  faudrait  pas  se  figurer  qu'un 
procédé,  si  séduisant  qu'il  parût,  pût  constituer 
jamais  une  garantie  certaine  contre  le  retour  de 
ces  calamités.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  renoncera 
rechercher  si  tels  ou  tels  procédés  ne  sont  pas 
utiles;  il  faut  le  faire,  mais  il  est  nécessaire  en 
même  temps  de  mesurer  la  portée  du  remède 
que  l'on  prépare.  Je  pourrais,  si  je  ne  craignais 
d'abuser  de  la  bienveillance  du  Sénat,  donner 
lecture  d'un  extrait  du  Traité  de  V hydraulique, 
du  savant  auteur  M.  Graef,  dans  lequel  celui-ci 
met  ses  lecteurs  en  garde  contre  l'illusion  qu'ils 
pourraient  avoir  sur  refficacité  des  réservoirs  à 
établir.  L'honorable  M.  Flaissières  adonné,  à  ce 
sujet,  des  indications  très  exactes  :  de  même  que 
le  reboisement,  la  construction  de  réservoirs 
peut  avoir  aujourd'hui,  à  un  tout  autre  point  de 
vue  que  celui  qui  nous  préoccupe  dans  ce  débat, 
des  effets  extrêmement  utiles,  en  ce  qui  touche, 
par  exemple,  l'emmagasinement  de  masses 
d'eau  considérables,  l'utilisation  de  la  houille 
blanche.  [Très  bien!  très  bien!)  Les  barrages- 
réservoirs  peuvent  être,  pour  de  nombreuses 
régions,  de  véritables  sources  de  richesses  {très 
bien  !  très  bien  !)  \  s'ils  peuvent,  par  surcroît, 
servir  dans  une  certaine  mesure  à  arrêter  les 
progrès  d'une  crue,  il  est  évident  qu'ils  consti- 
tuent un  remède  digne  de  retenir  notre  atten- 
tion, et  je  répète  qu'au  ministère  des  Travaux 
dublics  on  en  est  si  persuadé,  qu'à  cette  heure 
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même  on  poursuit  les  études,  qui  vont  être  ter- 
minées, de  barrages-réservoirs  à  élever  dans  les 
bassins  de  la  Loire  et  de  l'Allier. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  des  digues  insubmer- 
sibles. On  les  a  beaucoup  prônées,  et  plus  spé- 
cialement pour  des  communes  de  la  banlieue 
parisienne  qui  ont  été,  cette  fois  encore,  rava- 
gées par  l'inondation,  pour  Ivry  et  pour  Alfort- 
ville.  A  plusieurs  reprises,  onaémis  l'idée  de  les 
entourer  de  digues  qui  seraient,  disait-on,  une 
sauvegarde  certaine  contre  les  ravages  éventuels 
d'une  crue.  Toujours,  après  examen,  cette  idée  a 
été  écartée.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  digues 
prétendues  insubmersibles  présentent  des  incon- 
vénients susceptibles  de  dépasser,  et  de  beau- 
coup, leurs  avantages  temporaires.  Les  crues 
contenues  dans  un  lit  endigué  atteignent  natu- 
rellement un  niveau  beaucoup  plus  élevé  que 
dans  une  vallée  submergée;  d'ailleursles  digues^ 
que  l'on  qualifie  d'insubmersibles  sont,  dans  la 
réalité,  très  rarement  telles;  il  peut,  à  un  mo- 
ment donné,  s'y  ouvrir  des  brèches  :  c'est  alors 
une  catastrophe  foudroyante,  dont  les  effets  dé- 
passent de  beaucoup  ceux  d'une  inondation  or- 
dinaire, si  redoutable  qu'elle  puisse  être. 

Enfin,  la  digue  que  l'on  construit  dans  le  but 
de  protéger  tel  point  déterminé  constitue  souvent 
une  aggravation  du  danger  pour  un  autre 
point. 

D'un  autre  côté,  si   la  digue  préserve  contre 
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Tarrivée  des  eaux  de  la  rivière,  elle  ne  peut 
rien,  et  noua  en  avons  eu,  à  Paris,  dans  la  crue 
dernière,  des  exemples  sur  un  grand  nombre  de 
points,  contre  les  eaux  d'infiltration,  qui  attei- 
gnent souvent,  à  Tintérieur  du  périmètre  pro- 
tégé, un  niveau  presque  égal  à  celui  de  l'extérieur. 

Voilà,  messieurs,  quelques-unes  des  raisons 
pour  lesquelles  l'ingénieur  Comoy,  dans  le  rap- 
port de  1861  que  je  citais  tout  à  l'heure,  aussi 
bien  que  la  Commission  de  1867,  dans  le  rapport 
qu'elle  adressait  au  ministère  des  Travaux 
publics  après  la  grande  crue  de  1866,  ont,  l'un 
et  l'autre,  tour  à  tour  écarté  ces  moyens  de 
défense. 

Restent,  messieurs,  le  dragage  des  lits  des 
rivières  et  les  canaux  de  dérivation.  Il  est  cer- 
tain que  ce  sont  là  des  moyens  beaucoup  plus 
séduisants  parce  qu'ils  paraissent  offrir  beau- 
coup moins  d'inconvénients. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  pour  faire 
saisir  au  Sénat  que  le  dragage  d'une  rivière  au 
milieu  d'une  ville  habitée  se  heurte  souvent  à 
une  véritable  impossibilité,  parce  que,  au 
moment  où  l'on  opère,  si  on  le  fait  un  peu  pro- 
fond, il  exige  la  réfection  de  tous  les  travaux 
d'art  édifiés  sur  la  rivière,  ponts,  quais,  écluses, 
et  que,  par  suite,  non  seulement  les  crédits 
nécessaires  deviennent  formidables,  mais  les 
moyens  mêmes  d'elîectuer  ces  travaux  font  sou- 
vent presque  entièrement  défaut. 

n. 


^ 
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Quant  aux  canaux  de  dérivation,  ce  sont  là 
aussi  des  moyens  qui  peuvent  être  employés 
utilement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  dans^ 
Fespèce  présente,  ce  moyen  sera  étudié,  maiff 
ne  nous  faisons  pas  par  avance  encore  trop 
d'illusions  sur  la  valeur  de  reClicacité  de  ce 
procédé. 

Le  canal  de  dérivation  porte  ailleurs  une  par 
tie  de  la  crue,  mais  si,  par  ce  moyen,  il  divise  lej 
risque,  il  le  double  en  même  temps,  car  il  peut 
ainsi  porter  la  menace  de  la  crue  dans  des 
endroits  iiabités  qui,  jusque-là,  avaient  été  à 
l'abri  de  ce  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  des  moyens  qui  se 
présentent  le  plus  naturellement  à  l'esprit  et 
qu'il  faut  certainement  étudier  pour  voir  dans 
quelles  conditions  on  peut  et  on  doit  les  utiliser. 
[T?'ès  bien I  très  bien!) 

Il  ne  faudrait  pas  croire  —  comme  à  certain 
moments  on  a  paru  hier  le  dire  —  que  ce  soi 
la  première  fois  qu'on  se  préoccupe  de  recher 
cher    contre    les    inondations    des   moyens    ûd 
défense  et  de   sauvegarde.   Ce   serait  en  vérité 
nous  montrer  bien  ingrats  et  bien  injustes  poui| 
nos  prédécesseurs.  'i 

M.  Gaudin  de  ViLLAiNE.  — J'ai  dit  le  contraire 

M.  LE  Ministre.  —  Toutes  les  grandes  inonda- 
tions ont  donné  lieu  à  des  études  qui,  loin  d( 
demeurer  enfermées  dans  des  cartons,  ont  pro! 
voqué  d'importantes  et  utiles  mesures. 
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Après  la  crue  de  1856  a  été  votée  la  loi  du 
28  mai  18o8  qui,  par  un  singulier  privilège,  est 
à  la  fois  une  loi  de  circonstance  et  une  loi  orga- 
nique encore  appliquée. 

En  voici  quelques  articles  : 

«  Art.  4.  —  Il  sera  procédé  par  l'Etal  à  l'exé- 
cution des  ti'avaux  destinés  à  metire  les  villes  à 
l'abri  des  inondations.  Les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires  concourront  aux 
dépenses  de  ces  travaux  dans  la  proportion  de 
leurs  intérêts  respectifs.  » 

«  Art.  4.  —  La  part  des  dépenses  mises  à  la 
charge  des  déparlements  et  des  communes  sera 
inscrite  au  budget  départemental  ou  communal 
comme  une  dépense  obligatoire.  » 

«  Art.  6.  —  11  ne  pourra  être  établi  sans 
qu'une  déclaration  ait  été  préalablement  faite  à 
l'administration,  qui  aura  le  droit  d'interdire  ou 
de  modifier  le  travail,  aucune  digue  sur  les  par- 
ties submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la 
Loire,  du  Hhône,  de  la  Garonne  et  de  leurs 
affluents  ci-après  désignés.  ». 

Nous  allons  voir,  messieurs,  dans  un  instant, 
à  quelles  difficultés  se  sont  heurtés  les  pouvoirs 
publics,  lorsqu'ils  ont  voulu  se  servir  des  armes 
qui  avaient  été  ainsi  mises  entre  leurs  mains. 

Mais  je  continue  l'énumération  de  ce  qui  a  été 
fait  et  effectivement  réalisé  après  ces  grandes 
catastrophes. 

Les   inondations  de  18GG  ont  été  suivies  du 
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programme  de  1867  pour  la  vallée  de  la  Loire, 
programme  qui  —  l'honorable  M.  Audiffred  le 
sait  mieux  que  personne  —  a  été  réalisé  dans  sa 
partie  essentielle. 

Il  en  a  été  de  même  après  les  inondations  de 
1875  pour  le  bassin  de  la  Garonne.  Voulez-vous 
savoir,  messieurs,  quelles  dépenses  ont  été  faites 
dans  ces  périodes  pour  défendre  les  lieux  habités 
contre  les  inondations?  De  1858  à  1878,  20  mil- 
lions de  francs  ont  été  dépensés.  De  1879  à 
1884  :  G. 400. 000  francs.  De  1885  à  aujourd'hui  : 
11  millions.  J'ai  là  le  détail,  dont  je  n'infli- 
gerai pas  la  lecture  au  Sénat,  de  tous  les 
travaux  exécutés  pour  la  défense  des  villes  et 
des  lieux  menacés  pendant  ces  périodes  succes- 
sives. 

Et  enfin,  messieurs,  la  République  a,  depuis 
1872,  inscrit  au  budget  du  ministère  des  Travaux 
publics  —  l'honorable  M.  Calvet  le  rappelait 
tout  à  l'heure  —  uii  crédit  spécial  pour  la 
défense  des  inondations.  Ce  crédit  a  été  très 
variable.  Après  des  malheurs  comme  l'inonda- 
tion de  la  Garonne  en  1875,  on  le  voit  monter  à 
4.285. 000  francs.  Puis  il  descend  à  1  million  à 
700.000  francs,  à  595.000  francs,  pour  tomber 
enfin  ces  dernières  années,  et  alors  que  le  chapitre 
74  du  budget  du  ministère  des  Travaux  publics 
doit  faire  face,  non  seulement  aux  travaux  de 
défense  contre  les  inondations  des  fleuves  et 
des  rivières,  mais  aux  travaux  de  défense  contre 
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la  mer,  au  chiffre  de  239.500  francs.  Cette 
diminution,  on  vous  le  disait  tout  à  l'heure 
avec  raison,  s'explique  naturellement  par  le 
désir  d'économies  qui  anime  légitimement  le 
Parlement  et  le  Gouvernement  lui-môme. 

Nous  n'avons  pas  seulement  des  crédits  pour 
défendre  les  villes  contre  les  inondations,  nous 
avons  aussi  des  lois.  J'ai  cité  tout  à  l'heure  la  loi 
de  1838;  je  pourrais  citer,  comme  texte  destiné 
à  réprimer  ou  à  prévenir  les  entr^eprises  ou  les 
fautes  individuelles,  une  vieille  loi,  toujours  en 
vigueur,  de  179i,  l'article  437  du  Code  pénal, 
qui  punit  le  voisin  qui,'  par  sa  faute  ou  par  son 
imprudence,  aura  inondé  l'héritage  du  proprié- 
taire qui  est  à  côté  de  lui.  La  loi  sur  le  régime 
des  eaux,  du  8  avril  1898,  contient  dans  ses 
articles  11  et  14  des  dispositions  prévues  pour 
faire  cesser  les  inondations;  et  enfin,  messieurs, 
nous  bénéficions,  en  vertu  d'un  vieil  arrêt  du 
conseil  du  roi,  de  1783,  et  d'une  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  de  dispositions  législatives  desti- 
nées à  faciliter  l'action  collective.  Mais  je  suis 
très  heureux  de  profiter  de  l'occasion  que 
m'offre  cette  interpellation  pour  dire,  ce  que 
vous  savez  bien,  messieurs,  que  trop  souvent, 
lorsqu'on  a  voulu  user,  dans  l'intérêt  général, 
de  ces  armes  législatives,  on  s'est  heurté  à 
l'inertie  ou  même  à  la  résistance  active  des 
intéressés. 

Je  pourrais  citer  telle  grande  ville  qui,  après 
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avoir  été  victime  d'une  inondation  mémorable, 
n'a  rien  fait  depuis  trente  ans,  malgré  toutes 
les  invitations  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  se 
protéger  d'une  façon  efficace  contre  le  retour  de 
pareilles  calamités.  Tous  les  jours,,  au  ministère 
des  Travaux  publics,  nos  ingénieurs  sont  obligés, 
de  signaler,  de  dénoncer  des  actes  commis  par, 
des  propriétaires  que  gênent  certaines  précau- 
tions prises  en  vue  des  inondations  futures  et 
qui,  préoccupés  seulement  de  l'heure  actuelle, 
n'hésitent  pas,  malgré  notre  surveillance  et  les 
moyens  dont  nous  disposons,  à  se  débarrasser 
des  protections  qui,  pour  le  moment,  sont 
gênantes. 

Je  suis  heureux  que  cette  interpellation  me 
fournisse  l'occasion  de  dire  à  la  tribune  qu'il 
faut  que  les  pouvoirs  publics  n'hésitent  pas  àcon-| 
trader  les  intérêts  privés,  si  respectables  qu'ils 
paraissent,  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'exercer, 
comme  dans  la  circonstance,  qu'au  détriment  de 
l'intérêt  général.  Nous  avons  eu,  sur  les  levées 
de  la  Loire  —  M.  AuditTred  et  les  autres  repré- 
sentants de  la  Loire  le  savent  bien  —  plus  d'une 
fois  à  invoquer  ce  vieil  arrêt  du  conseil  du  roi 
de  1783;  nous  avons  eu  à  invoquer  la  loi  de 
1807;  nous  aurons  à  le  faire  encore  :  j'espère 
que  les  événements  d'hier  seront  un  enseigne- 
ment pour  les  pouvoirs  publics,  pour  les  popu- 
lations et  pour  leurs  représentants,  et  que  les 
résistances  que  nous  avons  trop  souvent  rencon- 
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trées  se  présenteront  moins  vives  lorsque,  uni- 
quement inspirés  par  l'intérêt  général,  nous 
voudrons  l'aire  respecter  des  prescriptions  dont 
malheureusement  l'utilité  n'apparaît  souvent 
que  trop  tard. 

Messieurs,  à  l'exposé  si  intéressant  et  si  imper- 
sonnel de  l'honorable  M.  AudifTred,  l'hono- 
rable M.  Gaudin  de  Villaine  a  fait  succéder 
un  discours  d'un  ton  tout  différent.  C'est, 
pour  l'appeler  par  son  nom,  un  véritable 
réquisitoire  qu'il  a  porté  à  la  tribune  contre  le 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  contre  l'ensemble 
des  services  de  l'Etat  et  de  la  ville.  Très  violent, 
très  pittoresque  et  très  inexact... 

M.  Gaudin  de  Yillaine.  —  Naturellement! 

M.  LE  Ministre.  —  Ce  n'est  pas  forcément 
naturel,  mais  en  fait,  c'est  vrai,  et  je  vais 
l'établir. 

Il  s'en  est  pris  à  la  science  même  dont,  après 
d'autres,  il  a  proclamé  la  faillite. 

M.  Gaudin  DE  Villaine.  —  Je  m'en  suis  pris  à 
la  science  administrative. 

M.  TiLLAYE.  —  C'est  la  partie  pour  le  tout  ! 
(Rires). 

M.  LE  Ministre.  — La  science,  môme  adminis- 
trative, n'a  pas  besoin  de  moi  pour  la  défendre  ; 
elle  se  défend  toute  seule. 

M.  Dominique  Delauaye.  —  Pas  contre  l'inon- 
dation! [Rires  adroite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  allons  voir.  Mais  je 
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n'ai  aucun  embarras  à  reconnaître  —  ce  que  per- 
sonne n'a  jamais  songé  à  nier  —  que  la  science 
hydrologiqiie,  comme  la  science  météorologique 
elle-même,  est  encore,  pour  une  trop  grande 
part,  faite  d'empirisme.  Gela  est  vrai;  cela  est 
malheureux;  mais  jamais  les  ingénieurs  n'ont 
songé  à  le  contester  et  à  prétendre,  en  ces  ma- 
tières, à  une  infaillibilité  que  personne,  pas  plus 
les  savants  qui  ne  sont  pas  officiels  que  les  au- 
tres, n'a  pu  atteindre. 

Messieurs,  si  l'on  veut  savoir  ce  que  valent 
l'art  et  la  science  de  nos  ingénieurs,  il  suffit 
précisément  de  regarder  l'épreuve  à  laquelle  les 
événements  d'hier  les  ont  soumis.  Quoi  qu'on 
en  ait  dit,  les  travaux  d'art  de  la  navigation  de 
Paris,  les  ponts  —  les  modernes  comme  les  an- 
ciens —  les  quais,  les  écluses,  les  égouts  n'ont 
souffert  en  rien  d'une  attaque  aussi  rude,  et 
même  ces  travaux  souterrains  dénoncés  avec 
tant  d'àpreté,  ceux  du  Métropolitain,  ceux  du 
Nord-Sud,  sont  sortis  de  l'épreuve  sans  aucune 
atteinte  sérieuse. 

M.  Gaudin  de  Yillalne.  —  Ce  n'est  pas  l'avis 
des  habitants  de  Paris,  dans  tous  les  cas  :  ce 
n'est  pas  l'avis  de  vos  électeurs  de  Bercy. 

M.  LE  Provost  de  Launay.  —  Vous  n'êtes  pas 
passé  devant  le  ministère  de  la  Guerre,  alors? 

M.  LE  Ministre. —  Pardon.  Au  moment  où  Ton 
vient  de  diriger  contre  les  ingénieurs,  en  gé- 
néral, une  attaque  si  passionnée,  il  m'est  bien 
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permis  de  rappeler  qu'aucun  des  ouvrages  qu'ils 
ont  construits  n'a  été  atteint  d'une  façon  sé- 
rieuse par  l'inondation  redoutable  à  laquelle  ils 
viennent  d'être  exposés.  {Très  bien!  très  Irien!  à 
gauche.) 

Il  en  est  de  même  pour  la  ligne  d'Orléans, 
pour  la  ligne  d'Austerlilz  à  Orsay,  sur  laquelle 
aujourd'hui  même  presque  tous  les  services  sont 
rétablis. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Cela  prouve,  Monsieur 
Gaudin  de  Yillaine,  que  les  travaux  qui  ont  été 
faits  ne  l'ont  pas  été;  comme  vous  l'avez  dit  et 
répété,  d'une  façon  légère  et  peu  sérieuse,  avec 
des  malfaçons  partout,  et  de  telle  sorte  que  la 
première  épreuve  qu'ils  auraient  à  subir  dùtles 
renverser.  L'expérience  vient  de  démontrer  le 
contraire. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Vous  déplacez  la 
question,  monsieur  le  ministre;  je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.  le  Ministre.  —  Je  ne  déplace  pas  du  tout  la 
question.  Je  vais  répondre  aux  autres  attaques; 
je  reviens  pour  le  moment  à  la  première  qui, 
j'imagine,  s'est  produite  avec  assez  de  netteté 
pour  qu'il  me  soit  permis  de  la  relever.  [Nou- 
velles marques  et  approbation  à  gauche.)  Mais,  à 
propos  précisément  de  ces  lignes  d'Orsay,  d'Aus- 
terlilz et  des  Invalides,  l'honorable  M.  Gaudin  de 

18 


206  POLITIQUE  DE  RÉALISATIONS 

Villainea  produit  une  critique  sur  laquelle  je 
demande  au  Sénat  la  permission  de  m'expli- 
quer. 

Vous  connaissez,  messieurs,  ce  vieil  adage  du 
Palais  :  Error  commimis  facit  jus.  On  ne  peut 
pas  dire  que  l'erreur  commune,  que  l'erreur  uni- 
verselle fasse  la  vérité;  mais  il  faut  dire,  pour 
être  juste,  que  lorsque,  à  une  époque  donnée, 
une  erreur  de  prévision  technique  a  été  partagée 
par  tout  le  monde  [inteiruplions  à  droite),  aussi 
bien  par  les  ingénieurs  privés  que  par  les  ingé- 
nieurs officiels,  on  ne  peut  équitablement  con- 
damner aucun  de  ceux  qui  ont  partagé  cette  er- 
reur. 

Il  est  exact  que  lorsqu'on  a  construit  la  ligne 
de  l'Orléans  et  celle  des  Invalides  tout  le  monde 
était  convaincu  qu'il  était  nécessaire  et  suffisant 
de  prévoir  comme  maximum  la  crue  de  1876. 

M.  Gaudix  de  ViLLAiNE.  —  C'cst  invraisem- 
blable! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  peut-être  invraisem- 
blable, mais  c'est  vrai.  C'est  si  vrai  que  vous 
avez  pu  rappeler,  Monsieur  le  Sénateur,  la  pro- 
testation démon  sympathique  collègue,  M.  Denis 
Cochin,  député  de  Paris... 

\jy  SÉNATEUR  A  DROITE.  —  Et  de  bien  d'autres. 

M.  LE  Ministre.  —  ...contre  l'arrachement  d'une 
certaine  quantité  d'arbres  sur  l'Esplanade  des 
Invalides;  mais  ce  n'est  tout  de  même  pas 
le   déboisement   de   l'Esplanade   des   Invalides 
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qui  a  été  cause  de  Finondation.  [Rires  à 
gauche.) 

M.  Gaudix  de  Villaine.  —  Voyez  la  presse 
jndépendante  ! 

M.  DoMLMQUE  Delahaye.  —  H  J  a  eu  trente  ar- 
ticles dans  la  Lib7'e  Parole.  Vous  n'en  tenez  pas 
compte.  Lisez  donc  la  Libre  Parole,  monsieurle 
ministre,  vous  en  tirerez  profit. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  simplement  à 
mes  honorables  contradicteurs  de  m'apporter  un 
article  oii  quelqu'un  se  soit,  à  cette  date,  élevé 
contre  l'opinion  que  je  viens  de  rappeler,  à 
savoir  que  prendre  pour  maximum  la  crue 
de  1876  était  une  précaution  suffisante.  Tout  le 
monde  a  cru  que  c'était  suffisant. 

Tout  le  monde  s'est  trompé  ;  mais  ne  pré- 
tendez pas  aujourd'hui  condamner  les  uns  en 
innocentant  les  autres.  [Très  bien!  très  bien! 
Applaudisseinents  à  gauche.) 

La  vérité  c'est  que,  instruits  par  l'expérience, 
nous  ne  commettrons  pas  à  nouveau  une  telle 
faute.  Et  ici,  que  l'honorable  M.  Gandin  de  Vil- 
laine  me  permette  de  rectifier  une  citation 
inexacte  qu'il  a  faite  en  parlant  de  cette  ligne 
n°  7  du  Métropolitain,  dont  le  projet  est  actuel- 
lement soumis  à  la  Chambre.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  service  des  beaux-arts,  un  architecte, 
partageant  l'erreur  universelle  que  je  viens  de 
rappeler,  avait  dit,  avant  l'inondation  bien  en- 
tendu :  «  Si  l'on  construit  la  ligne  du  Métropoli- 


208  POLITIQUE   DE  RÉALISATIONS 

tain  contre  le  quai  du  Louvre,  que  Ton  prenne 
les  mêmes  précautions  qui  ont  été  prises  de 
l'autre  côté  de  la  Seine.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  Sénat  —  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  le  projet  qui  a  été  distribué 
pour  s'en  convaincre  —  que  le  projet  n'a  pas 
repris  cette  proposition  qui,  excusable  alors, 
serait  aujourd'hui  plus  que  fantaisiste,  et  que  le 
projet  de  la  ligne  n°  7  n'emprunte  pas  le  quai  du 
Louvre. 

Cela  dit  sur  l'incident,  j'en  viens  aux  repro- 
ches qui  ont  été  adressés,  dans  le  passé  encore, 
à  un  autre  service  que  je  n'ai  l'honneur  d'avoir 
que  d'une  manière  indirecte  sous  mes  ordres  : 
c'est  le  service  municipal  des  eaux  et  de  l'assai- 
nissement, c'est  le  service  des  égouts. 

Lhonorable  M.  Gandin  de  Villaine  a  rendu 
un  hommage  absolument  mérité  à  la  mémoire 
de  Belgrand  :  mais  vraiment  comment  peut-il 
ignorer  que  ce  sont  les  disciples  de  Belgrand 
qui,  à  l'heure  actuelle,  poursuivent  son  œuvre? 
On  a  dit  qu'ils  ne  la  poursuivaient  pas,  on  a  dit 
qu'ils  méconnaissaient  ses  enseignements,  et  je 
lis  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Gaudin  de 
Villaine  cette  autre  citation  :  «  Sous  l'Empire, 
l'ingénieur  Belgrand,  chef  des  travaux  hydrau- 
liques de  la  Ville  de  Paris,  fit  un  remarquable 
ouvrage,  devenu  classique,  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  débordements  du  fleuve;  mais  son 
plan   ne  fut  qu'en   partie  exécuté.  On  n'a  pas 
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achevé  la  canalisation  des  égouts  aboutissant  à 
Saint-Denis  et  à  Asnières...  » 

M.  Bassinet.  — C'est  une  erreur! 

M.  LE  Ministre.  —  <(  Ce  qui  eût  évité  de  les 
dégorger  dans  la  Seine  au  cours  de  sa  traversée 
de  Paris.  » 

De  sorte  que  le  Sénat  a  pu  croire,  à  entendre 
l'honorable  M.  Gaudinde  Villaine,  qu'à  l'heure 
actuelle  les  égouts  se  dégorgeaient  dans  la  Seine 
au  cours  de  la  traversée  de  Paris.  C'est  le  con- 
traire de  la  vérité. 

Non  seulement  le  plan  de  Belgrand  a  été 
complètement  exécuté,  non  seulement  les  égouts 
collecteurs  qu'il  préconisait  ont  été  conduits  et 
aboutissent  aujourd'hui  hors  de  Paris,  à  Asnières 
et  à  Clichy,  mais  ce  plan  a  été  et  continuera  à 
être  poursuivi.  L'emprunt  de  900  millions  qua 
approuvé  le  Parlement  servira,  pour  une  part, 
à  continuer  l'œuvre  de  Belgrand. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Servira  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Pardon  !  je  dis  :  servira  à 
continuer  l'œuvre  de  Belgrand. 

M.  Bassiivet.  — A  la  compléter. 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  elle  a  déjà  été  conti- 
nuée depuis  lors  et,  aux  deux  premiers  collec- 
teurs dont  je  parlais,  deux  autres  ont  étéajoutés. 
Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  plan  quelconque 
des  égouts,  fût-ce  le  plus  simple,  le  plus  élémen- 
taire, pour  constater  que  ce  que  demandait  avec 
tant  de  raison  l'honorable  M.  Gaudin  de  Villaine, 

18. 
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c'est  précisément  ce  qui  existe  à  Theure  actuelle| 
à  Paris. 

Messieurs,  ce  service  deségouts,  il  a,  luiaussi, 
fait  ses  preuves,  car  si,  sur  un  point  et  sur  urj 
point  unique,  dans  la  rue  Saint-Honoré,  au  coin 
de  la  rue  Richepanse,  il  y  a  eu  un  effondrement, 
dû  d'ailleurs  à  une  circonstance  tout  à  fait  for-! 
tuite,  partout  ailleurs  les  égouts  ont  admirable- 
ment résisté  et  ont  rendu  à  la  Ville  de  Paris  les! 
services  les  plus  réels  elles  plus  éclatants. 

Mais,  messieurs,  puisque  je  parle  du  service 
des  eaux  et  de  l'assainissement,  que  l'honorable 
M.  Gandin  de  Villaine  me  permette  de  lui  dire 
en  passant  qu'il  a  détourné,  pour  les  besoins  de 
sa  cause,  une  rivière  {rires  à  gauche)^  et  qu'il  à 
fait  passer  à  tort  la  Bièvre  sous  la  gare  d'Aus- 
terlitz  —  elle  n'y  passe  point  —  c'est  un  détail 
que  je  signale  au  passage. 

M.  Bassinet,  —  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sui 
le  plan  des  égouts  pour  le  constater. 

M.  Gaud[n  DE  Villaine.  —  Vous  ne  nierez  pa 
que  la  Bièvre  suit  le  collecteur  de  la  rive  gauch 
et  qu'elle  a  son  dégorgement  sur  la  rive  droite 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  le  nie  pas  du  tout. 

Puisque  je  parle  du  service  des  eaux  et  d 
l'assainissement,  le  Sénat  ne  m'en  voudra  pa 
de  lui  donner,  à  propos  de  l'état  sanitaire  d 
Paris,  quelques  chiffres  précis  et  utiles. 

Le  nombre  total  des  décès  pendant  les  hui 
premières  semaines  de  1910,  a  été,   pour  un 
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population  de  2.722.731  habitants,  de  7.7i3, 
alors  qu'en  1909,  dans  le  même  espace  de  temps, 
il  avait  été  de  8.919,  et  alors  que  la  moyenne 
ordinaire  est  de  8.850.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
vrai,  messieurs,  de  la  moyenne  des  huit  pre- 
mières semaines;  dans  chacune  de  ces  huit 
semaines  de  1910,  le  nombre  des  décès  a  été 
inférieur  et  à  celui  de  1909  et  à  la  moyenne 
habituelle,  si  bien  qu'on  est  en  droit  de  dire  que 
jamais...  [Irilemiptions  à  droite.) 

M.  LE  Provost  de  Launay.  —  C'est  l'inonda- 
tion bienfaisante!  [Bruits.) 

M.  LE  Ministre.  —  Vraiment,  messieurs,  je  ne 
comprends  pas  ces- interruptions.  Il  me  paraît 
que  tout  le  monde  devrait  être  heureux  de  con- 
stater qu'à  l'heure  actuelle,  et  malgré  les  craintes 
qu'on  a  pu  concevoir,  l'état  sanitaire  est,  je  le 
répète,  meilleur  qu'il  n'avait  jamais  été  dans 
les  années  précédentes.  [Vifs  o-pplmidissements 
à  gauche.) 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Je  n'ai  pas  dit  le 
contraire. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  prétends  pas  que 
vous  ayez  dit  le  contraire,  mais  vous  comprenez 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  signaler  le  fait  an  pas- 
sage. 

M.  Gaudin  DE  Villaine.  — Je  suis  très  heureux 
de  le  constater. 

M.  LE  xMiNisTRE.  —  Voilà,  messieurs,  pour  les 
reproches  adressés   au    passé,  au  passé  le  plus 
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récent,  aux  ingénieurs  qui  ont  fait  hier  les  tra- 
vaux qu'on  a  dénoncés. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Et  le  Nord-Sud, 
monsieur  le  Ministre? 

M.  LE  Ministre.  — J'en  ai  parlé  tout  à  l'heure. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Très  peu!  Vous 
avez  glissé. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  tâche  de  me  borner  au 
nécessaire,  et  je  crois  dire  le  nécessaire  en  cons- 
tatant que  les  travaux  du  Nord-Sud,  comme 
ceux  du  Métropolitain,  n'ont  subi,  du  fait  de 
l'inondation,  aucune  atteinte  sérieuse. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  — *-  Comment  expli- 
quez-vous l'accident  de  la  place  du  Havre? 

M.  le  Ministre.  —  Ce  que  vous  appelez  l'acci- 
dent de  la  place  du  Havre,  monsieur  Gaudin  de 
Villaine,  s'explique  précisément  par  le  phéno- 
mène que  je  signalais  tout  à  l'heure,  et  qui  s'est 
produit,  dans  toutes  les  inondations,  de  l'irrup- 
tion des  eaux  d'infiltration.  Précisément  parce 
que  la  place  du  Havre  —  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  un  plan  coté  pour  en  avoir  la  démons- 
tration —  est  un  des  points  les  plus  bas  de  Paris, 
en  vertu  de  la  loi  élémentaire  des  vases  commu- 
nicants, toutes  les  fois  que  la  Seine  croît,  les 
eaux  d'infiltration  montent  dans  cette  partie 
basse  de  Paris  comme  dans  toutes  les  autres. 

Messieurs,  j'ai  hâte  d'en  finir  sur  ce  point  et 
de  répondre  aux  reproches  que  l'honorable 
M.  Gaudin  de  Villaine  a  adressés  aux  services 
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que  j'ai  rhonneur  d'avoir  sous  mes  ordres 
directs. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C'est  votre  devoir 
de  les  défendre;  mon  droit  est  de  les  critiquer. 

M.  LE  MiMSTRE.  —  Non,  monsieur  Gaudin  de 
Villaine;  je  manquerais  à  mon  devoir  si,  con- 
naissant des  défaillances,  je  ne  les  signalais  pas 
et  ne  les  réprimais  pas.  [Très  bien!  Très  bien! 
Applaudissements  à  gauche.) 

Mais  je  manquerais  également  à  mon  devoir 
si,  ayant  eu  l'honneur  d'avoir  sous  mes  ordres  de 
bjaves  gens  comme  ceux  que  j'ai  vus  faire  leur 
devoir  et  plus  que  leur  devoir  dans  les  circons- 
tances que  nous  venons  de  traverser,  je  ne  leur 
rendais  pas  à  la  tribune  le  témoignage  qui  leur 
est  dû.  (Nonveaux  et  vifs  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Je  leur  ai  rendu 
hommage;  j'ai  même  demandé  des  gratifications 
pour  eux.  [Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  V(^us  avez  dit,monsieurGau- 
din  de  Villaine,  —  et  je  demande  pardon  au  Sé- 
nat de  me  servir  de  ces  expressions,  ce  sont 
celles  dont  vous  avez  usé  vous-même,  —  vous 
avez  dit  que,  dans  les  circonstances  que  nous 
venons  de  traverser,  le  service  de  la  navigation, 
le  service  hydrométrique  avaient  été  «au-dessous 
de  tout  ». 

Voilà  une  condamnation  sommaire! 

Je  voudrais  bien  savoir  sur  quels  faits  elle  se 
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fonde?  Le  service  de  la  navigation  dans  Paris 
possède  à  sa  tête  un  ingénieur  en  chef  que  je  suis 
heureux  de  nommer  à  la  tribune  du  Sénat, 
M.  Drogue.  | 

Je  l'ai  vu,  depuis  le  début  de  l'inondation, 
passer  les  nuits  elles  jours,  refuser  malgré  mon 
insistance  de  prendre  un  repos  qui  lui  était  in-^ 
dispensable,  donner  l'exemple  à  tout  le  monde, 
et  prendre  les  mesures  les  plus  utiles  pour,  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous,  limiter  les  effetsde 
l'inondation. 

M.  Gaudin  de  ViLLAiNE.  —  Nous  sommes  d'ac-' 
cord. 

M.  LE  Ministre.  —  Que  reproche-t-on,  mes-i 
sieurs,  au  service  à  la  tète  duquel  il  était  placé? 
Je  n'ai  constaté  dans  le  discours  de  M,  Gaudin 
de  Villaine  qu'un  grief  :  le  service  de  la  naviga- 
tion aurait  négligé  d'ouvrir  les  écluses,  notam- 
ment l'écluse  de  la  Monnaie.  Je  me  suis  permis 
alors  —  et  je  m'en  excuse  —  d'iuterrompred'nn 
mot  l'honorable  M.  Gaudin  de  Villaine;  on  dit 
qu'il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée, 
mais  quand  il  s'agit  d'une  écluse,  il  faut,  quand 
une  porte  est  ouverte  que  l'autre  soit  fermée  et, 
s'il  n'est  pas  impossible  d'ouvrir  enmêmetemps 
les  deux  portes  d'une  écluse,  il  n'y  a  pas  d'opé- 
ration plus  dangereuse  etque  l'artdes ingénieurs 
'conseille  moins. 

J'aj.oute  que  cette  opération  périlleuse  était, 
par  surcroît,  complètement  inutile  et,  pour  en 
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avoir  la  preuve  il  suffit  de  comparer  la  section 
de  l'écluse  et  la  surface  mouillée  du  fleuve  au 
même  point.  A  la  Monnaie,  la  sectionde  l'écluse 
est  de  50  mètres  carrés,  pour  une  section  totale 
de  1.500  mètres  carrés,  soit  4  "/oj  à  Suresnes, 
elle  est  de  100  mètres  carrés  pour  2.000  mètres 
carrés,  soit  5  ^/oi  de  sorte  que,  si  on  avait  voulu 
—  ce  qui  n'eût  pas  été,  je  le  répète,  sans  pré- 
senter les  risques  les  plus  graves  —  tenter  d'ou- 
vrir les  deux  portes  des  écluses,  on  l'eût  fait 
pour  un  résultat  insignifiant. 

On  ne  l'a  pas  fait  et  on  a  eu  raison.  Si  on  n'a 
trouvé  que  ce  reproche  à  adresser  au  Service  de 
la  navigation,  vous  n«  m'en  voudrez  pas  de  pas- 
ser et  d'arriver  à  un  autre  service  qu'on  a  traité 
non  moins  rudement. 

Il  s'agit  du  service  hydrométrique. 

Je  tiens  à  associer,  parce  que  je  le  dois,  aux 
éloges  que  j'ai  fait  tout  à  l'heure  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  Drogue,  son  collègue,  l'ingénieur 
en  chef  du  service  hydrométrique,  M.  Nouai  Ihac- 
Pioch.  Le  dévouement  qu'il  a  montré,  l'activité 
dont  il  a  fait  preuve,  son  esprit  d'initiative  sont 
au-dessus  de  tous  les  éloges.  {Très  bien  !  très 
bien!) 

On  a  dit  quil  y  avait  eu,  entre  le  service  hy- 
drométrique et  le  service  météorologique  je  ne 
sais  quels  conflits  au  détriment  de  l'intérêt  gé- 
néral. C'est  absolument  inexact;  le  service  hy- 
drométrique a  reçu  du  service  météorologique. 
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à  toutes  les  heures,  toutes  les  indications  utiles 
et,  à  aucun  moment,  il  n'y  a  eu  entre  ces  ser- 
vices, pas  plus  d'ailleurs  qu'entre  les  autres, 
aucune  espèce  de  frottement  ni  de  conflit. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  En  tout  cas,  on  n'a 
pas  prévenu  les  intéressés. 

M.  LE  Ministre,  — Nous  allons  voir;  j'y  venais. 
Vous  dites  qu'on  n'a  pas  prévenu  les  intéressés. 
Le  service  hydrométrique  a  envoyé,  pendant  tout 
le  courant  de  l'inondation,  comme  c'est  d'ailleurs 
son  devoir  strict  en  vertu  des  règlements  arrêtés 
d'accord  entre  les  ministères  de  l'Intérieur  et 
des  Travaux  publics,  des  centaines  de  dépêches  I 
par  jour  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux 
ingénieurs  et  aux  maires. 

M.  Bassinet.  —  C'est  absolument  exact. 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  s'il  a  donné  toutes  les 
informations  qu'il  avait,  quelle  a  été  la  valeur 
de  ces  informations?  J'ai  là  un  graphique  qui 
établit,  jour  par  jour,  le  rapport  entre  la  crue 
atteinte  et  la  prévision  fournie  la  veille  par  le 
Service  hydrométrique. 

Sauf  un  jour  et  sur  un  point,  à  Corbeil,  par 
suite  d'une  non-transmission  de  dépêche,  le 
service  hydromélriquc  a  partout  prévu,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  la  hauteur 
de  la  crue  qui  allait  survenir.  Est-ce  à  dire  que 
tout  soit  parfait?  En  aucune  manière.  Est-ce  à 
dire  que  ce  service  n'ait  pas  à  recevoir  des 
moyens    d'action    plus    perfectionnés?  Je    suis 
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convaincu  qu'il  le  faut.  Je  l'ai  dit,  messieurs, 
dans  une  interwiew  sur  laquelle,  intervertissant 
les  rôles,  je  demande  à  l'honorable  M.  Gandin 
de  Villaine  la  permission  de  lui  adresser  une 
question.  [Soîtrires.) 

Il  a  bien  voulu,  au  Journal  officiel^  mettre 
entre  guillemets  les  paroles  suivantes  qu'il  a  dit 
m'avoir  été  attribuées.  Voici  ce  que  j'aurais  dit  : 

«  ...  Vouloir  mettre  désormais  à  l'abri  les 
services  publics  dont  le  système  articulé  mala- 
droitement a  sombré  lamentablement  dans 
l'impuissance...  » 

Je  me  suis  permis  immédiatement  de  répondre 
dans  une  une  interruption  :  «  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  dit  cela,  je  suis  sûr  de  ne  pas  l'avoir  dit 
parce  que  je  suis  sûr  de  ne  l'avoir  jamais  pensé.  » 

Mais  il  y  a  quelque  chose  que  je  voudrais  bien 
savoir  :  c'est  où  l'on  a  prétendu  que  je  l'aurais 
dit.  J'ai  eu  beau  relire  l'interwiew  en  question, 
je  n'y  ai  pas  trouvé  une  parole  de  celles  que  l'on 
me  prête.  J'ignore,  par  conséquent,  qui  me  les 
a  prêtées,  (ùe  que  je  sais,  c'est  que  je  ne  les  ai 
pas  prononcées. 

M.  Bassinet.  —  M.  Flaissières  a  dit  qu'on  ne 
prête  qu'aux  riches. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  pardon  au 
Sénat  d'être  ainsi  entré  dans  des  détails  peut- 
être  un  peu  minutieux  [parlez!  parlez!):  mais 
il  comprendra  qu'il  m'était  indispensable  de 
remettre  les  choses  au  point. 

19 
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Je  ne  suis  pas  disposé  à  répondre  au  réqui 
sitoire  de  l'honorable  M.  Gaudin  de  Yillaine  par 
un  panégyrique.  Je  demande  simplement  au 
Sénat,  et  je  sais  à  qui  je  m'adresse,  de  juger 
froidement,  en  connaissance  de  cause,  les 
hommes  et  les  institutions.  Je  n'ai  pas  relevé,  et 
je  le  fais  d'un  mot  pour  ne  pas  paraître,  par  mon 
silence,  donner  un  acquiescement  à  cette  autre 
fable,  l'incident  de  cet  ingénieur  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat  inondant  la  commune  de  Colombes 
et  se  sauvant  si  bien  que  l'on  n'a  pas  pu  retrouver 
ses  traces.  (Rires.)  C'est  encore  une  légende  qui 
a  surpris  la  bonne  foi  de  M,  Gaudin  de  Villaine. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  L'inondation  est 
une  légende  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Non  ;  ce  qui  est  une  légende, 
c'est  l'attitude  que  vous  prêtez  aux  ingénieurs 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

M.  Gaudin  de  Yillaine.  —  Le  fait  demeure. 

M.  LE  Ministre.  —  Pas  du  tout.  Ce  qui  demeure, 
c'est  que  Colombes  a  été  inondé.  Mais  ce  qui  ne 
demeure  pas,  c'est  qu'il  l'ait  été  par  le  fait  des 
ingénieurs  du  chemin  de  fer  de  l'État.  (Ti'ès  bien.' 
irès  bien!) 

La  vérité,  messieurs,  c'est  que  Colombes  était 
inondé  et  que  l'eau  se  déversait  par-dessus  In 
digue,  recouvrant  l'égout  collecteur  de  la  Ville 
de  Paris,  lorsque,  très  sagement,  les  ingénieurs, 
qui  ne  pouvaient  plus  à  cette  heure  compromettre 
en  quoi  que  ce  soit  le   sort  de  la   commune  de 
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Colombes,  déjà  inondée,  ont  fait  dans  cette  levée 
un  certain  nombre  de  saignées  pour  régulariser 
l'écoulement  des  eaux  et  pour  tâcher  d'éviter 
que  le  remblai  du  chemin  de  fer  ne  fût  balayé 
par  le  Ilot  qui  arrivait. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Voulez-vous  me 
permettre  une  interruption? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  en  prie. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Gomment  expliquez- 
vous  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Colombes  et  la  protestation  du  maire?  Tout  cela 
est  apocryphe. 

M.  LE  Ministre.  —  Non,  mais  vous  avez  vous- 
même,  Monsieur  Gaudin  de  Villaine,  constaté 
hier  à  la  tribune  avec,  m'a-t-il  semblé,  une 
pointe  de  regret,  que  le  maire  de  Colombes  avait 
été  modéré  dans  ses  plaintes.  Et  s'il  a  été  si 
modéré  c'est  qu'il  savait  très  bien  que  les  ingé- 
nieurs des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'avaient  en 
réalité  rien  à  se  reprocher. 

Messieurs,  j'en  viens,  dans  un  très  bref  exposé, 
à  dire  au  Sénat  comment,  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  sous  la  haute  direction  de  M.  ie 
président  du  Conseil,  et  en  plein  accord  avec 
lui,  nous  avons  organisé  la  défense  contre 
l'inondation.  Il  m'a  paru  que  la  préoccupation 
essentielle  devait  être  de  centraliser  et  de 
coordonner  l'action  de  tous  les  services  qui 
avaient  à  un  titre  quelconque  à  lutter  contre 
r  inondation. 
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M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Très  bien  !  Vous 
avez  parfaitement  raison. 

M.  LE  Ministre.  —  Et  c'est  pour  cela  que,  dès 
le  premier  jour,  j'ai  organisé  dans  mon  cabinet 
une  conférence  à  laquelle  prenaient  part  le 
directeur  de  la  navigation  et  le  directeur  des 
chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux  pu- 
blics, ainsi  que  le  directeur  du  cabinet  et  le 
chef  du  cabinet  technique,  l'ingénieur  en  chet 
du  service  hydrométrique,  l'ingénieur  en  chef 
de  la  navigation  de  la  Seine,  le  directeur  de 
l'exploitation  téléphonique,  un  représentant  du 
ministère  de  la  Guerre,  l'inspecteur  général 
chef  du  service  de  la  voie  publique  et  de  l'éclai- 
rage, l'ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et 
de  l'assainissement,  un  représentant  de  la  pré- 
fecture de  police,  l'architecte  voyer  en  chef  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  l'inspecteur  général 
qui  a  dans  ses  attributions  le  service  ordinaire 
et  vicinal  du  département  de  la  Seine. 

Ces  conférences  se  sont  tenues  au  début  de 
l'inondation  deux  fois  par  jour,  à  li  h.  J/2  du 
matin  et  à  5  h.  1/2  du  soir;  et  à  l'heure  actuelle 
elles  ont  lieu  encore  tous  les  deux  jours.  Nous  y 
avons  examiné  la  question  des  moyens  de  trans- 
port, celle  des  chemins  de  fer,  les  instructions 
à  donner  pour  le  ravitaillement  de  Paris,  pour 
faciliter  —  c'est  une  des  questions  que  me  posait 
l'honorable  M.  Gaudin  de  \illaine  —  l'exode 
des  populations   sinistrées,  l'entente   entre    les 
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compagnies  de  chemins  de  fer,  la  vérification  de 
l'état  des  égouts,  des  ponts  et  des  points  criti- 
ques, le  procédé  à  adopter  pour  la  sauvegarde, 
ou  le  rétablissement  des  télégraphes  ou  des 
téléphones,  et  enfin  toutes  les  mesures  qu'aurait 
commandées  l'état  sanitaire. 

Nous  avons  fait  tous,  chacun  à  notre  place, 
modestement,  sans  bruit,  notre  devoir,  du  moins 
nous  avons  tâché  de  le  faire. 

M.  Gaudiin  de  YiLLAiNE.  —  Je  n'en  doute  pas. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Et  je  suis  très  heureux, 
je  le  répèle,  de  rendre  à  mes  collaborateurs,  à 
tous,  car  je  les  ai  vus  à  l'œuvre,  le  témoignage 
que  tous  ont  ont  été  au-dessus  de  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'eux,  et  que  des  chefs  aux  plus 
humbles  agents  tous  ont  donné  l'exemple  du 
devoir  simplement  compris  et  strictement  ac- 
compli. [Très  bien  !  très  bien!  et  vif  s  applaudisse- 
ments à  r extrême  gauche.) 

C'est  l'œuvre  d'hier  ;  reste  l'œuvre  de  demain. 
Ce  n'est  pas,  ce  ne  peut  être,  je  le  crois  du 
moins,  l'œuvre  d'un  homme.  Et  c'est  ce  qu'a 
pensé  M.  le  président  du  Conseil  en  instituant 
une  Commission  dont  il  a  ainsi  défini  le  but 
dans  son  rapport  au  Président  de  la  République  : 

«  Le  Gouvernement  estime  qu'il  ne  suftit  pas 
de  régler  le  présent,  il  est  nécessaire  d'envisager 
l'avenir. 

«  11  faut  rechercher  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  le  retour   de  pareils  fléaux  ou 

19. 
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tout  au  moins  à  en  diminuer  l'intensité.  Il  faut 
déterminer  les  précautions  à  prendre  pour  éviter 
que  les  inondations  comme  celles  qui  viennent 
de  sévir,  notamment  sur  Paris  et  sa  banlieue,  ne 
soient  une  cause  de  trouble  et  môme  d'arrêt 
pour  les  services  publics  essentiels,  dont  dépend 
la  vie  même  de  la  nation  :  moyens  de  communi- 
cation (chemins  de  fer,  tramways),  postes,  télé- 
graphes, téléphones,  éclairage,  chauffage  et  dis- 
tribution de  la  force  motrice  par  le  gaz  et 
l'électricité.  » 

La  Commission  s'est  réunie  et  voici,  mes- 
sieurs, son  programme  dressé  par  son  éminent 
président,  M.  Albert  Picard  : 

Service  de  l'annonce  des  crues.  —  Organisa- 
tion du  service.  —  Conditions  dans  lesquelles  il 
a  fonctionné.  —  Améliorations  qu'il  doit  rece- 
voir. [Très  bien!  très  bien!) 

Quais  et  ponts.  Etat  actuel.  Améliorations  à 
réaliser.  Débouchés  des  ponts. 

Egouts  de  Paris.  Evacuation  et  destruction 
des  gadoues  et  matières  de  vidange. 

Ouvrages  souterrains.  Chemin  de  fer  du  qiiai 
de  la  rive  gauche  entre  Austerlitz  et  Orsay... 

M.  Gaudin  de  ViLLAiNE.  —  Allez-vous  boucher 
les  ouvertures? 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Chemin  de  fer  Métropo- 
litain, chemin  de  fer  du  Nord-Sud. 

Monsieur  Gaudin  de  Yillaine,  permettez-moi 
de  vous  répondre  que  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
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appartient  de  discerner  les  causes  et  d'indiquer 
les  remèdes. 

Lorsque  la  Commission,  dans  le  plus  bref 
délai,  soyez-en  certain,  aura,  sur  tous  les  points 
de  ce;  programme,  donné  des  conclusions  étu- 
diées et  motivées,  les  seules  qui  puissent  comp- 
ter, je  vous  donne  l'assurance  que  le  ministre 
des  Travaux  publics  ne  perdra  pas  une  heure 
pour  que  ces  conclusions  soient  adoptées  et  ces 
solutions  réalisées.  [Ti'ès  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Pour  le  moment,  il  ne  parait  pas  sans  intérêt 
de  faire  entièrement  connaître  au  Sénat  les 
points  sur  lesquels  vont  porter  ses  études,  et  je 
continue  mon  énumération  : 

Les  moyens  de  transport  :  tramways  et 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ; 

Les  canalisations,  télégraphes  et  téléphones, 
distribution  d'électricité,  de  gaz  et  d'air  com- 
primé ; 

Les  questions  relatives  aux  communes  subur- 
baines ; 

La  crue  dans  ses  rapports  avec  la  situation 
forestière. 

Enfin  un  rapport  sera  consacré  aux  mesures 
générales  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  en  répon- 
dant à  l'honorable  M.  AudifiFred  :  rappel  des 
études  antérieures,  revue  des  idées  émises  à 
propos  de  la  crue  actuelle,  établissement  de 
réservoirs,  aménagement  de  certains  cours  deau, 
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ouverture  de  bras  de  décharge,  aperçu  des  dé- 
penses. 

Telle  est,  messieurs,  l'œuvre  considérable 
mais  très  précise  que  la  Commission  a  à  accom- 
plir. Vous  pouvez  être  certains  qu'elle  la  mènera 
à  bien  et  que,  je  le  répète,  le  Gouvernement  ne 
négligera  rien  pour,  aussitôt  les  solutions  indi-  / 
quées,  les  faire  passer  du  domaine  des  idées 
dans  celui  des  faits.  Ce  sera  la  conclusion  néces- 
saire et  utile  des  événements  sur  lesquels  nous 
venons  de  passer. 

Mais  laissez-moi  vous  dire  que,  tout  de  suite, 
il  est  une  autre  conclusion,  et  celle-là  plus 
réconfortante,  que  nous  pouvons  en  dégager. 
Nous  avons  vu  le  pays,  pris  à  l'improviste  par 
une  catastrophe  dont  personne  n'a  essayé  de 
diminuer  la  grandeur,  y  faire  face  dans  des  con- 
ditions qui  ont  suscité  l'admiration  de  tous. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gaudin  de  YiLLAiNE.  —  Nous  sommes 
d'accord. 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  avons  vu  le  pays, 
soumis  tout  à  coup  comme  à  un  essai  de  mobili- 
sation, faire  preuve  des  qualités  natives  de  notre 
race,  plus  forte  et  plus  riche  que  jamais.  [Très 
bien!  très  bien  !  à  gauche.)  Nous  aurons  à  conti- 
nuer, avec  le  concours  .du  Parlement,  nous 
aurons  à  faire  demain  disparaître  les  pires  traces 
de  ce  sinistre,  mais  j'ose  dire  que,  des  mauvais 
ou  vs  que  nous  avons  passés,  il  restera  pour  tous 
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le  souvenir,  fortifiant  et  salutaire,  d'uije  épreuve 
redoutable  noblement  subie,  et  d'un  merveilleux 
élan  de  solidarité  humaine.  [Très  bien!  très 
bien  !  ei  vifs  applaudissements  sur  un  très  grand 
nombre  de  bancs.) 


INAUGURATION 
DU    MONUMENT    DE    L'UNION   POSTALE 


L'Union  postale  universelle  a  commémoré  sa  fondation, 
le  4  octobre  1909,  par  l'inauguration  à  Berne  d'un  monu- 
ment dû  au  sculpteur  français  de  Saint-Marceaux.  M.  Mil- 
lerand,  en  présence  du  président  de  la  Confédération  hel- 
vétique et  des  représentants  des  puissances  étrangères,  a 
retracé  l'histoire  de  l'Union  postale  :     ^ 


Monsieur  le  Président  de  la  Confédération, 
Messieurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  dans  cette  même  salle,  je 
prenais  part  au  Banquet  de  Clôture  de  la  Confé- 
rence qui  venait  de  poser  les  bases  de  l'entente 
internationale  relative  au  travail  des  femmes. 

Je  m'y  retrouve  aujourd'hui  pour  fêter,  avec 
les  représentants  qualifiés  du  monde  entier, 
l'inauguration  du  monument  commémoratif  de 
la  fondation  de  l'Union  Postale  universelle. 

La  noble  République  Helvéliqueet  sacapitale 
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fédérale  semblent  prédestinées  àrecevoirces  as- 
semblées de  paix  et  de  progrès  social. 

Favorisée  de  la  nature,  la  Suisse  n'a  pas  voulu 
se  satisfaire  d'être  l'asile  d'éleclionoù  de  toutes 
parts  on  accourt  pour  demander  à  la  tranquillité 
de  ses  campagnes  et  de  ses  lacs  la  sérénité  bien- 
faisante qui  apaise  et  calme  les  nerfs,  à  l'air  pur 
de  ses  montagnes  la  force  qui  répare  et  recons- 
titue l'organisme. 

Elle  a  nourri  l'ambition  d'appeler  à  son  foyer 
et  d'y  unir  pour  des  œuvres  de  science  et  de  ci- 
vilisation tous  les  peuples  du  monde.  Ils  ont  en- 
tendu son  appel. 

Aussi  est-ce  tout  -naturellement  à  Berne  que, 
pour  répondre  à  l'initiative  de  M.  de  Stéphan, 
directeur  général  des  Postes  de  l'empire  alle- 
mand, se  réunissait  le  15  septembre  1874  le 
Congrès  qui,  appliquant  les  principes  posés 
en  1863  par  la  conférence  de  Paris  à  l'appel  du 
Post  master  général  des  Etats-Unis  M.  Blair, 
devait  fonder  l'Union  postale  universelle. 

Ce  n'est  pas  devant  vous,  messieurs,  dont 
beaucoup  ont  vécu  son  histoire  et  qui  tous  la 
connaissez  par  le  menu,  qu'il  siérait  d'en  re- 
tracer les  phases  et  d'en  suivre  de  Congrès  en 
Congrès  à  Berne,  à  Paris,  à  Lisbonne,  à  Bruxelles, 
à  A'ienne,  à  Washington,  à  Rome,  le  prodigieux 
essor. 

Le  rapprochement  de  quelques  chiffres  em- 
pruntés à  des  statistiques  qui  me  sont  plus  fa- 
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milières  fera  apparaître  à  tous  les  yeux  l'élan 
formidable  imprimé  au  mouvement  postal  par 
l'abaissement  et  l'uniformité  des  taxes  :  résultat 
bienfaisant,  entre  beaucoup  d'autres,  de  l'Union 
postale. 

À  s'en  tenir  aux  seules  correspondances 
échangées  entre  la  France  et  les  autres  pays,  on 
constate  que  leur  nombre,  après  s'être  élevé  de 
22  millions  en  1855  à  31)  en  1865  et,  dans  la  pé- 
riode décennale  suivante,  de  39  à  67,  saute,  en 
5  ans,  de  1875  à  1880,  de  67  à  104;  de  104  à 
165  millions,  dans  la  période  décennale  comprise 
entre  1880  et  4890;  de  165  à  239  millions,  de 
1890  à  1900,  pour  bondir  enfin,  dans  les  7  pre- 
mières années  du  vingtième  siècle,  du  chiffre  de 
239  à  celui  de  355  millions. 

Plus  éloquente  que  tous  les  discours,  cette 
aride  nomenclature  proclame  les  services  rendus 
à  l'humanité  par  l'Union  postale. 

Aucune  entente  peut-être  n'avait  plus  d'obs- 
tacles à  franchir  pours'établir  :  aucune  n'anoué 
entre  les  nations  des  liens  plus  étroits  et  plus 
solides. 

Pour  la  fonder,  cha([ue  peuple  devait  renoncer 
aux  ressources  acquises  parfois  considérables 
qu'il  tirait  de  l'exploitation  de  la  Poste  et  con- 
sentir ce  sacrifice  dans  l'espoir,  que  des  esprits 
inquiets  pouvaient  tçixer  de  chimérique,  de  voir 
l'augmentation  du  Irafic  compenser  l'abaisse- 
ment des  tarifs. 
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A  ràproté  fiscalesuccédait  le  désintéressement 
financier.  Les  vieilles  barrières  tombaient  pour 
laisser  librement  circuler  les  idées.  C'était  une 
révolution. 

Elle  eût  été  impossible  sans  l'intime  collabo- 
ration qui  s'est  spontanément  formée  entre  les 
offices  postaux  devenus  comme  les  membres 
d'une  môme  famille,  tous  voués  d'un  même  cœur 
au  succès  de  l'œuvre  commune. 

M'excuserez-vous,  messieurs,  si  je  confesse  le 
sentiment  peut-être  un  peu  égoïste  de  joie  et  de 
lierté  qui  a  envahi  le  cœur  des  délégués  fran- 
çais en  contemplant  tout  à  l'heure  le  monument 
(lîi  au  génie  de  René  de  Saint-JMarceaux  qui  tra- 
duit si  magistralement  dans  la  pierre  l'idée 
maîtresse  de  l'Union  postale? 

Les  cinq  messagères  qui  de  leur  vol  léger  en- 
veloppent le  globe  ne  symbolisentpas seulement 
les  cinq  parties  du  monde  reliées  l'une  à  l'autre 
par  la  lettre  qu'elles  se  transmettent. 

Elles  évoquent  devant  nos  yeux  et  à  notre 
pensée  reconnaissante  le  souvenir  des  humbles 
travailleurs  qui,  par  milliers,  à  toutes  les  heures 
et  par  tous  les  temps,  assurent,  sur  tous lespoints 
(lu  monde,  les  communications  postales. 

Dans  l'éloquent  discours  par  lequel  il  ouvrait 
en  1906  les  travaux  du  Congrès  de  Rome,  le 
ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  d'Italie 
saluait  «  l'innombrable  multitude  do  travailleurs 
des  postes,  depuis  l'humble  piéton  qui  parcourt 
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l'âpre  et  solitaire  montagne  jusqu'à  l'ambulant  ' 
des  chemins  de  fer,  exposé  dans  son  fébrile  tra- 
vail à  tous  les  accidents  ». 

C'est  à  eux,  c'est  à  nos  dévoués  collabora- 
teurs, c'est  à  ces  modestes  artisans  de  la  grande 
œuvre  dont  nous  commémorons  aujourd'hui  la 
fondation,  que,  sûr  de  traduire  fidèlement  vos 
sentiments  unanimes,  je  vous  demande  de  lever 
avec  moi  vos  verres. 


BANQUET   BLERIOT 


BlûrioL  venait  de  traverser  la  Manche  en  aéroplane.  A 
son  retour,  salué  d'un  vif  enthousiasme,  un  banquet  lui 
fut  offert,  aui|uel  le  ministre  des  Travaux  publics  tint  à 
assister.  Il  y  prononça  lallocution  que  voici  : 


En  succédant  à  mon  collègue  et  ami  Bartliou 
au  département  des  Travaux  publics,  je  savais 
trouver  dans  mes  attributions  de  ministre  des 
voies  et  communications  celles  dont  je  suis  fier, 
de  protecteur  officiel  de  l'aviation. 

Gomment  me  serais-je  imaginé  que  mon 
premier  acte  ministériel  fût  de  saluer,  au  nom 
du  Gouvernement  de  la  République,  le  vain- 
queur de  l'air,  l'inventeur  génial,  le  tranquille 
héros  dont  le  nom  depuis  Une  semaine  jaillit 
comme  une  fanfare  de  toutes  les  bouches 
françaises! 

Quels  résultats  pratiques  nous  promet,  dans 
un  prochain  avenir,  le  succès  de  Blériot?  le 
profane  que  je  suis  laisse  à  de  mieux  informés 
ou  à  de  plus  perspicaces  le  soin  de  les  prophé- 
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tiser.  Si  les  avis  peuvent  être  parlâmes  sur  les] 
conséquences   immédiates  de  cette  victoire  de: 
Faudace  et   du  génie  humains,  il  n'y  a   qu'une 
voix  pour  annoncer  la  conquête  de  l'air! 

Après  la  terre,  après  l'eau,  voici  que  l'homme 
s'asservit  un  nouvel  élément.  Les  imaginations 
qui  nous  apparaissaient  comme  les  plus  chimé- 
riques, les  plus  folles,  il  semble  que  nous  soyons 
sur  le  point  de  les  réaliser,  et  qtie,  sous  nos 
yeux,  au-dessus  de  nos  rues  et  de  nos  places, 
évoluent  déjà,  en  leurs  élégants  et  hardis 
sillages,  les  hommes-oiseaux. 

Si  l'autre  jour,  monsieur,  à  votre  arrivée  à 
Paris,  une  si  débordante  explosion  d'enthou- 
siasme vous  a  accueilli,  ne  l'attribuons  pas 
seulement  à  la  prodigieuse  merveille,  au  miracle 
incroyable  qui  venaient  d'être  réalisés.  Plus 
encore  que  le  résultat  obtenu,  le  peuple  de  Paris 
acclamait,  en  son  sûr  instinct,  la  réunion  chez 
l'un  des  siens  des  qualités  maîtresses  de  notre 
race  qui  l'avaient  rendu  possible.  La  France  se 
reconnaissait  en  a-ous. 

Ce  don  de  l'invention  qui  résout  par  la 
simplicité  et  la  logique  des  problèmes  qu'on 
aurait  jurés  insolubles  ;  cette  force  d'âme  qui 
alfronte  comme  en  se  jouant  les  plus  terrifiants 
périls,  ne  sont-ce  pas  les  traits  caractéristiques 
de  notre  génie  national  ?  En  les  retraçant, 
n'est-ce  pas  votre  portrait,  monsieur,  que 
j'csquisse? 
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Et  comme  si  vous  aviez  tenu  que  personne  ne 
pût  s'y  méprendre  et  que  voire  victoire  fût 
vraiment  une  victoire  à  la  française,  vous  y 
avez  associé  le  sourire  et  la  grâce  de  la  com- 
pagne exquise  et  vaillante  qu'avec  vous  la  voix 
populaire  a  confondue  dans  un  même  élan 
d'admiration  et  de  gratitude. 

Au  nom  du  pays,  soyez  glorifiés,  Blériot,  et 
Latham  dont  vous  ne  me  pardonneriez  pas 
d'oublier  en  cet  instant  les  efforts  demain 
victorieux.  Soyez  glorifiés  et  soyez  remerciés, 
messagers  de  la  paix  et  de  la  science,  dont  le 
vol  audacieux  apporte  à  l'humanité  comme  lu 
révélation  d'un  monde  nouveau. 

Messieurs,  je  vous  demande  de  lever  nos 
i^erres  à  la  gloire  de  l'aviation  et  de  ses  soldats, 
i  Blériot,  à  Latham. 


•20. 


EN    L'HONNEUR   DE  BLERIOT 


Lorsqu'eut  lieu,  peu  de  temps  après  la  traversée  ùc 
Blériot,  le  don,  par  les  soins  du  journal  Le  Matin,  de  son 
aéroplane  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  un  ban- 
quet fut  donné  auquel  M.  Millerand,  revejiu  tout  exprès 
de  Dunkerque,  tint  à  assister. 


Messieurs, 


I 


Excusez  rincorrection  de  ma  tenue  :  elle  est 
celle  d'un  homme  qui,   conférant    il  y  a  cin 
heures  à  peine  sur  le  port  de  Dunkerque  ave 
la  Chambre  de  Commerce,  na  pris  que  le  temp 
de  sauter  en  wagon  et  de  wagon  en  auto  pou; 
accourir  joindre   ses   lelicicitations  à    celles 
méritées,  qui,  lout  le  long  de  celte  journée,  onj 
salué  les  organisateurs  de  cette  belle  fête  et  s 
héros. 

Gela  a  été  une  grande  joie  pour  moi  qui,  depuil 
sept  ans  président  de  son  Conseil  d'administr. 
tion,  ai  vécu  la  vie  du  Conservatoire  nation 
des  Arts  et  Métiers,  d'apprendre  que  le  Matin 


i 
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avait  pris  la  généreuse  initiative  d'offrir  le  mono- 
pian sur  lequel  Blériot  a  traversé  la  Manche  à 
cette  noble  maison  de  l'invention  et  du  génie. 
Nul  asile  mieux  que  celui-là  n'était  qualifié 
pour  abriter  le  glorieux  appareil. 

Bléiiot  pourra  savourer  encore  bien  des 
triomphes,  battre  tous  les  records,  ceux  de  ses 
rivaux  comme  les  siens  propres,  il  ne  connaîtra 
plus,  nous  ne  connaîtrons  plus  nous-mêmes 
l'émolion  irrésistible  provoquée  par  son  succès, 
par  cette  incroyable  nouvelle  :  «  Blériot  a  tra- 
versé la  Manche  en  aéroplane  ». 

Le  25  juillet  1909  marque  une  date  dans  l'his- 
toire de  l'humanité;  c'est  une  belle  inspiration 
que  d'avoir,  pour  la  célébrer,  réuni  à  Paris  aux 
Compatriotes  de  Blériot  notre  hôte  éminent  de 
ce  soir,  le  premier  citoyen  de  Douvres. 

Certes,  nos  voisins  de  l'autre  côté  du  Détroit 
ont  dû  éprouver  une  stupéfaction  bien  compré- 
hensible lorsqu'ils  ont  vu  apparaître,  planant 
au-dessus  de  la  mer,  le  grand  oiseau  qui  venait 
de  France. 

Peut-être  n'ont-ils  pu  se  défendre  tout  d'abord 
d'une  secrète  appréhension  à  songer  que  le  splen- 
dide  isolement  de  leur  île  était  menacé  et  qu'une 
route  nouvelle  venait  de  s'ouvrir  à  travers  les 
airs  pour  pénétrer  du  continent  jusqu'à  elle. 

Je  connais  trop  le  robuste  bon  sens,  l'esprit 
pratique  de  notre  ami  John  Bull,  pour  craindre 
qu'il  ait  longtemps  tenu  rigueur  à  Jacques  Bon- 
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homme  de  la  victoire  qu'il  venait  de  remporter 
sur  la  nature  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Tout  au  contraire.  Avec  cette  énergie  de 
volonté,  cette  persévérance  dans  l'effort  qui  sont 
le  secret  de  sa  force,  il  n'a  plus  pensé  qu'à  uti- 
liser et  à  perfectionner  au  plus  vite  l'invention 
nouvelle. 

Heureuse  rivalité  qui  ne  peut  que  fortifier  et 
resserrer  l'Entente  cordiale,  cette  amitié  franco- 
anglaise  qui,  pas  plus  que  l'alliance  franco-russe, 
n'est  une  menace  pour  personne,  mais  qui, 
comme  elle,  au  contraire,  étant  un  gage  de  sécu- 
rité, devient  un  élément  de  paix!  C'est  elle,  c'est 
l'amitié  franco-anglaise  qu'en  même  temps  que 
le  succès  de  Blériot,  nousjètons  ce  soir;  et  sons 
quelle  forme  le  ferions  nous  qui  réponde  plus 
exactement  aux  sentiments  de  notre  hôte  comme 
à  nos  sentiments  personnels,  qu'en  levant  res- 
pectueusement nos  verres  en  l'honneur  du  sou- 
verain éminent  qui,  par  son  tact,  son  aménité, 
sa  finesse,  sa  connaissance  des  hommes  et  son 
expérience  des  choses,  a  contribué  plus  que  per- 
sonne, de  ce  côté-ci  du  Détroit  comme  de  l'autre, 
à  rendre  populaire  et  indestructible  l'Entente 
cordiale? 

A  Sa  Majesté  Edouard  Yli! 


LE   CIRCUIT    DE    L'EST 


A  l'issue  du  Circuit  de  l'Est,  épreuve  d'aviaUon  orga- 
nisée en  septembre  dernier,  un  banquet  eut  lieu  en  l'hon- 
neur des  triomphateurs,  offert  par  les  soins  de  l'Aéro- 
Club  de  France.  Le  général  Brun,  ministre  tic.  la  Guerre, 
y  assistait,  entouré  d'un  grand  nombre  de  personnalités. 
M.  Millerand  prononça  l'allocution  suivante  : 


Je  ne  prends  la  parole  que  pour  m'acquitte!' 
d'une  dette  en  remerciant  l'Aéro-Clul)  de  France 
de  m'avoir  associé  à  M.  le  général  Brun  dans  la 
présidence  de  cette  belle  fête. 

Si  c'est  au  ministre  de  la  Guerre  que  revient 
l'honneur  de  parler,  ce  soir,  au  nom  du  Gouver- 
nement, il  ne  le  doit  pas  seulement  à  des  rai- 
sons protocolaires. 

J'ai  fait  mes  débuts  comme  ministre  de  l'Avia- 
tion en  allant  recevoir  à  la  gare  du  xNord,  vous 
vous  rappelez  au  milieu  de  quel  concours  de 
peuple  et  de  quel  enthousiasme,  Blériot  qui 
venait,  par  sa  traversée  de  la  Manche,  de  démon- 
trer que  l'homme  avait  conquis  les  airs. 

Depuis  cet  émouvant  exploit  jusqu'à  la  triom- 
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phale  réussite  du  Circuit  de  l'Est,  que  nous 
^  fêtons  particulièrement  ce  soir;  du  2ojuillet4909 
au  17  août  1910,  pour  nous  arrêter  là,  et  sans 
parler  ni  de  AVeyman  volant  de  Paris  à  Cler- 
mont,  ni  de  Bielovucie  renouvelant  en  aéroplane 
la  course  classique  Paris-Bordeaux,  ni  de 
l'héroïque  et  infortuné  Chavez  franchissant  les 
Alpes;  que  de  transformations  survenues,  en  ce 
court  espace  de  temps,  dans  l'art  de  l'aviateur! 

La  moins  intéressante  n'est  certes  pas  qu'il 
soit  devenu  l'auxiliaire  hardi  et  souple  de  la 
défense  nationale.  Et  c'est  parce  qu'il  a  revêtu 
cet  aspect  nouveau  que  je  vais  céder  la  parole  à 
mon  collègue  de  la  Guerre. 

La  France  a  vu  avec  une  joie  patriotique  ses 
officiers  et  ses  soldats  s'élancer  sur  les  traces  de 
leurs  camarades  :  le  sous-lieutenant  Paulhan  et 
le  sapeur  Lalham. 

Instruit  par  la  plus  cruelle  leçon  qu'il  n'est 
de  garant  indéfectible  du  Droit  que  la  Force, 
notre  pays  entend  appuyer  ses  volontés  pacifiques 
sur  une  armée  et  sur  une  marine  capables 
d'inspirer  aux  uns  la  confiance,  aux  autres  le 
respect.  11  salue  avec  allégresse  l'arme  nouvelle 
dont  sont  dotées  ses  armées. 

Quels  services  est-elle  appelée  à  leur  rendre 
en  temps  de  guerre,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
appartient  d'essayer  de  le  prévoir.  Ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  n'en  est  point  qui  convienne 
mieux    aux    qualités    fondamentales    de   notre 
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race  :  Tinitiative  et  l'audace,  qui  en  favorise 
davantage  l'essor,  et  qui  constitue  ainsi,  dans  la 
paix  même,  un  plus  précieux  instrument  d'édu- 
cation et  d'entraînement. 

Aussi  est-ce  dans  un  double  sentiment  de 
confiance  et  de  gratitude  que  je  vous  convie  à 
vous  unir  à  moi  pour  lever  nos  verres  en  l'hon- 
neur de  r Aéro-Club  de  France,  c'est-à-dire  de 
l'aviation  et  de  nos  aviateurs. 


ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE    DU    TOURING-CLUB 


M.  MiHeiancI,  qui  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
créer  l'Office  du  Tourisme  et  qui  n'est  demeuré  étranger  à 
aucune  des  questions  soulevées  par  la  pratique  des  sports 
(;t  du  tourisme,  avait  tenu  à  présider,  le  5  décembre  190'.), 
i'assemhiée  générale  du  Touring-Club.  Il  est  d'ailleurs 
l'un  des  membres  les  plus  anciens  de  cette  grande  asso- 
ciation, et  ie  président,  M.  A.  Ballif,  ne  manquait  pas  de 
l'en  faire  souvenir,  en  lui  rappelant  qu'il  était  inscrit  sous 
le  ruiméro  10535.  A  ce  discours,  M.  Millerand  répondit  dans 
les  termes  ({ue  voici  : 


Messieurs, 

Le  numéro  10o35  est  très  heureux  que  les 
hasards  de  la  politique  lui  donnent,  celte  année, 
le  plaJHir  et  Fiionneur  de  présider  votre  assem- 
blée générale  et  d'apporter,  ainsi,  à  une  associa- 
tion dont —  M.  le  Président  Ta,  tout  à  l'heure, 
rappelé  —  je  suis  1  un  des  «  anciens  »,  les 
remerciements  et  les  félicitations  qui  vous  sont 
si  largement  dus. 

La  présence,  à  celte  assemblée  générale,  de 
M.   le  représentant  du    Président  de  la  Repu- 
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bliquo,  qui  voudra  bien  reporter  à  M.  Armand 
Fallières  l'hommage  de  nos  respects  et  de  nos 
remerciements  [applaudissements),  et  aussi  des 
représentants  de  mes  collègues  qui  ont  tenu  à 
vous  donner  une  marque  effective  de  leur  grati- 
tude et  de  leur  sympathie,  est  une  preuve  de 
plus  que  les  Pouvoirs  publics  ne  se  désintéres- 
sent pas  de  voire  prospérité. 

Et  comment,  messieurs,  le  pourraient-ils 
faire?  Que.de  services,  vous  rendez,  chaque  jour, 
à  notre  pays  !  le  premier  de  tous  et  le  plus  an- 
cien, —  celui  qui  remonte  au  jour  même  de 
votre  fondation  —  est  d'avoir  développé,  dans 
tous  les  milieux,  le  goût  et  l'habitude  des  sports 
et  d'avoir  ainsi  servi  cette  cause  nationale  par 
excellence  qui  est  Vamélioraiioa  de  la  race. 

La  pratique  modérée  des  sports  est,  en  effet, 
une  école  admirable  d'endurance,  de  sang-froid 
et  d'initiative  ;  elle  fait  des  hommes  et  des 
femmes  bien  équilibrés,  au  moral  comme  au 
physique  ;  elle  rend  aussi  au  pays  le  plus  grand 
et  le  plus  précieux  service. 

Mais  —  votre  Président  le  rappelait,  tout  à 
l'heure  —  vous  n'encouragez  pas  les  sports  seu- 
lement en  vous  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
distraction  et  de  l'agrément.  Vous  envisagez  un 
autre  point  de  vue,  le  plus  strictement  et  le  plus 
immédiatement  utile;  j'en  ai  eu,  ces  vacances 
mômes,  un  exemple  personnel.  J'étais  allé,  par 
le  devoir  de  ma  fonction,  visiter  la  région  qu'un 

21 
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de  mes  collègues  de  la  Chambre  a  appelée  les 
Pyrénées  inconnues,  une  de  ces  admirables  par- 
ties de  la  France  qui  sont,  en  elFet,  trop  peu 
connues  encore,  —  la  Gerdagne.  Et  je  visitais 
ce  bijou  qui  s'appelle  Montlouis,  lorsque  du  très 
humble  bureau  de  poste  de  la  petite  ville  sortit 
le  receveur  des  postes  qui  vint  me  faire  cette  | 
confidence  :  «  Monsieur  le  ministre,  j'ai  reçu  du 
«  Touring-Glub,  l'hiver  dernier,  trois  paires  de 
«  skis  pour  mes  facteurs,  mais  j'en  aurais  besoin 
«  encore  de  quelques  paires.  Est-ce  que  vous  ne 
«  pourriez  pas  les  demander  pour  moi  au  Tou- 
«  ring-Club  ?  »  [Rires.)  Je  n'ai  pas  manqué,  mes- 
sieurs, à  mon  retour  à  Paris,  de  me  faire  l'inter- 
prète de  ce  vœu  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que  votre  aimable  Président  m'a  immédiate- 
ment donné  satisfaction. 

Ainsi  vous  êtes  —  et  depuis  longtemps  —  les 
auxiliaires  particulièrement  utiles  du  ministre 
des  Postes  ;  vous  l'êtes,  plus  encore  du  ministre' 
des  Travaux  publics.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  le  sacrifice  que  vous  vous  êtes  imposé  pour 
cette  admirable  Route  des  Alpes  qui  va  être  un 
des  joyaux  de  notre  pays  et  pour  la  construction 
de  laquelle,  département,  Etat,  Touring-Club 
associent  (en  France!)  leurs  efforts.  [Applaudis- 
sements prolongés.  ) 

Ce  que  je  puis  vous  promettre,  c'est  qu'à  votre 
initiative,  à  votre  concours,  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  répondra  par  la  hâte  la  plus  dili- 
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gente.  Dès  à  présent,  on  prépare  les  avant- 
projets.  Il  ne  dépendra  pas  de  nous  que,  dans  le 
plus  brel  délai,  les  travaux  ne  puissent,  bientôt, 
être  commencés.  [Applaudissements .) 

Des  routes  de  ce  genre  ont  principalement 
pour  but  d'amener  les  touristes,  les  étrangers... 
et  les  Français,  à  des  sites  si  dignes  d'admira- 
tion. C'est  dire  qu'un  des  premiers  devoirs  qui 
vous  incombent,  qui  nous  incombent,  est  la 
conservation  et  la  défense  de  ces  sites.  Vous  n'y 
avez  pas  manqué,  et  M.  le  Président  rappelait, 
tout  à  l'heure,  avec  infiniment  de  raison  tout  ce 
que  votre  Commission  des  Sites  et  des  Monu- 
ments a  fait  à  ce  point  de  vue. 

Eh  bien,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  détrac- 
teurs, le  ministère  des  Travaux  publics  n'est  pas 
non  plus  étranger  à  cette  œuvre  de  conservation 
et  de  défense  ;  il  manquerait  singulièrement  à 
ses  devoirs  s'il  en  était  autrement. 

Je  relisais,  il  y  a  quelques  jours,  la  circulaire 
d'un  de, mes  prédécesseurs,  qui  fut  un  amateur 
distingué  des  arts,  mon  regretté  ami,  M.  Marué- 
jouls,  et  les  conseils  qu'avec  tant  de  goût  et 
d'autorité  il  adressait  à  nos  ingénieurs.  La  tra- 
dition qu'a  laissée  derrière  lui  M.  Maruéjouls 
n'est  pas,  je  vous  prie  de  le  croire,  près  de  dis- 
paraître, et  je  serai,  quant  à  moi,  très  heureux 
de  vous  en  apporter  la  preuve  à  propos,  précisé- 
ment, d'un  de  ces  sites,  merveilles  uniques  de 
la  nature  et  de  l'art,  qu'on  ne  saurait,  sans  un 
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véritable  sacrilège,  laisser,  je  ne  dis  pas  dispa- 
raître, mais  menacer,  —  je  veux  parler  du  Moni- 
Saint-Michel.  [Applaudissements .) 

Pour  la  défense  du  Mont-Sainl-Michel,  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  n'est,  comme  il  con- 
vient, que  l'auxiliaire  et  le  modeste  collaborateui' 
du  ministre  des  Beaux-Arts.  11  étudie  les  projets 
qu'on  lui  demande  pour  réaliser  la  sauvegarde 
du  Mont-Saint- Michel  dans  les  conditions  mômes 
où  les  Beaux- Arts  le  jugent  convenable.  Je  puis 
vous  dire  que,  saisi,  au  moment  où  j'arrivais  au 
ministère,  des  conclusions  de  la  Commission 
instituée  aux  Beaux-Arts,  j'ai  immédiatement 
prescrit  aux  ingénieurs  du  service  d'apporter  la 
plus  grande  activité  à  réaliser  les  projets  qui 
leur  étaient  demandés  et  à  mettre  sur  pied  des 
solutions  fermes  et  précises  qu'il  n"y  aurait 
plus,  avec  l'approbation  des  Beaux-Arts,  qu'à 
exécuter.  Or,  nous  sommes  aujourd'hui  le  5  dé- 
cembre, je  puis  vous  donner  l'assurance  qu'avant 
la  fin  de  l'année  ces  projets  seront  complètement 
achevés  et  prêts  à  être  exécutés  dès  qu'on  nous 
en  donnera  le  signal.  [Applaudissements.) 

Des  sites,  messieurs,  comme  le  Mont-Saint- 
Michel,  comme  la  Cerdagne,  comme  ceux  de  la 
Route  des  Alpes,  ne  sont  pas  seulement  d'inesti- 
mables joyaux  qui  forment  à  notre  pays  une 
l)arure  sans  rivale;  ils  sont,  ils  doivent  être  une 
part  notable  de  la  prospérité  nationale.  Et  M.  le 
Président  avait  bien  raison,  tout  à  l'heure,  de 
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signaler  la  légèreté  avec  laquelle,  pendant  tant 
d'années,  nous  avons  fait  à  nos  voisins  et  à  nos 
rivaux  la  plus  gratuite  comme  la  plus  éclatante 
réclame,  en  vantant  sans  cesse  les  sites  qu'on 
rencontrait  hors  de  notre  pays.  Mais  dans  notre 
pays  il  en  est,  au  moins  autant,  et  de  tous 
genres  :  de  charmants  et  de  magnifiques,  de  su- 
perbes et  de  terribles,  qui  peuvent  supporter  la 
comparaison  avec  ceux  de  tous  les  pays  du 
monde,  et,  peut-être,  aucun  pays  ne  peut-il  sup- 
porter la  comparaison  avec  le  nôtre  au  point  de 
vue  de  la  variété  des  sites.  {Applaudissements.) 

Mais  mieux  que  nous,  nos  rivaux  ont  su 
mettre  en  valeur  leurs  sites  et  leurs  beautés 
naturelles. 

Vous  êtes  des  membres  du  Touring-Glub,  vous 
avez  le  goût  et  l'habitude  des  sports,  c'est  dire 
que  vous  êtes  des  voyageurs.  Tout  comme  moi, 
beaucoup  de  vous,  sans  doute,  et  je  les  envie, 
plus  que  moi  ont  passé  la  frontière  ;  ils  ont  été 
€n  Suisse,  dans  le  Tyrol,  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  et  je  serais  bien  surpris  si 
la  plupart  d'entre  vous,  en  constatant  avec  quelle 
ingéniosité  nos  rivaux  savaient  mettre  on  valeur 
leurs  sites,  n'ont  pas  éprouvé  au  cœur  un  petit 
pincement,  un  petit  regret,  j'allais  dire,  le  mot 
est  trop  gros,  une  légère  humiliation  en  pensant 
que  chez  nous  tant  d'autres  sites  aussi  beaux  et 
plus  beaux,  peut-être,  étaient  inconnus  parce 
que  inaccessibles  ou  à  peu  près. 

21. 
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C'est  là  une  situation  que  vous  avez  de  long- 
temps aperçue,  et  en  vérité,  je  n'apprendrai  rien 
à  personne,  ni  ici,  ni  au  dehors,  en  rappelant 
quels  efforts  couronnés  de  succès  le  Touring 
Club  a  faits  dans  tous  les  sens  pour  mettre  fin  à 
cette  situation.  Il  a  commencé  une  campagne 
qui  a  déjà  donné  des  résultats  excellents,  mais 
irai-je  trop  loin  en  disant  que  ce  qui  a  été  fait 
sert  surtout  à  mesurer  ce  qui  reste  à  faire?  Les 
résultats  déjà  obtenus  ne  sont  et  ne  doivent  être 
pour  nous  qu'un  encouragement  à  faire  beau- 
coup plus  encore.  Sans  doute,  le  Touring-Club, 
l'Aulomobile-Club,  le  Club  alpin  français,  les 
250  syndicats  d'initiative  qui  ont  surgi,  un  peu 
partout,  à  votre  appel,  ont  déjà  accompli  des 
merveilles  ;  il  s'en  faut,  et  de  beaucoup,  que 
l'œuvre  à  réaliser  soit,  je  ne  dirai  pas  terminée, 
mais  arrivée  seulement  à  la  moitié  de  sa  course. 
Il  faut  la  continuer. 

Comment? 

Je  venais  à  peine  d'arriver  an  ministère  que  mon 
attention  était  attirée  à  la  fois  par  mon  collègue 
des  Affaires  étrangères  et  par  la  presse  sur  une  créa- 
tion qui  venait  de  se  produire  en  Autriche,  —  la 
création  au  ministère  des  Travaux  publics  d'une 
section  de  la  circulation  des  étrangers.  Ce  n'est 
pas,  d'ailleurs,  une  nouveauté,  et  en  Autriche 
môme,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  il  y  a  long- 
temps que  le  Gouvernement,  les  municipalités 
se  sont  unis  aux  particuliers  et  aux  associations 
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privées  pour  aider  de  toutes  les  manières  l'œuvre 
du  tourisme. 

J'aurais  été,  messieurs,  un  bien  mauvais  mi- 
nistre si,  mis  en  présence  d'une  question  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  l'avenir  de  ce  pays 
et  sa  richesse,  —  j'avais  passé  indifférent  sans 
même  l'examiner.  Sitôt  que  le  problème  m'a  été 
signalé,  je  me  suis  tourné  naturellement  vers  les 
conseillers  que  leur  coaipétence  et  leur  passé 
m'indiquaient,  pour  causer  avec  eux  de  ce  qu'on 
pourrait  faire.  Ai-je  besoin  de  dire  que  votre 
président  était,  à  tous  points  de  vue,  le  premier 
désigné  pour  que  je  prisse  ses  conseils?  J'ai  causé 
avec  lui,  avec  d'autres  ;  j'ai  conféré  avec  mes 
services,  j'ai  étudié  ce  qui  s'était  fait  au  dehors, 
et  je  suis  arrivé  à  une  conclusion  qui,  en  même 
temps  qu'elle  m'a  valu  —  et  j'en  ai  été  très 
touché  —  beaucoup  d'approbations,  m'a  altiré 
aussi  —  et  je  n'en  ai  été  ni  surpris,  ni  ému  — 
quelques  critiques. 

Comment,  a-t-on  dit,  —  et  je  reconnais  là, 
messieurs,  le  sentiment  d'indépendance  qui, 
heureusement,  caractérise  les  associations  telles 
que  la  vôtre,  —  comment,  a-t-on  dit,  lEtat  va 
se  permettre  de  s'occuper  du  tourisme!  Mes- 
sieurs, heureusement  pour  tout  le  monde,  il  y  a 
quelque  temps  que  l'Etat  s'occupe  avec  vous  du 
tourisme,  et  M.  le  Président  voulait  bien  rap- 
peler, tout  à  l'heure,  que  bien  avant  moi,  mes 
prédécesseurs  en  venant  à  cette  place  même  pré- 
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sider  vos  assemblées  générales  ont  tenu  à  mani- 
fester publiquement  au  Touring-Club  comme 
aux  associations  analogues  la  sympathie  et 
l'appui  du  Gouvernement  de  la  République. 
Mais  j'entends  et  je  comprends  vos  préoccupa- 
tions. On  n'a  pas  obtenu  les  admirables  résul- 
tats auxquels  vous  êtes  arrivés  sans  avoir  le 
souci  jaloux  de  veiller  sur  le  patrimoine  ainsi 
conquis.  On  désire,  et  c'est  justice,  examiner 
avec  la  prudence  nécessaire  toute  initiative  sus- 
ceptible de  compromettre  des  résultats  si  labo- 
rieusement acquis.  Rien  de  plus  naturel,  rien 
de  plus  légitime.  Mais,  peut-être,  pour  juger  ce 
qui  est  proposé,  est-il  bon  de  le  connaître?  De 
quoi  donc  s'agit-il  ?  De  créer  une  direction  nou- 
velle? Point  du  tout,  et  la  forme  même  à  laquelle 
nous  avons  naturellement  été  conduits  est  à 
elle  seule  la  garantie  que  ni  le  Touring-Club,  ni 
FAulomobile-Glub,  ni  aucune  des  associations 
qui,  servant  l'intérêt  général,  se  sont,  depuis 
tant  d'années,  et  avec  tant  de  succès,  occupées 
de  tourisme,  n'ont  rien  à  craindre  de  l'institution 
nouvelle.  Que  doit-elle  être,  en  effet? 

Voici  le  texte  même  qui  définit,  dans  ses 
grandes  lignes,  l'organisme  nouveau  :  «  11  est 
créé  au  ministère  des  Travaux  publics,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  (dit  un  article  de  la 
loi  de  hnances  qui  sera  naturellement  soumis 
et  discuté  au  Parlement),  un  Office  national  du 
Tourisme,  ayant  pour  objet  de  centraliser  et  de 
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tenir  à  Ja  disposition  du  public  les  renseigne- 
ments de  loule  nature  concernant  le  tourisme 
sous  toutes  SCS  formes  ;  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à  développer  "le  tourisme  et  de 
provoquer  toutes  les  mesures  tendant  à  amé- 
liorer les  conditions  de  transport,  de  circulation 
et  le  commerce  du  tourisme. 

«  L'Office  national  du  Tourisme  est  investi  de 
la  personnalité  civile. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
prescrira  les  mesures  d'exécution...  » 

Est-ce  Ja  première  fois,  messieurs,  qu'un  office 
de  ce  genre  est  créé?  Vous  connaissez  tous 
l'Office  national  dii  Commerce  extérieur  et 
l'Office  colonial. 

Qu'est-ce  que  doit  être  l'Office  national  du 
Tourisme?  Une  institution  qui  vive  en  dehors 
du  ministère,  ayant  à  sa  tête,  comme  les  autres 
offices  du  môme  genre,  un  Conseil  de  perfec- 
tionnement composé  en  majeure  partie  non  de 
fonctionnaires,  mais  d'hommes  appartenant  aux 
grandes  associations  sportives  ayant  en  la  matière 
une  compétence  certaine  et  indiscutable. 

L'Office  fera  ce  qu'il  est  impossible  à  chacune 
des  associations  isolées  de  faire. 

Dans  un  esprit  de  méthode  et  d'unité,  il  unii'ji 
et  il  coordonnera  les  efforts  si  louables  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Voilà  à  grands  traits  et  en  raccourci  le  but 
que  se  propose  et  que  doit  atteindre  cette  œuvre 
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dressée...  contre  le  Touring-Club  !...  En  vérité^ 
messieurs,  ça  n'est  pas  à  un  de  vos  «  anciens  » 
ça  n'est  pas  à  votre   Président  de  se  disculpe 
d'un  tel  reproche. 

L'Ofiice  nouveau  sera  le  lien  nécessaire  entre 
tous  ceux  qui,  sur  quelques  points  du  pays  qu'ils! 
se  trouvent,  se  sont  donné  pour  tâche  de  déve- 
lopper, de  faire  mieux  connaître,  de  rendre  plus 
accessibles  les  richesses  naturelles  que  nous 
n'avons  pas  encore  su,  malgré  tant  d'efforts, faire 
connaître  comme  elles  le  méritent.  [Applaudis- 
sements.) 

Voilà  l'œuvre  que  je  poursuis,  et  je  ne  l'ai  pas 
entreprise  sans  me  rappeler  avec  fierté  que 
j'élaisun  des  membres  de  votre  grande  Associa- 
tion et  que  ce  titre  de  membre  du  Touring-Club 
créait,  peut-être,  au  ministre  des  Travaux  publics 
un  devoir  plus  étroit  encore  d'aider  autant  qu'il 
dépendj-ail  de  lui  l'œuvre  admirable  à  laquelle 
vous  travaillez. 

Au  début  de  mon  discours,  je  vous  remer- 
ciais de  cette  œuvre;  je  veux  le  terminer  comme 
je  l'ai  commencé,  en  vous  adressant,  du  fond 
du  cœur,  au  nom  du  Gouvernement  et  au  nom 
du  pays,  mes  remerciements  et  mes  félicitations. 
{Applaudissements .) 


BANQUET  DU  SYNDICAT 
DES  ENTREPRENEURS  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


En  présence  des  membres  du  Syndicat  des  entrepreneurs 
des  Travaux  publics,  M.  Millerand  traita,  le  20  décembre 
1909,  l'importante  question  des  rapports  du  patronat  et  de 
la  main-d'œuvre,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  ceux  des 
entrepreneurs  des  Travaux  publics  et  de  lEtat. 


Messieurs, 

Pour  répondre  à  l'aimable  invitation  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  je  n'avais 
pas  besoin  d'évoquer  la  tradition  qui  veut  que 
le  ministre  des  Travaux  publics  ne  manque  pas 
d'assister  à  ce  banquet  :  il  me  suffisait  de  me 
rappeler  mon  passé,  et  je  remercie  votre  prési- 
dent d'avoir  bien  voulu  ne  pas  oublier  qu'au 
pouvoir  et  depuis  lors  j'ai  toujours  placé  au 
premier  rang  de  mes  préoccupations  le  déve- 
loppement de  l'outillage  économique  de  la 
France. 


2:j2  politique  de  réalisations 

C'est,  en  effet,  au  ministère  du  Commerce,  en 
1809  et  lîJOO,  que  l'ut  élaboré,  par  le  Conseil 
supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le 
programme  qui,  revu  par  mon  ami  M.  Pierre 
Baudin,  alors  ministre  des  Travaux  publics, 
(levait  être,  quelques  années  plus  tard,  appliqué 
sous  le  nom,  qui  lui  était  bien  dû,  de  pro- 
gramme Baudin. 

Il  y  a  quelques  années,  rentré  dans  le  rang, 
j'étais  au  milieu  de  vous,  vous  vouliez  bien  lo 
rappeler,  à  votre  Congrès  de  Bordeaux,  et  j'y 
défendais  cette  conception  de  l'autonomie  des 
ports  que  j'ai  été  profondément  heureux,  dès 
mon  arrivée  au  ministère  des  Travaux  publics, 
de  concréter,  dans  un  projet  de  loi  que  j'ai  pré- 
paré avec  le  concours  de  mes  collègues.  Il  a  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  dès  la  re- 
prise de  ses  travaux  et,  j'en  ai  la  confiance,  il 
ne  tardera  pas  à  devenir  loi  pour  le  grand  bien 
de  notre  pays.  [Applaudissements.) 

Le  développement  de  l'outillage  économique, 
l'accroissement  continu  de  la  prospérité  natio- 
nale sont  les  conditions  nécessaires  de  toute 
politique  vraiment  digne  de  notre  pays.  Vous 
êtes,  messieurs,  les  premiers  artisans  de  cette 
prospérité  nationale.  [Applaudissements .) 

Comment,  en  elîet,  l'imaginer  sans  le  déve- 
loppement quotidien  de  ces  grandes  voies  de 
transport,  de  ces  routes  qui  font  Tadmiration 
des  étrangers  et  notre  orgueil,  de  ces  chemins 
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de  fer,  de  ces  canaux,  instruments  indispensa- 
bles du  commerce  et  de  l'industrie,  que  vous 
travaillez  chaque  jour,  sous  la  haute  direction 
du  ministère  des  Travaux  publics,  à  améliorer 
et  à  développer? 

Il  y  a  donc,  entre  vous  et  nous,  une  collabo- 
j  ration  incessante,  et  c'est  à  bon  droit.  Monsieur 
le  Président,  que  vous  vous  êtes  présentés 
comme  les  auxiliaires  de  mon  département. 
Nous  ne  l'oublions  pas,  mes  collaborateurs  et 
moi,  et  c'est  pourquoi,  lorsqu'il  y  a  quelques 
mois  on  a  mis  sur  le  chantier  cette  grande  ré- 
forme des  adjudications  publiques,  vous  avez 
été  —  et  nous  satisfaisions  ainsi  par  avance  à 
un  des  vœux  que  vous  exprimiez  tout  à  l'heure 
— '■  appelés  à  faire  connaître  vos  desiderata,  et 
vous  vouliez  bien  reconnaître  vous-même  qu  à 
chaque  page  du  rapport  considérable  qui  a  été 
le  résultat  des  travaux  de  la  Commission,  les 
indications  que  vous  avez  fournies  sont  men- 
tionnées. 

Cette  question  des  adjudications  publiques, 
qui  vous  préoccupe  à  un  si  légitime  degré,  qui 
ne  préoccupe  pas  moins,  croyez-le,  le  ministre 
des  Travaux  publics,  est  particulièrement  an- 

Igoissante  lorsqu'on  l'examine  au  point  de  vue 
qui  vous  a  particulièrement  sollicité  dans  l'in- 
téressant discours  que  vous  avez  tout  à  l'heure 
prononcé,  intéressant  non  seulement  à  raison 
des  problèmes  qu'il  soulevait,  mais  aussi,  mais 

■22 
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plus  encore  peut-être  par  la  franchise  avec 
laquelle,  traduisant  fidèlement,  je  le  sais,  les 
sentiments  et  les  inquiétudes  de  vos  collègues, 
vous  vous  êtes  expliqué  sur  les  difficultés  quo- 
tidiennes qui,  pour  les  entrepreneurs,  se  ratta- 
chent à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  sois  venu 
au  milieu  de  vous  simplement  pour  échanger 
avec  vous  des  congratulations  et  pour  répondre 
à  un  discours  comme  le  vôtre  par  des  banalités. 
Veuillez  donc  me  permettre,  au  risque  de  vous 
fatiguer  et  d'entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont 
peut-être  pas  à  leur  place  dans  le  cadre  d'un 
banquet  comme  celui-ci,  de  m'expliquer  avec 
quelque  précision  sur  les  points  que,  tout  à 
l'heure,  vous  avez  soulevés. 

L'emploi  de  la  main-d'œuvre  dans  les  adjudi- 
cations de  travaux  publics  est  aujourd'hui  com- 
mandé par  un  décret  dont,  bien  qu'il  porte  ma 
signature,  vous  me  permettrez  de  parler,  puis- 
qu'aussi  bien  vous  y  avez  fait  le  premier  allu- 
sion. Je  veux  parler  du  décret  du  10  août  1899. 
Si  le  mol  n'était  pas  trop  ambitieux,  je  dirais 
qu'au  point  de  vue  de  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  entreprises  de  travaux  publics, 
il  constitue  aujourd'hui  en  quelque  sorte  leur 
charte. 

Que  dispose-t-il? 

Avant  même  que  l'entreprise  ne  s'ouvre,  au 
moment  où  les  soumissionnaires  se  présentent  à 
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radjudicatioiî,  les  conditions  du  travail  sont 
fixées  dans  un  bordereau  des  salaires  annexé  au 
cahier  des  charges;  bordereau  des  salaires  ou, 
pour  être  plus  exact,  des  conditions  du  travail, 
puisque  le  bordereau  ne  règle  pas  seulement  le 
salaire,  mais  aussi  la  durée  de  la  journée  de 
travail. 

Conditions  de  travail  qui  sont  déterminées 
par  qui?  Par  les  représentants  des  deux  parties, 
soit  qu'un  accord  soit  intervenu  entre  les  syndi- 
cats patronaux  et  les  syndicats  ouvriers,  soit 
qu'à  défaut  de  cet  accord  une  commission  mixte 
composée  de  représentants  des  deux  parties  ait 
fixé  ou  plus  exactement  constaté  les  conditions 
du  travail  de  la  région  :  salaire  courant  et 
journée  normale. 

Et  puis,  une  fois  ce  bordereau  des  salaires 
fixé,  le  voici  en  application.  Il  a  été  arrêté  par 
les  représentants  des  deux  parties,  l'Etat  n'a  pas 
pris  part  à  son  établissement,  il  ne  doit  pas  y 
intervenir,  et  je  réponds  ainsi  à  une  préoccu- 
pation que  j'ai  saisie,  dans  quelques-uns  des 
documents  que  vous  avez  bien  voulu  déjà  me 
communiquer  et  qu'on  retrouverait  peut-être  en 
un  passage  de  votre  discours. 

L'État  n'y  intervient  point  parce  qu'il  est 
juste  et  naturel  que  ce  soit  entre  les  représen- 
tants des  deux  parties  qui  auront  à  exécuter  le 
contrat  du  travail  que  se  poursuivent  les  négo- 
ciations destinées  à  en  fixer  les  conditions. 
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Mais  comment  les  représentants  des  deux , 
parties  lixent-ils  ou  plutôt  constatent-ils  les' 
conditions  du  travail?  Non  pas  d'une  façon 
vague,  mais  bien  pour  chaque  catégorie  d'ou- 
vriers, dans  chaque  profession.  Je  touche  ici  à 
une  préoccupation  que,  dans  la  lettre  très  inté- 
ressante que  vous  m'avez  adressée  au  nom  du 
Syndicat  des  entrepreneurs,  vous  exprimiez, 
Monsieur  le  Président,  lorsque  vous  disiez:  «  On 
ne  peut  pas  prétendre  appliquer  à  nos  entre- 
prises de  travaux  publics  des  salaires  établis 
pour  des  entreprises  d'une  tout  autre  nature, 
par  exemple  pour  des  travaux  exécutés  dans  des 
maisons  particulières.  Les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  constituent  des  travaux  spéciaux 
en  vue  desquels  il  convient  que  soient  arrêtés 
les  salaires  à  y  appliquer  ». 

Vous  concluiez  en  émettant  l'avis  extrême- 
ment intéressant,  bien  que  difficile  peut-être, 
en  fait,  à  mettre  en  pratique,  de  constituer  de 
grandes  commissions  régionales  qui  arrêteraient, 
pour  des  régions  plus  ou  moins  étendues,  les 
salaires  à  appliquer  dans  vos  entreprises. 

Je  ne  répugne,  quant  à  moi,  nullement  à  cette 
suggestion,  parce  qu'elle  répond  précisément  à 
la  première  des  conditions  suivant  lesquelles 
doivent  être  fixés  les  salaires. 

Non,  ils  ne  doivent  pas  être  fixés  d'une  façon 
vague  et  générale,  mais  arrêtés  en  vue  d'un 
travail  précis.  Et  ils  doivent  l'être  aussi  —  je 
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(ais  ici  allusion  à  une  de  vos  préoccupations  les 
[lins  vives  et  les  plus  légitimer  —  en  vue  de  la 
quantité  de  travail  à  produire,  en  vue  du  ren- 
dement. 

Qui  dit  salaire  déterminé  dit  rendement  cor- 
rélatif. [Applaudissements.  ) 

Vous  avez  tout  à  l'heure  parlé,  mon  cher  Pré- 
sident, de  paroles  de  violence,  d'excitations 
contre  lesquelles  vous  vous  êtes  élevé,  vous 
n'avez  pas  douté  que  je  ne  partageasse  là-dessus 
vos  idées,  vous  avez  eu  raison.  Voici,  hélas! 
pas  mal  d'années  que  je  m'occupe  de  politique; 
j'ai  eu  l'occasion  de  prendre  la  parole  dans  beau- 
coup d'assemblées,  et  des  plus  diverses;  je  puis 
me  rendre  cette  justice  que  je  n'ai  jamais  parlé 
dé  ces  violences  et  de  ces  appels  à  la  force  que 
pour  les  réprouver  et  les  stigmatiser.  [Applau- 
dissements.) 

Mais,  laissez-moi  le  dire  —  et  je  voudrais  que 
ces  paroles,  en  même  temps  qu'elles  frappent 
les  oreilles  de  patrons,  fussent  entendues  de 
tous  leurs  ouvriers  —  si  je  condamne  la  violence 
parce  qu'elle  est  mauvaise  pour  ceux-là  surtout 
clans  l'intérêt  desquels  on  prétendrait  l'employer, 
il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  haïssable  que 
la  violence  ouverte,  c'est  l'hypocrite  tactique 
qui  consisterait  à  signer  un  contrat  et  à  ne  pas 
l'exécuter,  à  recevoir  un  salaire  et  à  ne  pas 
accomplir  la  tâche  pour  laquelle  on  est  payé. 
[Applaiidissetiients .) 

22. 

I 
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Ce  n'est  pas  français  parce  que  ce  n'est  pas 
franc  et,  s'il  fallait  choisir  entre  deux  maux, 
j'aimerais  encore  mieux  la  violence  que  le  sabo- 
tage, pour  l'appeler  par  son  nom,  [Applaudis- 
sements.) 

Mais  il  est  heureusement  possible  d'éviter 
l'une  comme  l'autre.  Vous  avez. tout  à  l'heure,' 
Monsieur  le  Président,  prononcé  le  nom  d'un  de 
nos  convives  :  M.  Villemin,  qui  m'apportait,  il' 
a  quelques  semaines,  une  petite  brochure  extrê- 
mement intéressante  contenant  les  clauses  d'un 
contrat  que  les  entrepreneurs  du  bâtiment  à 
Paris  ont  passé  avec  leurs  ouvriers.  Il  reconnaît 
en  termes  formels  la  nécessité  de  l'équivalence 
du  travail  et  du  salaire. 

Condition  indispensable,  car,  pour  qu'il  y  ait 
entente  entre  les  collaborateurs  d'une  même 
œuvre,  entre  ouvriers  et  patrons,  et  cette  entente 
e«t  la  condition  nécessaire  du  succès  de  toute 
entreprise,  il  faut  qu'il  y  ait  des  deux  côtés-égale 
loyauté. 

Aussi  bien  l'équivalence  du  travail  et  du 
salaire  se  trouve  écrite,  implicitement,  mais 
certainement,  dans  les  bordereaux  de  salaires 
joints  aux  cahiers  des  charges  de  vos  entre- 
prises. 

Ces  bordereaux  de  salaires,  il  peut  se  faire 
que  le  cours  du  temps  démontre  la  nécessité  de 
les  reviser.  Dans  quelles  conditions  Seront-ils 
r('vi^<^?  Dans  les  conditions  mêmes  on   ils  ont 
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été  établis.  Pour  les  reviser  comme  pour  les 
établir,  ce  seront  les  représentants  des  (leux 
parties,  réunis  dans  une  Commission  mixte,  qui 
constateront  les  prix  nouveaux  et  lorsqu'ils  les 
auront  constatés...  ah!  je  touche  ici  à  un  point 
délicat  qui  vous  préoccupe  avec  raison,  Mes- 
sieurs les  entrepreneurs,  et  sur  lequel,  comme 
sur  les  autres,  j'entends  dire  sans  ambages  mon 
entière  pensée. 

Quand  les  bordereaux  de  salaires  auront  été 
revisés,  lorsque  leur  revision  aura  établi  l'aug- 
mentation des  prix  de  la  main-d'œuvre,  quelle 
va  être  la  situation  de  l'entrepreneur?  Quel  va 
être  son  droit  vis-à-vis  de  l'Etat  dont  il  a  accepté 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication?  Devra- 
t-il,  sans  avoir  le  droit  de  réclamer,  supporter 
une  augmentation  indéfinie  ou,  au  contraire, 
n'aura-t-il  pas  le  droit  de  dire  à  l'Etat  :  «  J'ai 
traité  dans  des  conditions  précises,  les  conditions 
sont  changées,  je  demande  que  de  même  que 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  ont  changé,  les  prix 
que  vous  me  payez  soient  modifiés  »? 

Voilà  la  question. 

J'y  réponds  avec  une  complète  netteté;  j'es- 
time que  le  premier  devoir  de  l'Etat  est  de  se 
comporter  en  honnête  homme,  c'est-à-dire  de 
tenir  ses  engagements  comme  il  entend  que  ceux 
avec  lesquels  il  traite  tiennent  eux-mêmes  leurs 
engagements.  [Applaudissements.) 

Il  figure,  dans  vos  cahie^rs  dos  charges  une 
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clause  qui  prévoit  le  plus  souvent  que,  si  le 
prix,  de  la  main-d'œuvre  a  augmenté  de  plus 
de  33  p.  100,  vous  pouvez  vous  retourner  vers 
l'adminislralion  et  lui  demander  ou  la  résilia- 
tion du  contrat  ou  Taugmenlation  des  prix. 

Mais  une  question  a  surgi.  Si  ce  droit  vous 
est  reconnu  en  théorie,  comment,  en  fait,  vous 
sera-t-il  permis  de  Texercer?  L'Etat  ne  peut-il 
pas  se  fermer  les  yeux,  se  boucher  les  oreilles 
pour  éviter  de  constater  que  les  prix  ont  changé  ? 
Ou,  au  contraire^  lorsqu'il  est  averti  que  les  prix 
ont  augmenté  et  augmenté  dans  les  proportions 
prévues  par  le  cahier  des  charges,  en  deçà  des- 
quelles vous  saviez  devoir  supporter  les  augmen- 
tations de  salaires,  mais  passé  lesquelles  votre 
droit  naissait,  l'Etat  peut-il,  comme  si  rien  ne 
s'était  passé,  continuer  à  exiger  de  vous  l'accom- 
plissement de  vos  obligations  sans  rien  modifier 
aux  conditions  du  cahier  des  charges? 

Ma  réponse  est  simple  :  non,  l'État  n"a  pas  ce 
(h'oit.  [Applaudissements .) 

Une  fois  faite  la  constatation  que  les  charges 
qui  vous  incombent  sont  arrivées  au  point  où, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  vous  avez  le 
droit  de  demander  des  modifications  aux  condi- 
tions  de  votre  marché,  c'est  pour  l'Etat  un  devoir 
de  probité  élémentaire  que  de  s'acquitter  du  | 
devoir  que  lui  impose  le  cahier  des  charges 
qu'il  a  librement  proposé  à  votre  acceptation  et 
de  modifier  les  prix  qu'il  vous  paye  comme  vous- 
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'  mêmes  avez  dû  modifier  les  prix  que  vous  payez 
à  vos  ouvriers.  [Applaudissements.) 

C'est,  à  mon  avis,  dans  ces  conditions  et  dans 
ces  conditions  seulement  que  peuvent  et  doivent 
s'exécuter  en  toute  loyauté  les  contrats  que  l'Etat 
passe  avec  vous. 

Mais  l'Etat,  s'il  doit  se  comporter  en  honnête 
homme,  a  pour  devoir  aussi  et  pour  devoir  impé- 
rieux de  défendre  les  deniers  des  contribuables. 
Il  est  bien  facile  à  TEtat  de  consentir  à  des  aug- 
mentations des  prix;  celui  qui  paie  n'est  pas 
celui  qui  signe.  Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait,  et  je 
le  dis  très  nettement  devant  les  honnêtes  p,ens 
que  vous  êtes,  aucune  possibilité  d'entente,  de 
collusion  qui  puisse  conduire  à  des  augmenta- 
tions de  salaires  susceptibles  de  faire  élever  les 
prix  de  l'adjudication,  et  c'est  pourquoi,  au  lieu 
de  cette  condition  courante  en  vertu  de  laquelle, 
si  les  salaires  augmentent  de  plus  de  33  p.  100, 
immédiatement  les  prix  d'adjudication  sont  à 
leur  tour  susceptibles  d'augmentation,  je  préfé- 
rerais de  beaucoup  une  clause  qui  stipule  que, 
lorsque  la  dépense  totale  de  l'entreprise  est 
augmentée  dans  telle  proportion  par  suite  de 
l'augmentation  de  la  main-d'œuvre,  alors  l'en- 
trepreneur a  droit  de  réclamer  ou  la  résiliation 
d'un  contrat  qui  n'est  plus  celui  qu'il  a  passé 
ou  l'augmentation  des  prix  qu'il  a  acceptés. 

En  un  mot  comme  en  cent,  il  faut  que  les 
contrats  soient  loyalement  exécutés  et  c'est,  en 
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somme,  cetle  exécution  loyale  des  contrats  qui 
est  la  sauvegarde  la  plus  sûre,  non  pas  seule- 
ment pour  les  entrepreneurs,  mais  pour  l'Etat 
lui-même.  II  n'est  pas,  en  effet,  de  spéculation 
plus  dangereuse  et  plus  décevante  pour  l'État 
que  celle  qui  consisterait  à  imposer  à  ses  entre- 
preneurs les  conditions  les  plus  dures  possibles,  ; 
même  s'il  apparaît  que  personne  ne  puisse  pra-  ] 
tiquement  les  respecter,  en  se  disant  qu'après 
tout  l'entrepreneur  se  tirera  d'afTaire  comme  il 
pourra. 

S'il  s'en  tire,  c'est  au  détriment,  soit  de  la 
main-d'œuvre,  soit  de  la  qualité  des  travaux,  à 
moins  que  ce  ne  soit  des  deux,  et,  s'il  ne  s'en 
tire  pas,  c'est  l'État  en  définitive  qui  paiera  les 
frais  dé  ce  mauvais  calcul,  puisqu'il  devra 
s'adresser  à  d'autres,  que  les  travaux  dureront 
plus  longtemps  et  reviendront  plus  cher  à  l'Etat, 
c'est-à-dire  au  contribuable. 

Donc  loyauté  complète,  de  part  et  d'autre, 
entre  l'État  et  les  entrepreneurs  dans  la  façon 
dont  les  adjudications  sont  faites  et  dont,  une 
fois  faites,  les  travaux  sont  conduits.  A-'oilà  la 
règle  qui,  à  mi^n  avis,  comme  à  celui  de  tous 
nos  collaborateurs,  s'impose  à  nous  dans  l'in- 
térêt général. 

Et  c'est,  pour  le  ministre  qui  vous  parle,  une 
très  grande  joie  que  d'avoir  pour  auxiliaires  des 
hommes  comme  ceux  que  je  vois  autour  de  moi. 
Je  connais  de  longue  date  votre  Chambre  syn- 
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dicale,  je  sais  quels  services  elle  a  rendus  au 
pays,  quels  services  elle  est  encore  appelée  à  lui 
rendre,  dans  quel  esprit  large  vous  étudiez  les 
problèmes  de  tout  ordre  qui  vous  sont  soumis, 
et  c'est  en  vous  remerciant  d'un  concours  si  pré- 
cieux que  je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  du 
Syndicat  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
de  France.  [Applaudissements  vifs  et  prolongés.) 


CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DES  TECHNICIENS, 
DES  TÉLÉGRAPHES  ET  DES  TÉLÉPHONES 


Dans  les  premiers  jours  de  septembre  1910,  un  grand 
nombre  de  personnalités,  api)artenant  à  tous  les  pays  et 
spécialistes  dans  les  questions  de  téléphonie  et  de  télé- 
graphie se  réunissaient  en  une  conférence  internationale  à 
Paris,  pour  s'y  entretenir  des  perfectionnements  pratiques 
de  ces  industries.  11  appartenait  au  ministre  français  des 
Postes  de  présider  à  l'ouverture  des  travaux  de  cette  con- 
férence. 


Messieurs, 

C'est  pour  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  un  grand  hon- 
neur et  un  vif  plaisir  que  de  souhaiter  la  bienve- 
nue, au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, aux  éminents  Représentants  techniques 
des  grandes  administrations  européennes  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  et  à 
nos  invités  dont  quelques-uns  ont  accepté  de 
traverser  l'Atlantique  pour  se  joindre  à  nous. 

L'Amérique  est  la   première  à    avoir  donné 
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l'exemple  de  Conf«'rences  péiiodiqiies  entre  les 
spécialistes  du  téléphone.  S'inspirant  de  cet 
exemple,  la  Hongrie  et  la  France  avaient,  en 
1903,  présenté,  chacune,  à  la  Conférence  de 
Londres  une  motion  tendant  à  inspirer  des  réu- 
nions de  ce  genre  entre  les  techniciens  des 
diverses  nations.  La  crainte  que  ces  réunions 
ne  constituassent  comme  un  organisme  particu- 
lier susceptible  d'afîaiblir  l'autorité  des  admi- 
nistrations centrales  fit  écarter  la  proposition. 
La  Hongrie  n'abandonna  pas  l'idée  qu'elle  avait 
émise,  et  en  1907  elle  prenait  l'initiative  de  con- 
voquer directement  à  Budapest  une  Conférence 
technique  qui  s'y  réunit  le  22  septembre  1908. 
Quatorze  pays  d'Europe  s'y  firent  représenter 
par  74  membres.  A  l'issue  de  ses  travaux,  la  Con- 
férence de  Budapest  décida  de  se  réunir  de  nou- 
veau à  Paris  en  1910. 

Vingt-deux  nations  européennes  ont  cette  fois 
répondu  à  l'appel.  En  outre,  des  représentants 
des  grandes  compagnies  des  Etats-Unis  ont  bien 
voulu  accepter  l'invitation  du  Gouvernement 
français.  Il  est  à  espérer  qu'à  la  prochaine  Con- 
férence ce  n'est  plus  seulement  l'Europe,  mais 
les  autres  parties  du  monde  qui  viendront  offi- 
ciellement apporter  leur  concours. 

Instruit  par  une  première  expérience,  le  Comité 
permanent  a  réduit  à  un  nombre  restreint  les 
questions  soumises  à  vos  délibérations.  A  côté 
des  séances   où   seront  abordés   les  problèmes 
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techniques  qui  composent  votre  programme, 
une  exposition  publique  des  divers  systèmes  de 
stations  téléphoniques  automatiques  actuelle- 
ment existantes  apportera  à  votre  Conférence  un 
altrait  de  plus  et  un  nouvel  élément  de  succès. 

Quant  aux  questions  qui  vous  sont  posées, 
elles  peuvent  se  classer  en  deux  grandes  caté»s 
gories.  Les  unes  —  ce  sont  les  plus  nombreuses 
—  n'appellent,  ni  même  ne  comportent,  aa 
moins  pour  le  moment,  de  solution  internatio- 
nale. L'intérêt  de  leur  inscription  au  programme 
est,  en  provoquant  et  en  rapprochant  les  opinions 
de  praticiens  et  de  savants  émérites,  de  faire 
profiter  la  télégraphie  et  le  téléphone,  dans  tous 
les  pays,  de  l'expérience  commune. 

Dans  cette  première  catégorie  figure,  à  la  place 
d'honneur,  la  question  inscrite  en  tête  de  votre 
programme  :  «  Lequel  est  préférable,  pour  les 
relations  téléphoniques,  du  système  manuel,  ou* 
de  l'automatique,  ou  du  semi-automatique  »? 
Question  d'espèce,  comme  on  dit  au  Palais, 
Déjà  les  délibérations  de  la  Conférence  de  1908 
ont  mis  en  relief  le  rôle  capital  réservé,  selon 
toute  vraisemblance,  dans  le  développement  de 
la  technique  téléphonique,  aux  appareils  auto- 
matiques de  commutation.  Leur  emploi,  exclu- 
sif ou  combiné,  n'en  demeure  pas  moins  évi- 
demment soumis  aux  conditions  particulières  o\l 
se  meut  chaque  réseau.  Ce  sera  alfaire  aux  admi- 
nistrations de  tirer  parti  des  enseignements  qui 
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seront  fournis  par  cette  Conférence  pour  adapter 
à  leurs  besoins  tel  ou  tel  système. 

Vient  ensuite  une  seconde  catégorie  de  pro- 
blèmes dont  la  nature  permet  de  prévoir  qu'ils 
feront  à  bref  délai  l'objet  d'une  entente  interna-  • 
tionale.  Le  type  de  ces  questions  est  «  la  standa- 
risation  des  circuits  téléphoniques  »,  du,  pour 
user  d'une  formule  moins  technique,  larecherche 
d'une  mesure  commune,  d'un  étalon,  d'un  stan- 
dard, comme  on  dit  en  Angleterre,  applicable  à 
toutes  les  lignes  téléphoniques. 

Pas  n'est  besoin  d'être  un  spécialiste  pour 
apercevoir  les  inconvénients  de  tout  genre  qu'en- 
traîne, ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  exclusive- 
ment pratique,  l'emploi  de  lignes  téléphoniques 
jne  répondant  pas  à  des  conditions-limites  déter- 
i  minées.  Peut-on,  en  l'état  de  nos  connaissances 
en  téléphonie,  trouver  un  dispositif  aisé  à  con- 
struire et  à  manier  qui  remplisse  le  rôle  d'éta- 
llon?  Dans  l'affirmative,  convient-il  d'en  recom- 
mander l'adoption  à  tous  les  pays? 

Telle  est  la  question,  aussi  passionnante  pour 
la  théorie  qu'intéressante  pour  la  pratique,  à 
laquelle  vous  aurez  à  répondre.  Quels  que  soient 
les  résultats  techniques  de  vos  délibérations,  il 

I'en  est  un  que,  sans  être  prophète,  je  me  permets 
de  prédire. 

Ce  n'est  pas  inutilement  que  des  hommes  qui 
36  consacrent  tout  entiers  comme  vous  à  l'élude 
d'une  science,  de  ses  applications  pratiques  et 
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de  leurs  perfectionnements,  se  réunissent  pour 
mettre  en  commun  le  trésor  de  leurs  connais- 
sances et  de  leur  expérience. 

La  télégraphie,  la  téléphonie  sont  aujourd'hui 
il  tel  point  entrées  dans  les  mœurs  qu'on  ne 
conçoit  même  pas  comment  la  vie  moderne 
pourrait  se  passer  des  facilités  qu'elles  lui  offrent. 
Toutes  les  nations  sont  appelées  à  retirer  de 
votre  collaboration  les  fruits  les  plus  précieux. 

Aussi  est-ce  pénétré  d'une  sincère  gratitude 
pour  vos  laborieux  efforts  et  plein  de  confiance 
dans  le  succès  de  vos  travaux  que  je  déclare 
ouverte  la  deuxième  Conférence  internationale 
des  techniciens  des  Administrations  des  Télé- 
graphes et  des  Téléphones. 


LE    DISCOURS    DE    BORDEAUX 


Dans  le  discours  qu'il  prononça  on  novembre  1908,  invité 
|);ir  le  Cercle  Voltaire,  à  Bordeaux,  M.  Millerand,  passant 
en  revue  notre  législation  sociale,  montrait  la  nécessité 
urgente  d'organiser  la  démocratie  ouvrière,  de  lui  garantir 
tous  ses  droits  comme  aussi  de  lui  faire  mesurer  ses  de- 
voirs. Déjà  M.  Millerand  se  déclarait  partisan  résolu  de  la 
rélorme  électorale,  en  faveur  de  laquelle  il  devait  un  peu 
plus  tard  énergiquement  intervenir. 

Jai  été  heureux  de  me  rendre  à  l'invitation 
que  le  Cercle  Voltaire  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser.  J'y  ai  répondu  avec  d'aulant  plus 
d'empressement  que  jetais  assuré  de  m'y  trou- 
ver au  milieu  de  républicains  appartenant  à 
toutes  les  nuances  de  notre  parti. 

Fondé  en  1877,  au  lendemain  de  la  bataille 
mémorable  livrée  par  tous  les  républicains 
contre  le  retour  de  la  réaction,  le  Cercle  Vol- 
taire a  jugé  que  l'union  qui  nous  avait  donné  la 
victoire  n'était  pas  moins  nécessaire  pour  en 
retirer  les  fruits.  L'histoire  de  ces  trente  années 
a  prouvé  à  quel  point  vous  aviez  raison.  Mais 
pour  être  féconde  l'union  doit  se  faire  sur  des 
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idées  en  vue  de  réaliser  un  programme  précis 
C'est  pourquoi  notre  premier  devoir  est,  aprè 
les  avoir  examinés  avec  soin,  de  prendre  délibé-^ 
rément  parti  sur  les   problèmes    essentiels    de_^ 
l'heure  présente. 

On  l'a  dit  avec  raison,  le  difficile  n'est  pas  à& 
faire  son  devoir,  c'est  de  le  connaître.  Le  parti 
républicain  a  vécu  des    périodes   troublées  oir| 
rien  n'était  si  aisé  à   discerner  que  la  route  à^ 
suivre.  Sous  l'ordre  moral,  au  IG  Mai,  pendant 
le  boulangisme,  au  milieu  de  la  tourmente  na-,' 
tionalisle,  le  devoir  s'imposait  simple  et  clair  : 
le  mot  d'ordre  était,  tout   autre   préoccupation 
cessante,  de  faire  face  à  l'ennemi. 

C'est  après  chacune  de  ces  épreuves,  l'adver- 
saire en  déroute  et  le  parti  républicain  triom- 
phant, que  les  véritables  difficultés  ont  surgi.      ; 

Il  semble  que,  ces  derniers  temps,  au  lende- ' 
main  du  plus  complet  triomphe  électoral  qu'aient  l 
remporté  les  idées  républicaines,  une  inquiétude  i 
se  soit  levée  sur  notre  parti  et  qu'il  ait  flotté 
quelque   incertitude  sur  l'orientation  à   suivre.  • 
Parce  que,    sous  la   bannière  syndicaliste,  des  ' 
paroles  impies  se   sont   fait  entendre  contre  la  ; 
Patrie,  que  des  appels  à  la  violence  ont  été  pro 
férés,  une  agitation  aiguë  entretenue,  on  s'est  ; 
demandé  si  la  loi  sur  les  syndicats  ne  réclamait 
pas  une  refonte,  si  le  législateur  de  1884  n^avait 
pas  commis    une    erreur  qu'il  était  urgent  de  . 
réparer;  si,    |)our  tout  dire   d'un    mot,    riionrc  ' 
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n'avait  pas  sonné  de  l'aire  machine  en  arrière. 

Les  pliénomènes  sociaux  qui  se  déroulent 
sous  nos  yeux  appelhent,  il  est  vrai,  un  examen 
attentif  ;  ce  n'est  ni  par  des  mesures  de  police 
ni  même  par  d'étincelants  discours  qu'on  peut 
se  flatter  d'en  détourner  le  péril. 

Un  peu  de  réflexion  et  de  sang-froid  nous 
convaincront  que  ce  n'est  pas  dans  un  retour  sur 
ce  que  la  République  a  l'ait  depuis  vingt-cinq 
ans  au  point  de  vue  social,  mais  au  contraire 
dans  la  poursuite  et  l'achèvement  de  l'œuvre 
entreprise,  qu'est  la  vérité  et  que  sera  le  salut. 

Comment,  d'ailleurs,  le  voulût  on,  rétrograder? 
La  parole  du  théoricien  politique  est  toujours 
d'une  criante  vérité  :  «  Donnez  le  su (Trage  univer- 
sel à  qui  n'a  pas  le  bien-être,  il  est  inévitable  qu'il 
voudra  se  servir  de  l'un  pour  acquérir  l'autre.  » 
Oi^i  est  le  parti  disposé  à  prendre  pour  plate-forme 
la  suppression  du  suffrage  universel? 

Tenons  donc  pour  normal  autant  que  légitime 
que  les  ouvriers  dotés  de  l'égalité  politique  aient 
entendu  en  user  pour  leur  émancipation  écono- 
mique. Se  mettre  en  travers  de  ce  mouvement, 
tenter  de  remonter  le  courant  serait  si  certaine- 
ment inutile  (ju'on  me  pardonnera  de  im'arrôter 
à  une  suggestion  contraire  d'ailleurs  à  toutes  les 
tendances  de  notre  parti. 

En  face  de  la  démocratie  il  n'est  qu'une  atti- 
tude sage  :  la  confiance  ;  une  confiance  cordiale 
dont  les  leiffets  se  Iradnisont  non  par  de  nionsoti- 
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gères  et  dangereuses  flatteries,  mais  par  des 
actes  utiles.  Ce  n'est  pas  de  contester  ses  droits 
au  prolétariat  qu'il  convient,  mais  de  lui  mon- 
trer ses  devoirs  qui  en  sont  le  corollaire.  Il  n'y  il 
a  dans  ce  monde  qu'une  justice  certaine  :  c'est  la  ^ 
justice  immanente  des  choses  ;  chacun  de  nos  1 
actes  porte  avec  soi  sa  conséquence  et  c'est  J 
pourquoi  l'éducation  livresque  ne  suffit  pas  et 
que  l'homme  ne  s'instruit  vraiment  que  par 
l'expérience,  qu'il  l'ait  personnellement  acquise 
ou  héritée  de  ses  ancêtres. 


i 
Ce  n'est  donc  pas  une  vue  erronée,  tant  s'en 

faut,  qui  a  conduit  le  législateur  de  1884  à  fournir 
à  la  classe  ouvrière,  sous  la  forme  des  syndicats, 
les  moyens  de  s'organiser,  c'est-à-dire  de  s'éle- 
ver, de  prendre  conscience,  en  même  temps  que  > 
de  ses  droits,  des  responsabilités  qu'en  entraîne 
l'exercice.  Sa  pensée  ne  fut  comprise  au  début 
—  c'est  un  phénomène  hélas  !  commun  —  ni 
par  les  ouvriers  ni  par  les  patrons.  Les  entraves 
apportées  par  trop  d'employeurs,  effrayés  de 
voir  leurs  employés  s'unir  et  se  grouper  en 
dehors  d'eux,  à  l'application  de  la  loi  nouvelle, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  en  fausser  le  sens  et  à 
en  altérer  l'esprit. 

La  loi  de  1884  n'en  a  pas  moins  été  une  loi 
hautement  bienfaisante.  Ses  progrès  mêmes  ont 
mis  en  relief  la  nécessité  de  la  compléter.  11  était 
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inévitable  que,  la  maniant  pour  la  première  fois, 
les  ouvriers  n'y  aperçussent  d'abord  qu'une 
arme  de  combat  contre  des  patrons  avec  les- 
quels ils  ne  songeraient  à  négocier  que  le  jour 
où  ils  se  sentiraient  assez  forts  pour  être  en  état 
de  discuter  avec  eux  dans  la  paix.  N'accusez  que 
leur  faiblesse  de  leur  méfiance  et  de  leur  excès. 
Jusqu'à  l'heure  où  ils  pourraient  traiter  sur  un 
pied  d'égalité,  ils  devaient  croire  que  le  seul  pro- 
cédé pour  faire  triompher  leurs  revendications 
était  la  violence  et  les  brutales  surprises  de  la 
force.  Ainsi   s'explique  la  fréquence  des  grèves. 


En  se  multipliant,  elles  ont  rendu  plus  visibles 
leurs  dangers.  On  s'est  avisé  que  la  grève,  comme 
la  guerre  —  et  c'en  est  une  —  n'était  pas  seule- 
ment un  procédé  primitif  et  hasardeux  de  tran- 
cher un  litige  au  bénéfice  du  vainqueur  et  aux 
frais  du  vaincu.  La  solidarité,  une  fois  de  plus,  a 
manifesté  ses  lois.  Les  combattants  ont  souffert 
de  la  lutte,  mais  les  autres  aussi.  Vraie  de  toutes 
les  grèves,  cette  constatation  a  particulièrement 
frappé  le  grand  public  à  l'occasion  de  certaines 
d'entre  elles,  telles  que  celles  des  travailleurs 
employés  aux  entreprises  de  transport  ou  de 
production  de  la  lumière. 

De  supprimer  le  droit  de  grève  il  ne  saurait 
être  question  sans  reculer  bien  au  delà  de  la  loi 
de  1884,  en  arrière  même  de  la  législation  impé- 
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liale.  Quelle  protection  donc  contre  la  grève, 
sinon  de  chercher  à  en  prévenir  le  retour  par 
rétablissement  d'un  droit  nouveau? 

Ce  n'est  pas  de  gaîté  de  cœur  que  la  masse 
ouvrière  se  condamne  au  chômage,  et  que  le 
mari,  le  père,  impose  à  la  femme,  aux  enfants, 
la  ration  de  famine.  On  ne  se  résout  à  (elles 
extrémités  que  dans  la  persuasion  de  servir  effi- 
cacement ses  intérêts'!  La  grève  apparaît  à  l'ou- 
vrier comme  son  iiltima  ratio.  On  assure,  je  le 
sais,  qu'abandonné  à  ses  propres  inspirations  il 
n'y  recourrait  jamais,  et  que  les  vrais  auteurs  de 
ces  troubles  économiques  sont  ces  personnages 
parfois  mystérieux,  toujours  terrifiants  qu'on 
désigne  du  nom  de  «  meneurs  ».  Je  ne  songe  pas 
à  nier  que  dans  les  milieux  ouvriers,  comme 
dans  tout  rassemblement  d'hommes,  il  n'y  ait 
des  meneurs,  c'est-à-dire  des  initiateurs  qui,  par 
des  mobiles  tantôt  bons  tantôt  mauvais,  désinté- 
ressés ou  égoïstes,  se  font  les  guides  de  la  foule. 

Sans  entretenir  l'illusion  de  les  voir  jamais 
disparaître,  sans  même  chercher  à  dresser  le 
bilan  de  leurs  initiatives,  on  peut  et  on  doit  se 
proposer  de  réduire  leur  rôle  en  organisant  lu 
foule,  en  l'instruisant,  en  donnant  à  chacune 
des  unités  qui  la  composent  une  valeur  propre. 


Me  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  le  projet 
déposé  en  1900,  au  nom  du  gouvernement,  sur  le 
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règlement  amiable  des  conflits  du  travail  part 
précisément  de  cette  idée?  S'il  prévoit  que  la 
grève  peut  être  déclarée,  si  même  il  institue  une 
procédure  pour  arriver  à  y  mettre  un  terme,  son 
objet  essentiel  est  de  créer  dans  chaque  établis- 
sement une  organisation  qui  rende  le  plus  sou- 
vent la  grève  inutile,  et  en  fait  donc  la  supprime , 
par  la  périodicité  des  relations  établies  entre  les 
délégués  élus  des  employés  et  leurs  employeurs. 

A  cette  première  application  du  contrat  col- 
lectif de  travail  on  fait  l'objection  courante 
contre  tout  contrat  de  ce  genre,  qu'il  n'est  pas 
de  convention  sérieuse  sans  responsabilité  elTec- 
tive  des  contractants,  et  que  si  la  responsabilité 
de  l'employeur  est  saisissable,  celle  de  l'employé 
ne  l'est  pas.  Critique  trop  absolue  qui  renferme 
cependant  une  forte  part  de  vérité  ;  elle  revient 
à  soutenir  que  la  propriété  est  l'assise  nécessaire 
de  la  liberté. 

C'est  à  cette  vue  que  répond  le  projet,  dû  éga- 
lement à  l'initial ive  du  ministère  Waldeck-Rous- 
seau,etcommele  premier  pendant  encore  devant 
la  Chambre,  qui  permet  aux  syndicats  —  ce 
n'est,  bien  entendu,  qu'une  faculté  dont  ils  use- 
ront ou  n'useront  pas  à  leur  gré  —  de  se  doubler 
(le  sociétés  commerciales  et  de  se  constituer 
ainsi  un  patrimoine.  Pas  plus  que  le  précédent, 
ce  projet  n'a  échappé  au  feu  croisé  des  critiques 
patronales  et  ouvrières  ;  les  uns  lui  ont  reproché 
de  créer  une  mainmorte  corporative,  les  autres 
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de  détourner  les  associations  professionnelles  de 
leur  rôle  propre.  Nous  ne  sommes  nullement 
émus  d'appréhensions  si  peu  en  rapport  avec 
les  faits,  et  nous  persistons  à  appeler  de  tous  nos 
voeux  une  législation  qui,  en  fournissant  à  l'acti- 
vité des  associations  professionnelles  des  ali- 
ments solides  et  substantiels,  les  mène  à  l'école 
salutaire  des  réalités  et  leur  permette  de  faire 
le  plus  tôt  possible  un  apprentissage  inévitable. 

Il  est  d'ailleurs  curieux  que,  notamment  dans 
les  débats  si  intéressants  soulevés  à  ce  sujet 
devant  le  Conseil  supérieur  du  travail,  personne 
ne  se  soit  avisé  que  notre  projet  revenait,  somme 
toute,  à  étendre  à  tous  les  syndicats  de  la  loi 
de  I88i  le  bénéfice  d'une  situation  dès  longtemps 
reconnue  par  l'usage  et  par  la  loi,  dont  un 
récent  projet  gouvernemental  demande  même 
expressément  la  consécration,  mais  qui  a  été 
jusqu'ici  exclusivement  réservée  à  une  partie 
d'entre  eux,  aux  seuls  syndicats  agricoles.  Est-il 
téméraire  de  trouver  dans  celte  différence  de 
traitement  entre  deux  catégories  d'associations 
régies  toutes  deux  par  la  loi  de  1884,  l'une  des 
ïaisons  capitales  par  oii  s'explique  la  différence 
de  leurs  succès? 

Des  syndicats  agricoles  se  composent,  il  est 
vrai,  on  peut  dire  uniquement,  de  propriétaires 
grands  ou  petits.  Des  événements  trop  proches 
de  nous  pour  avoir  été  si  tôt  oubliés  ont  rappelé 
aux   politiques   qui   auraient    été   tentés    de   le 
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méconnaîlrc  que  sous  d'autres  formes,  daus  des 
conditions  diiïérenles,  les  ouvriers  agricoles  con- 
naissent les  mêmes  soulfrances,  qu'ils  ont  les 
mêmes  aspirations  que  leurs  camarades  des 
villes  et  qu'ils  commencent  à  recourir  au  môme 
procédé  :  les  grèves  agricoles  ont  fait  leur  appa- 
rition. Une  législation  sociale  prévoyante  ne 
séparera  pas,  dans  ses  préoccupations,  les  ou- 
vriers agricoles  des  ouvriers  industriels;  elle 
s'attache  à  puiser  dans  l'examen  consciencieux 
de  la  situation  des  uns  et  des  autres  les  moyens 
d'améliorer  le  sort  de  tous. 

C'est  à  ces  lois  que  je  vomirais  voir  la  majo 
rite  républicaine,  sous  l'aiguillon  du  gouverne- 
ment, appliquer  son  attention  et  son  zèle;  elles 
ne  constituent  d'ailleurs  qu'une  part  de  la  poli- 
tique sociale  de  la  République. 

L'organisation  des  travailleurs  implique  qu'ils 
sont  mûrs  pour  elle,  prêts  à  l'aeccpter  et 
capables  de  s'en  servir.  L'amélioration  de  leurs 
conditions  de  vie,  la  garantie  à  tous,  enfants, 
adultes,  vieillards,  de  ce  bien  inestimable  :  la 
sécurité,  sont  des  projets  qui  doivent  marcher 
de  pair,  s'ils  ne  la  précèdent,  avec  la  proclama- 
tion du  statut  de  l'organisation  ouvrière.  Le 
parti  républicain  a  compris  et,  pour  une  large 
part,  rempli  sa  noble  lâche.  Les  lois  sur  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  sur  l'hygiène  des 
établissements,  sur  le  repos  hebdomadaire,  sur 
les  accidents  du  travail  en  fournissent  la  preuve 

24 
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éclatante.  Aux  mêmes  préoccupations  se  ratta- 
chent et  la  grande  loi  de  1905  sur  l'assistance 
oblig'atoire  des  vieillards  et  des  infirmes,  et  le 
projet  de  retraites  paysannes  et  ouvrières,  dont 
le  gouvernement  et  le  Parlement  ont  pris  l'enga- 
gement, qu'ils  tiendront,  de  faire  une  réalité. 

Ainsi  la  classe  ouvrière,  assurée  de  conditions 
humaines  d'existence  élevée  au-dessus  des  pre- 
miers besoins,  en  possession  des  loisirs  néces- 
saires pour,  en  dehors  de  sa  tâche  quotidienne, 
penser  aux  intérêts  généraux  de  la  corporation, 
de  la  cité,  du  pays,  devient  capable,  dans  l'inté- 
rêt général  comme  dans  le  sien,  de  s'imposer  et 
de  suivre  une  discipline  et  une  règle. 


Aussi  bien,  il  est  dès  à  présent  des  catégories 
de  travailleurs  auxquels  la  nature  même  de  leur 
emploi  assure  la  sécurité  dont  la  grande,  majo- 
rité de  leurs  camarades  de  travail  sont  encore 
privés  :  je  veux  parler  des  employés  et  ouvriers 
de  l'État. 

11  s'est  produit  dans  leurs  rangs,  depuis 
quelques  années,  une  agitation  assez  vive  eu 
vue  de  se  faire  reconnaître  le  même  droit  de  se 
grouper  et  de  s'organiser  qui  appartient  aux 
employés  et  ouvriers  de  l'industrie  libre.  Le  pro- 
blème attend  toujours  une  solution  depuis 
longtemps    promise  et   que  semblent  pourtant 
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rendre  relativement  aisée  les  conditions  mêmes 
où  il  se  pose.  L'impossibilité  d'admettre  que  la 
marche  des  grands  services  nationaux  qui  inté- 
ressent l'existence  du  pays  puisse  être  inter- 
rompue sous  prétexte  de  défendre  des  intérêts 
particuliers,  si  légitimes  soient-ils,  commande 
l'application  aux  services  de  l'Etat  d'une  organi- 
sation analogue  à  celle  dont  je  parlais  à  l'instant  ; 
elle  est  d'autant  plus  facile  à  y  introduire  qu'il 
dépend  de  l'initiative  ministérielle  de  la  pres- 
crire, et  d'autant  plus  nécessaire  que  les  excès 
du  favoritisme  ont  soulevé  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires des  réclamations  trop  souvent  justi- 
iiées. 

L'origine  profonde  du  mal  réside,  il  est  vrai, 
moins  encore  dans  les  abus  de  notre  adminis- 
tration que  dans  les  vices  de  notre  régime 
politique. 


Ce  serait  folie  que  prétendre  en  rendre  res- 
ponsable la  forme  républicaine.  11  n'est,  à  vrai 
dire,  aucun  des  pays  où  existe  le  parlementa- 
risme —  ne  voyez  dans  cette  constatation  ni 
lune  excuse  ni  une  consolation  —  qui  ait  échappé 
là  ce  fléau. 

Proposerait-on,  pour  faire  disparaître  ces 
[abus,  de  supprimer  le  régime  parlemenlaire? 
[Le  remède  serait  pire  que  le  mal  et  condamné 
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du  res!e  par  l'histoire  d'hier  et  d'aujourd'hui. 
L'évoluîion  des  sociétés  contemporaines  les 
conduit  toutes  au  parlementarisme,  et  les  débuts 
du  XX*  siècle  nous  en  ont  fourni  d'éclatants  et 
imprévus  exemples.  Ils  me  dispenseraient,  à 
défaut  d'autres  raisons,  d'instituer  une  défense 
en  règle  d'un  régime  qu'il  est  plus  expédient  de 
corriger  que  de  remplacer. 

De  toutes  les  causes  qui  en  altèrent  le  fonc- 
tionnement, l'une  des  plus  fréquentes  et  des 
plus  graves  est,  à  coup  sûr,  l'imperfection  du 
système  électoral. 


Tant  de  républicains  éminents,  tant  d'hommes 
d'État  justement  réputés  ont  fait  le  procès  du 
scrutin  d'arrondissement  qu'il  serait  à  la  fois 
fastidie^ux  et  prétentieux  de  le  rouvrir.  Un  de 
ses  vices  est  précisément,  en  imposant  à  l'élu 
des  servitudes  multiples  n'ayant  avec  l'intérêt 
général  que  de  lointains  rapports,  d'en  faire 
dans  sa  circonscription  l'intermédiaire  et  comme 
le  dispensateur  des  faveurs  gouvernementales 
et  des  emplois. 

On  peut  discuter  si  le  député  gagne  person- 
nellement à  ce  rôle  plus  qu'il  ne  perd.  La  ques- 
tion ne  se  pose  môme  pas  à  qui  veut  la  résoudre 
du  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Il  est,  je  ne 
l'ignore  pas,  des  politiques  pour  taxer  de  suran- 
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née,  voire  de  rétrograde,  la  thèse  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.  N'est-ce  pas  pourtant  la 
caractéristique  de  la  tyrannie,  qu'elle  s'exerce 
par  un  homme  ou  par  une  assemblée,  de 
concentrer  et  de  confondre  en  soi  tous  les  pou- 
voirs? On  ne  libérera  le  pouvoir  exécutif  de 
sollicitations  qui,  en  empiétant  sur  sa  liberté, 
diminuent  d'autant  sa  responsabilité,  qu'en 
affranchissant  le  législatif  de  la  sujétion  d'in- 
structions inévitables  et  incessantes  qui,  tout 
compte  fait,  le  réduisent  à  la  plus  humiliante 
des  postures. 

Ce  ne  sera  pas  l'affaire  d'un  jour,  ni  l'œuvre 
d'une  loi.  La  disparition  du  scrutin  d'arrondis- 
sement n'opérera  point  ce  miracle  que  du  jour 
au  lendemain  les  mœurs  politiques  soient 
réformées,  mais  on  peut  affirmer,  avec  la  certi- 
tude de  ne  se  point  tromper,  qu'il  est  impos- 
sible de  songer  même  à  les  modifier  tant  que 
subsistera  le  scrutin  d'arrondissement. 

La  réforme  électorale  n'est  pas  une  réforme 
comme  une  autre  :  c'est  la  clé  de  toutes  les 
autres.  Soyez  persuadés  qu'on  ne  fera  ni  ré- 
forme administrative,  ni  réforme  judiciaire,  ni 
réforme  militaire  pour  peu,  comme  c'est  le  cas, 
qu'elle  implique  des  changements  dans  la  distri- 
bution terriloriale  de  nos  forces,  tant  que  chaque 
député  — je  néglige,  comme  dedroit,  les  excep- 
tions qui  confirment  la  règle  —  sera  par  défini- 
tion le  défenseur  attitré  des  intérêts  de  clocher 
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que  menace  au  chef-lieu  de  canton  comme  d'ar- 
rondissement tout  ébranlement  du  «  statu  quo  «. 

Entre  le  député  ainsi  asservi  aux  préoccupa- 
tions locales  et  ses  grands  électeurs,  d'une  part, 
entre  le  ministre  et  le  député  de  Taulre  s'établit 
un  échange  de  bons  procédés  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  fausser  et  à  corrompre  toute  la  poli-, 
tique  nationale. 

Ce  système  d'abdication  réciproque  aboutit  en 
effet  à  ce  résultat  lamenlable  que  les  affaires, 
les  grandes  comme  les  petites,  celles  de  l'exté- 
rieur comme  celles  de  l'intérieur,  risquent  d'être 
étudiées  et  résolues  sous  l'empire  de  considéra- 
tions absolument  étrangères  à  leurs  éléments 
propres  comme  au  souci  du  bien  public. 

Hâtons-nous  de  rompre,  il  est  temps,  il  n'est 
que  temps,  avec  un  système  si  pernicieux.  Il  a 
fait  naître  dans  ce  pays  un  malaise  général 
dont  on  ne  trouve  à  peu  près  personne  pour 
contester  l'existence  si  l'on  controverse  encore 
sur  ses  causes  et  sur  ses  remèdes. 

Nous  devons,  nous  le  pouvons,  épargner  à  In 
République    une  secousse    nouvelle;   nous  n'y 
réussirons  qu'en  portant  courageusement  le  fer 
dans  la  plaie.  Il  faut  en  finir  avec   le  scrutin  j 
d'arrondissement;  il  faut  en  finir  avec  un  régime 'j 
électoral   qui    interdit  toute   réforme   profonde 
d'une  organisation  administrative  aussi  désuète, 
aussi  paradoxale  que  les  vénérables  diligences  : 
du  temps  desquelles  elle  date. 

r 
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Prétendrait-on  qu'il  est  chimérique  d'espérer 
que  les  intérêts  particuliers  consentent  jamais  à 
s'immoler  à  l'intérêt  général?  C'est  calomnier 
gratuitement  la  majorité  que  de  lui  prêter  des 
calculs  si  bas,  et  c'est  de  plus  tenir  pour  acquis 
ce  qui  n'est  rien  moins  que  démontré.  Le  souci 
exact  des  intérêts  particuliers  pourrait  bien,  en 
effet,  être  d'accord  avec  l'intérêt  général  pour 
imposer  un  changement  rapide  et  profond  de 
l'organisation  électorale.  Serait-ce  la  première 
fois  que  notre  histoire  nous  offrirait  l'exemple 
de  gouvernements  qui ,  pour  n'avoir  pas  su 
donner  à  temps  satisfaction  aux  légitimes  exi- 
gences de  l'opinion,  se  sont  trouvés  surpris 
par  la  brusque  explosion  de  l'irritation  popu- 
laire ? 

On  tombe,  dit  la  sagesse  des  nations,  tou- 
jours du  côté  où  l'on  penche.  C'est  assez  nette- 
ment indiquer  qu'un  régime  fondé  sur  la  volonté 
de  la  majorité  doit  avant  tout  se  proposer  pour 
but  que  toutes  les  opinions  soient  entendues, 
toutes  les  minorités  représentées. 

La  troisième  République  a  eu  l'honneur  et 
l'intelligence  de  donner  à  ce  pays  toutes  les 
libertés,  celle  de  la  plume,  celle  de  la  parole, 
celle  de  l'association.  Elle  a  dû,  n'en  doutez  pas, 
à  cette  foi  hardie  et  raisonnée  dans  la  puissance 
tutélaire  de  la  liberté  de  traverser  victorieuse- 
ment des  orages  auxquels  n'ont  pas  résisté  des 
régimes  plus  rigides  et  moins  souples. 
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L'heure  est  venue  de  compléter  son  œuvre  par 
l'institution  d'un  régime  électoral  qui  garan- 
tisse à  son  tour  de  la  façon  la  plus  complète  et 
à  tous  les  points  de  vue  la  liberté  qui,  sous  un 
gouvernement  de  suffrage  universel,  est  le  gage 
et  la  sauvegarde  de  toutes  les  autres  :  la  liberté 
du  vote. 


Nous  n'avons  pas  besoin ,de  porter  nos  regards 
très  loin  de  nos  frontières  pour  avoir  sous  les 
yeux  le  spectacle  de  lois  électorales  qui,  par  le 
scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportion- 
nelle, assurent  dans  la  dignité  et  dans  le  calme 
le  choix  de  représentants  autorisés  de  toutes  les 
opinions. 

Ce  que  peut  l'électeur  belge,  le  français  en 
serait-il  incapable?  Pourquoi  donc? 

Le  scrutin  de  liste  a  fonctionné  trop  souvent 
déjà  en  notre  pays  pour  que  j'aie  à  m'expliquer 
sur  son  mécanisme.  Parmi  les  reproches  qu'on 
peut  lui  adresser  ne  ligure  pas  celui  de  la  com- 
plication. «  Chaque  électeur  dispose  d'autant 
de  sulfragcs  qu'il  y  a  de  députés  à  élire  dans  la 
circonscription  »  :  c'est  le  texte  même  de  la  pro- 
position soumise  à  la  Chambre. 

L'adjonction  au  scrutin  de  liste  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  en  rendrait-elle  le 
fonctionnement  moins  aisé?  l*as  pour  l'électeur. 
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il  coup  sûr,  puisque  son  rôle  est  terminé  à 
l'instant  où  il  a  marqué  sur  son  bulletin  les 
noms  de  son  choix.  Pas  davantage  pour  la  com- 
mission de  recensement  dont  la  tâche,  accessible 
à  un  élève  de  l'école  primaire,  se  bornerait  à 
faire  des  additions  et  des  divisions. 

Sans  doute,  on  peut  varier  sur  les  détails,  pré- 
férer un  système  à  un  autre.  Soyons  du  moins 
d'accord  avec  nos  glorieux  prédécesseurs,  les 
Gambelta,  les  Waldeck-Rousseau,  les  René  Go- 
blet  et  tant  d'autres,  pour  condamner  et  pros- 
crire un  système  électoral  dont  le  maintien 
risque,  à  un  jour  prochain,  de  déchaîner  sur 
notre  régime  le  plus  redoutable  des  périls. 

Pour  que  vive  et  prospère  la  République,  ne 
tardons  pas  à  adopter  un  système  électoral  qui, 
tout  en  substituant  aux  luttes  stériles  et  corrup- 
trices des  influences  personnelles  les  nobles  et 
fécondes  batailles  des  programmes  et  des  idées, 
permette  la  réforme  nécessaire  de  nos  mœurs 
publiques. 


Réforme  d'autant  plus  urgente  que  ce  n'est  pas 
seulement,  en  dépit  des  apparences,  un  pro- 
blème de  politique  intérieure  qui  se  pose  à  nous 
sous  cette  forme  :  l'enjeu  du  débat  n'est  rien 
moins  que  la  grandeur  de  notre  pays  dans  le 
monde. 
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Pour  maintenir  la  situation  que  nous  avons 
reconquise  pour  rendre  infrangibles  une  alliance 
et  des  amitiés  qui  sont  le  prix  de  notre  force 
autant  que  le  résultat  de  mutuelles  sympathies, 
il  ne  suffit  pas  de  veiller  avec  un  soin  jaloux  au 
maintien  de  nos  ressources  militaires  et  finan- 
cières. Une  armée  et  une  marine  disciplinées  et 
fortes,  un  budget  sagement  aménagé,  le  crédit 
national  scrupuleusement  sauvegardé  :  autant 
d'éléments  de  notre  puissance.  Ils  sont  indis- 
pensables. Ils  ne  sont  pas  suffisants. 

Pour  les  mettre  en  œuvre  il  faut  des  citoyens 
dignes  de  ce  nom,  unis  dans  un  commun  amour 
de  la  Patrie,  prêts  à  tout  subordonner  aux 
nécessités  du  bien  public,  serviteurs  passionnés 
de  cette  France  dont  il  nous  est  permis,  sans 
outrecuidance,  de  dire  que  son  amoindrisse- 
ment serait  pour  la  civilisation  elle-même  une 
diminution. 

Nous  n'avons  aucune  raison  d'ailleurs  d'être 
pessimistes.  Notre  pays  n'a  pas  cessé  d'être  un 
des  plus  riches  du  monde.  Notre  activité  en  tous 
les  ordres  n'a  jamais  été  plus  vive.  Nous  avons 
montré,  à  des  heures  critiques,  quel  était  le  res- 
sort de  notre  génie  national  et  de  quelles  chutes 
il  pouvait  rebondir  et  à  quelles  hauteurs. 

Prenons  garde  seulement  de  ne  pas  gaspiller 
des  dons  si  précieux  ;  sans  nous  calomnier  nous- 
mêmes,  sachons  nous  connaître  et  nous  juger, 
et,  ayant  discerné  nos  faiblesses,  y  remédier  à 
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temps.  Prouvons,  l'heure  en  est  venue,  que 
trente-huit  ans  de  République,  nous  ont  rendus 
capables  de  nous  gouverner,  c'est-à-dire  de  nous 
réformer  nous-mêmes. 


XX'    ANNIVERSAIRE    DU    MANDAT    LEGISLATIF 


Le  24  oclobre  lî)09 ,  les  électeurs  de  la  première  cir- 
conscription du  XII"  arrondissement  fêtaient  le  vingtième 
nnniversaire  du  mandat  législatif  de  leur  député,  M.  Mii- 
lerand.  Ce  fut  l'occasion  d'une  vaste  manifestation  de  sym- 
pathie à  l'égard  du  ministre  des  Travaux  publics.  On  se 
réunit  au  buffet  de  la  gare  de  Lyon.  Successivement,  au 
milieu  d'un  auditoire  enthousiaste,  iMM.  Viviani,  ministre 
du  Travail,  Ferdinand  Buisson,  Thierry-Gazes,  députés,  el 
d'autres  orateurs,  prirent  la  parole  et  firent  l'éloge  de 
l'œuvre  et  du  caractère  de  M.  Millerand.  C'est  alors  que 
M.  Millerand,  répondant  aux  oraleui's,  prononça  le  dis- 
cours que  voici,  où  il  développa  son  programme  politique 
et  social.  Ces  déclarations  eurent  par  tout  le  pays  un 
grand  retentissement,  et  l'on  commenta  longtemps  le 
«  discours  de  la  gare  de  Lyon  ». 


Mes  cuEiis  Concitoyens, 

Youlez-vous  me  permettre  de  dire  :  Mes  chers 
amis? 

C'est  pour  moi  une  joie  profonde  et  la  large 
récompense  de  mon-  travail  et  de  mes  luttes  do 
vingt  années  que  la  réunion  de  ce  soir. 

Je  n'ai  qu'à  jeter  les  yeux  autour  de  moi  pour 
reconnailrc  dans  col  auditoire,   à  côté  de   mes 
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collègues  du  Parlement,  de  nos  amis  du  Conseil 
municipal,  de  la  municipalité  de  cet  arrondis- 
sement, les  compagnons  et  les  témoins  des 
combats  menés  pour  la  République,  de  1889 
jusqu'à  ce  jour,  dans  cette  circonscription. 

Depuis  que  je  suis  venu  demander  au  XIP 
arrondissement  de  me  maintenir,  après  l'abro- 
gation du  scrutin  de  liste,  le  mandai  que 
m'avait  confié,  en  décembre  1883,  le  départe- 
ment de  la  Seine,  je  les  ai  toujours  trouvés  à 
mes  côtés,  fidèles  et  dévoués  à  la  grande  cause 
dont  nous  sommes  les  serviteurs  modestes  mais 
passionnés. 

Au  cours  de  cette  longue  période  il  était  inévi- 
table qu'il  se  produisît  entre  nous  des  désaccords 
sur  des  questions  d'application  ou  de  tactique. 

La  confiance  mutuelle,  la  franchise  absolue 
qui  ont  toujours  été  la  règle  de  nos  rapports, 
n'ont  pas  permis  que  ces  légères  et  éphémères 
dissidences  altérassent  jamais  des  relations 
fondées  sur  l'estime  et,  je  puis  bien  dire  aujour- 
d'hui, sur  l'affection  réciproques. 

Vous  avez  compris,  mes  chers  amis,  et  quel 
plus  bel  éloge  des  électeurs  de  celte  circons- 
cription, que  votre  représentant  ne  pouvait 
mieux  servir  son  parti  et  son  pays  qu'en  n'hési- 
lant  pas  à  dire  toujours  et  sans  réserve  ce  qui 
lui  paraissait  la  vérité,  au  risque  d'être  accusé 
parfois  de  se  séparer  pour  un  moment  du  gros 
de  1  armée. 

23 
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Lorsque,  le  6  octobre  1889,  cette  circonscrip- 
tion m'a,  pour  la  première  fois,  élu  pour  son 
député,  je  me  présentais  à  elle  comme  républi- 
cain socialiste;  nous  sommes  en  1909,  votre 
représentant  n'a  changé  ni  d'étiquette,  ni 
d'opinions  :  qu'on  prenne  le  discours  qu'en 
mai  1896  je  prononçais  à  Saint-Mandé  au  nom 
du  parti  socialiste  ;  qu'on  scrute  ma  collabora- 
tion de  1899  à  1902  au  Cabinet  Waldeck-Rous- 
seau  ;  qu'on  interroge  mes  actes  et  mes  paroles 
depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  du 
Cabinet  actuel,  on  ne  relèvera,  j'ai  la  fierté  de  le 
dire,  entre  hier  et  aujourd'hui  aucune  contra- 
diction. 


Lorsque  mon  ami  IJriand  m'a  fait  le  grand 
honneur  de  me  demander  d'entrer  dans  le  Cabi- 
net qu'il  était  chargé  de  constituer,  je  n'ai  pas 
hésité  à  le  prier  de  me  confier,  sans  l'aide  d'un 
Sous-Secrétaire  d'Etat,  le  département  des 
Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  à  ce  moment,  le 
poids  du  fardeau  dont  je  me  chargeais  ;  j'y  étais 
sollicité  par  plus  d'une  considération.  Je  n'ai 
jamais  séparé  la  réalisation  nécessaire  des 
réformes  sociales  de  l'amélioration  de  notre 
outillage  économique  et  du  développement  de 
la  prospérité  nationale.  Nulle  part  peut-être  plus 
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qu'aux  Travaux  publics  je  ne  trouvais  ces 
préoccupations  étroitement  associées. 

Une  circonstance  d'actualité  m'inclinait  d'ail- 
leurs à  accepter  ce  portefeuille.  Pendant  trois 
aus,  j'avais  eu,  comme  ministre  du  Commerce, 
l'honneur  d'être  placé  à  la  tête  du  personnel  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  Je  l'avais  hautement 
apprécié,  et  jamais,  entre  lui  et  moi,  ne  s'était 
élevée  l'ombre  d'une  difficulté  ;  j'avoue  avoir  été 
tenté  par  le  désir  de  reprendre  sa  direction  à 
une  heure  difficile  alors  que  des  circonstances 
sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  revenir  avaient 
jeté  sur  l'ensemble  de  ce  personnel  comme  une 
suspicion  que  je  savais  bien  qu'il  ne  méritait  pas. 

Je  ne  crois  pas  être  taxé  d'un  optimisme 
excessif  en  disant  qu'aujourd'hui  le  calme, 
l'ordre  sont  définitivement  revenus  dans  les 
rangs  de  ce  grand  personnel  et  qu'il  n'a,  comme 
celui  qui  vous  parle,  qu'une  ambition  :  celle  de 
remplir  si  bien  sa  tâche,  d'accomplir  avec  tant 
d'application  et  de  zèle  ses  délicates  fonctions, 
que  Ja  confiance  et  la  reconnaissance  publiques 
lui  soient  pour  jamais  acquises. 


A  côté  du  personnel  des  Postes,  il  en  est  un 
autre  dont  le  sort  intéresse  directement  le 
minisire  des  Travaux  publics  :  c'est  celui  des 
chemins  de  fer. 
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En  dehors  même  des  agents  des  deux  réseaux 
de  rÉtat,  Tancien  et  le  nouveau,  le  personnel  des 
aulres  Compagnies  de  chemins  de  fer  est,  par  la 
loi,  placé  sous  le  contrôle  de  mon  ministère. 

Le  vote  de  la  loi  des  retraites  que  mon  pré- 
décesseur et  ami  Barthou  a  si  brillamment 
obtenu  a  été  pour  le  personnel  des  chemins  de 
fer  une  grande  et  légitime  satisfaction.  Elle 
impose  aux  Compagnies  comme  à  l'Etat  des 
sacrifices  considérables.  Si,  par  cette  raison 
même,  l'amélioration  du  sort  du  personnel  doit 
être  poursuivie  avec  la  mesure  qu'imposent  dos 
ressources  qui  ne  sont  pas  indéfiniment  exten- 
sibles, ce  n'est  pas  à  dire,  tant  s'en  faut,  que  ce 
problème  doive  être  considéré  comme  résolu  et 
rayé  des  préoccupations  des  pouvoirs  publics  et 
des  Compagnies. 

C'est  une  de  mes  pensées  favorites  que,  dans 
toute  entreprise,  le  personnel  doit  être  appelé  à 
mesurer  par  lui-même  l'étendue  des  améliora- 
tions réalisables  et  à  proportionner  ses  demandes 
aux  possibilités. 

Sans  méconnaître  à  aucun  degré  la  sollicitude 
des  hauts  fonctionnaires  des  Compagnies  pour 
leurs  collaborateurs,  j'ai  estimé  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  tous  que  des  rapports  plus  étroits  et 
mieux  réglés  fussent,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
passe  sur  le  réseau  de  l'Etat,  institués  entre  les 
uns  et  les  autres. 

J'ai   entamé   dans    ce    but    des   négociations 
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directes  avec  les  représenlants  autorisés  des 
Compagnies  et  j'ai  trop  de  confiance  en  leur 
prudence,  en  leur  sagesse,  en  leur  compréhen- 
sion des  nécessités  et  des  intérêts  des  grandes 
affaires  à  Ja  têle  desquelles  ils  sont  placés  pour 
douter  que  nous  arrivions  sous  peu  à  un  accord. 


Il  est  d'autres  entreprises  qui,  en  même  temps 
que  du  ministère  du  Travail,  dépendent  de  mon 
Département  :  je  veux  parler  des  Mines. 

Si  en  créant  le  Ministère  du  Travail  on  lui  a 
naturellement  remis  le  soin  de  toutes  les  ques- 
tions ouvrières,  il  n'en  demeure  pas  moins  que 
le  ministre  des  Travaux  publics  est  appelé^  dans 
une  collaboration  qui  ne  pourra  jamais  être  plus 
agréable  ni  plus  aisée  qu'en  ce  moment,  à 
résoudre,  d'accord  avec  son  collègue,  les  pro- 
blèmes qui  touchent  en  même  temps  le  sort  de 
la  concession  et  celui  du  personnel. 

En  arrivant  boulevard  Saint-Germain,  j'y  ai 
trouvé  posée  une  question  dont  la  solution  ne 
peut  être  plus  longtemps  ditférée  ;  des  demandes 
de  concessions  sont  pendantes,  qui  intéressent 
la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  minières  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Il  m'a  paru,  et  mon  ami  Viviani  a  partagé 
cette  façon  de  voir,  que  si  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  retarder  indéfiniment  l'exploitation  de 


or; 
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ces  gisements,  c'était  par  contre  notre  devoir, 
au  moment  où  nous  allions  instituer  une  nou- 
velle propriété  dont  l'avenir  seul  ferait  exacte- 
ment connaître  la  valeur,  d'appeler  à  y  parti- 
ciper ceux-là  mêmes  qui  en  mettront  au  jour 
les  richesses.  Le  Parlement,  j'en  suis  convaincu, 
sera  d'accord  avec  nous  pour,  régularisant  une 
procédure  en  fait  suivie  depuis  plusieurs  années, 
permettre  d'imposer  aux  concessionnaires  des^ 
conditions  d'intérêt  général,  et  notamment 
d'instaurer  dans  l'exploitation  des  mines,  soit 
sous  la  foraie  préconisée  par  notre  ami  Briand,  _ 
d'actions  de  travail,  soit  sous  tout  autre,  la  par- 
ticipation des  travailleurs  aux  bénéfices  qu'ils 
ont  eux-mêmes,  pour  une  part,  contribué  à  pro- 
duire. 


Cette  participation  du  personnel  à  la  marchej 
de  l'entreprise  où  il  est  employé,  à  ses  béné- 
fices, cette  traduction  dans  les  faits  de  la  soli- 
darité des  classes,  ne  me  paraît  pas  désirable 
seulement  au  point  de  vue  de  l'équité,  mais, 
plus  encore,  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale  et 
de  la  prospérité  nationale. 

L'accord  entre  les  collaborateurs  d'une  même 
œuvre    est    une    condition    essentielle    de    son« 
succès.  Pour  saisir  sur  le  vif  un  exemple  que^. 
chacun  de  nous  est  à  même  de  rencontrer  tous' 
les  jours  sur  sa  route,  est-il  normal,  est-il  tolé-^' 
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rable  que  la  grève,  c'est-à-dire  la  guerre,  soit  en 
permanence  dans  la  cité,  et  qu'on  ne  puisse 
creuser  un  trou  dans  Paris  sans  être  obligé  de 
placer  à  côté  deux  agents  pour  le  surveiller? 

C'est  l'intérêt  des  ouvriers,  autant  et  plus  que 
celui  des  entrepreneurs,  c'est  l'intérêt  du  public 
que  noire  législation  mette  enfin  un  terme  à 
une  situation  qui  a  trop  duré. 

Le  contrat  collectif  de  travail  que  la  Commis- 
sion de  la  Chambre,  que  j'avais  le  grand  honneur 
de  présider,  crée  par  le  projet  qu'elle  a  depuis 
plus  d'un  an  rapporté,  constitue  le  premier 
élément  de  cette  législation  nouvelle;  il  n'est 
pas  le  seul.  Dix  années  écoulées  ont  confirmé 
en  moi  la  conviction  qu'avec  AV^aldeck-Rousseau 
j'avais  formulée  en  1900  dans  le  projet  qu'on  a 
baptisé  du  nom  d'ailleurs  inexact  de  «  projet 
d'arbitrage  obligatoire  ». 

Il  y  a  quelques  jours,  je  rencontrais  à  Berne, 
parmi  les  délégués  de  l'Union  postale  univer- 
selle, un  éminent  Ministre  du  Canada,  l'honq- 
rablc  M.  Lemieux,  qui  me  disait  quels  bienfaits 
son  pays  retire  de  l'application  d'une  loi  analogue 
dont  il  est  l'auteur  et  qui  porte  son  nom. 

L'organisation  ouvrière,  l'arbitrage,  le  con- 
trat colinçtif  de  travail,  l'introduction  successive 
dans  nos  lois  des  assurances  sociales,  au  premier 
rang  desquelles  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  que  Viviani  fera  demain  adopter 
par  le  Sénat  :  autant  d'éléments  indispensables 
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de,  cette  paix  sociale  sans  laquelle  il  n'est  ni 
prospérité  ni  réformes. 

Oui,  je  ne  me  lasserai  pas  de  le  redire  :  les 
réformes  sociales  coûtent  cher,  et  pour  en  porter 
la  charge  il  faut  un  pays  prospère. 

Réformes  sociales,  prospérité  nationale,  ce 
sont  les  deux  faces  d'une  politique  vraiment 
républicaine. 


Nous  ne  nous  contentons  pas  de  dire,  comme 
le  ministre  de  la  monarchie  de  Juillet  :  «  Enri- 
chissez-vous »  ;  une  politique  réduite  à  ce  terme 
apparaîtrait,  non  sans  raison,  comme  la  plus 
basse  des  politiques,  et  la  moins  capable  d'être 
comprise  et  suivie  par  un  peuple  aussi  foncière- 
ment idéaliste  que  le  nôtre,  x^ulrement  élevée 
et  large  est  notre  conception. 

Depuis  que  j'ai  été  placé  à  la  tête  du  minis- 
tère des  Travaux  publics,  j'ai  tenu  pour  le 
premier  de  mes  devoirs  d'examiner  par  moi-  j 
même  l'état  de  notre  outillage  économique,  de 
me  rendre  compte  sur  place  des  besoins  et  des 
ressources  de  nos  grands  ports.  La  mise  au 
point  de  cet  outillage,  son  amélioration  inces- 
sante nous  sont  en  effet  indispensables,  si  nous  : 
voulons  sortir  vainqueurs  de  la  lutte  économique 
si  âpre  et  si  intense  qu'il  nous  faut  soutenir 
contre  nos  rivaux. 
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Eh  bien!  j'ai  eu  la  vive  satisfaction  de  consta- 
ter partout  où  je  suis  allé,  au  Havre  comnrie  à 
Saint-Nazaire,comnieà  Nantes,  comme  à  Rouen, 
comme  à  Dunkerque,  un  esprit  d'initiative, 
une  ardeur  au  travail,  un  désir  de  progrès  qui 
ne  m'ont  pas  surpris,  mais  qui  m'ont  haute- 
ment réconforté. 

J'ai  vérifié  cette  vérité  dont  je  ne  doutais  pas, 
que  notre  pays  est  plus  riche  qu'on  ne  saurait  le 
supposer  en  ressources  de  toute  nature  et  que 
les  bonnes  volontés  y  sont  inépuisables.  Le 
Gouvernement  doit  tout  faire  pour  les  aider, 
les  unir  et  en  tirer  tous  les  résultats  utiles  que 
le  pays  en  peut  attendre. 

C'est  à  leur  permettre  de  se  grouper  et  d'agir 
efficacement  que  tendent  tous  nos  efiorts,  et  le 
projet  sur  le  régime  des  ports  maritimes  de 
commerce,  ou,  comme  on  dit,  sur  l'autonomie 
des  ports,  n'est  que  la  première  et  la  plus  écla- 
tante manifestation  de  la  volonté  bien  arrêtée  à 
cet  égard  du  Gouvernement. 

Quand  il  s'agit  de  ces  grands  intérêts  écono- 
miques tout  comme  lorsqu'il  est  question  de  la 
défense  du  pays,  toutes  les  dissensions  poli- 
tiques peuvent  et  doivent  se  taire,  et  tous  les 
partis  s'unir  dans  un  commun  effort  de  tous  les 
bons  Français  vers  la  prospérité  et  la  grandeur 
de  leur  pays. 

Est-ce  un  rêve?  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
j'ai  vu  à  Nantes  cet  accord  complet  se  faire  et 
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tous  les  partis  oublier  ce  qui  les  divise  pour  se 
concerter  en  vue  de  la  défense  et  du  développe- 
ment des  intérêts  de  leur  ville  et  de  leur  port. 

Pourquoi  donc  nous  serait-il  défendu  de 
chercher  à  réaliser  dans  tout  le  pays  et  pour  le 
même  hut  Tiinion  qui  s'est  faite  sur  un  point 
du  territoire? 

Pourquoi  tous  les  partis  gardant,  c'est  leur 
force  et  leur  honneur,  leur  idéal  particulier  et 
leurs  conceptions  propres,  seraient-ils  incapables 
de  subordonner  leur  action  au  souci  des  intérêts 
généraux  de  la  Patrie  ? 

«  La  France  avant  tout  »,  c'est  une  devise 
qu'il  n'est  permis  à  aucun  parti  de  désavouer. 


Si  le  discours  de  Périgueux  a  eu  dans  le  pays 
tout  entier  un  si  légitime  et  si  profond  retentis- 
sement, c'est  qu'il  répondait  au  vœu  unanime  de 
l'opinion,  c'est  que  les  mots  de  délente  et  d'apai- 
sement qui  en  forment  comme  le  thème  étaient 
dans  l'esprit  comme  ils  sont  maintenant  sur  les 
lèvres  de  tous. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  et  qu'on  ne  croie  pas 
que  nous  nous  y  trompions;  non,  il  ne  suffit 
pas  de  bêler  aux  loups  l'apaisement  pour  les 
transformer  en  agneaux.  11  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  fréquenté  les  coulisses  de  la  politique 
pour  être  à  l'abri  de  cette  illusion.  Mais  ce  serait 
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commettre  une  autre  erreur  non  moins  naïve 
et  plus  redoutable,  parce  qu'il  est  en  tous  les 
partis  de  mauvais  bergers  (jui  ne  vivent  que  de 
haine  et  de  division,  de  tomber  dans  leur  piège 
et  de  servir  leurs  desseins  en  perdant  de  vue  le 
rôle  essentiel  du  Gouvernement,  qui  est  de 
favoriser  le  développement  moral  et  intellectuel 
du  pays  et  sa  prospérité  matérielle  dans  le 
calme  et  dans  la  paix. 

Sans  doute  des  hommes  de  désordre  et  de 
violence,  de  quelque  parti  qu'ils  se  réclament, 
peuvent  à  la  faveur  des  circonstances,  susciter 
des  émotions  passagères  et  des  troubles  dune 
heure  :  c'est  alïaire  au  Gouvernement  d'y  parer, 
^vec  le  sang-froid  et  la  fermeté  tranquille  qui 
doivent  marquer  son  action.  De  telles  violences 
ne  deviendraient  redoutables  que  le  jour  où  elles 
trouveraient  un  aliment,  pour  ne  pas  dire  un  en- 
couragement, dans  le  mécontentement  populaire. 

La  République  n'a  rien  à  redouter  que  des 
fautes  de  ses  partisans. 

Il  en  est  une  contre  laquelle,  en  terminant,  je 
voudrais  mettre  en  garde  tous  les  républicains 
et  plus  particulièrement  nos  amis  du  parti 
radical  et  radical  socialiste. 

Voici  trois  ans  passés,  en  190ti,  j'inscrivais 
au  programme  électoral  que  je  soumettais  à 
votre  approbation  la  substitution  au  scrutin 
d'arrondissement  du  scrutin  de  liste  et  de  la 
représentation  proportionnelle. 
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Il  y  a  un  an,  à  Bordeaux,  j'instruisais,  trop 
faiblement  après  tant  d'accusateurs  illustres,  le 
procès  de  notre  régime  électoral.  Il  a  été  refait 
hier  à  Périgueux  avec  tant  de  mesure  et  de  force 
à  la  fois  par  ce  prestigieux  orateur  qu'est  le 
Président  du  Conseil  qu'il  serait  en  vérité 
superflu  d'y  revenir.  i 

Oui,  il  est  temps  et  grand  temps  de  fairei^ 
passer  à  travers  «  ces  petites  mares  stagnantes 
et  croupissantes  »  dont  parlait  l'autre  jour 
Briand,  le  grand  courant  purificateur  qui  doit 
enfin  entraîner  pour  jamais  loin  de  nous  les 
procédés  détestables,  jadis  réprouvés  avec  tant 
de  véhémence  et  de  raison  par  notre  parti  chez 
nos  adversaires. 

La  question  du  mode  de  scrutin  est  vitale 
pour  l'avenir  de  notre  pays. 

A  coup  sûr,  le  scrutin  de  liste,  même  avec  la  re-  jj 
présentation  proportionnelle,  n'est  pas  une  pana- 
cée. Je  ne  connais  que  les  charlatans  pour  débiter 
des  panacées.  On  ne  se  trompera  pas  pourtant  en 
affirmant  que  rien  de  décisif  ni  même  simplement 
d'utile  ne  sera  fait  au  point  de  vue  de  l'organisa-  J 
tion  administrative  et  judiciaire  de  ce  pays,  qu'il  \ 
ne  pourra  même  pas  être  question  d'améliorer| 
des  mœurs  politiques  que  personne  ne  défend! 
plus,  tant  que  subsistera  le  scrutin  de  clocher. 

En  se  formant,  le  nouveau  Cabinet  s'est 
donné  pour  programme,  selon  la  forte  et  juste 
parole  de  son  chef,  de  remettre  les  choses  et  Içs 
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hommes  à  leur  place,  de  donner  à  l'intérêt 
général  le  pas  sur  la  tourbe  des  intérêts  privés. 
Nous  avons  convié  tous  les  républicains  à 
entrer  dans  cette  Ligue  du  Bien  public.  Nous  ne 
doutons  pas  de  leur  réponse,  et  voire  Député 
croira  avoir  acquis  un  nouveau  titre  à  votre 
confiance  en  collaborant,  pour  sa  modeste  part, 
à  cette  entreprise  uri^ente  que  commandent 
impérieusement  les  intérêts  inséparables  de  la 
France  et  de  la  République. 


26 


LES    CONFLITS    SOCIAUX    ET    L'ARBITRAGE 


La  Ligue  de  rEnscigncmenl  a  organisé  des  conféroncos 
^■w  les  grands  problèmes  do  la  vie  sociale  et  p'olili(iiie. 
M.  Millerand,  convié  l'un  des  premiers,  avait  choisi  pour 
sujet  les  conflits  sociaux  et  larbilrage.  Il  a  fait  le  22  lé- 
vrier 1910  la  conféi'once  suivante  : 


Mesdames,  ^[essieurs, 

Mon  premier  mot  doit  être  un  mot  de  remer- 
ciement à  la  Ligue  de  FEnseignement,  pour 
m'avoir  fait  le  très  grand  honneur  de  m'oflrir 
aujourd'hui  d'être  un  de  ses  conférenciers,  et 
mon  second  pour  la  féliciter  de  l'heureux 
exemple  qu'elle  donne  en  mettant  à  son  ordre 
du  jour  une  question  aussi  grave  et  aussi! 
urgente  que  celle  des  conflits  sociaux  et  de  Tar-  ' 
bitrage. 

Les  termes, mêmes  du  problème  en  évoquent 
immédiatement   un    autre   qu'il  n'est  pas  sans  i 
intérêt    de    rapprocher.     L'initiative    si    digne 
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d'éloges  de  l'empereur  Nicolas,  les  conférences 
internationales  qui  lônt  suivie,  l'institution  du 
Tribunal  de  La  Haye,  ont  popularisé  dans  le 
monde  entier,  depuis  une  dizaine  d'années, 
ridée  de  l'arbitrage  comme  mode  de  solution 
des  contlits  internationaux.  De  là  à  se  demander 
si  le  même  procédé  ne  pouvait  pas  aider  à 
résoudre  les  conilils  sociaux  et  économiques,  il 
n"y  avait  qu'un  pas. 

Que  vaut  cette  suggestion?  Est-elle  pratique- 
ment réalisable?  A-t-ellc  été  déjà  réalisée? 
Dautres  procédés  ne  sont-ils  pas  préférables? 
Telles  sont  les  questions  qui  immédiatement 
surgissent  et  auxquelles  je  voudrais  répondre, 
en  m'excusant  d'avance  de  ne  pouvoir  qu'ef- 
fleurer les  aspects  principaux  d'un  problème 
d'une  complexité  et  dune  étendue  énormes. 

C'est  d'un  esprit  tout  à  fait  libre  qu'il  faut 
aborder  l'étude  de  ce  grand  problème,  sans 
aucune  préoccupation  de  faire  prévaloir  une 
thèse,  sans  aucun  parti  pris,  avec  l'exclusive 
préoccupation,  non  pas  de  trouver  une  solution 
qui  puisse  être  du  jour  au  lendemain  complète 
et  parfaite  —  ce  serait  chimère  —  mais  de 
s'orienter  du  bon  côté,  de  préparer  un  avenir  oîi 
l'harmonie  des  intérêts  succède  à  leur  antago- 
nisme aigu  et  aux  luttes  violentes. 

Les  conflits  sociaux  et  l'arbitrage  :  De  quels 
conflits  sociaux  entendons-nous  parler?  Vous 
lavez  tous    compris  :   c'est  de  ceux  qui,  dans 
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l'état  économique  actuel,  se  manifestent  le  plus 
souvent  sous  la  forme  de  la  grève. 


Qu'est-ce  donc  que  la  grève?  On  en  a  tenté 
plus  d'une  définition.  Dans  un  intéressant 
volume  auquel  j'aurai  plus  d'un  emprunt  à  faire 
au  cours  de  cette  causerie,  Le  Droit  de  Grhve^ 
qui  a  paru  chez  l'éditeur  Félix  Alcan,  on  a 
réuni  un  certain  nombre  de  conférences  faites  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales  par  des  per- 
sonnes particulièrement  qualifiées.  On  y  trouve 
plusieurs  définitions  de  la.grève. 

Du  titre  du  volume  Le  Droit  de  Grève,  je 
voudrais  dire  un  mot  tout  de  suite.  Je  ne  crois 
pas,  à  vrai  dire,  que  la  grève  soit  un  droit,  et  ce 
qui  me  confirme  dans  ce  sentiment,  c'est  que  le 
premier  et  non  le  moins  éminent  des  confé- 
renciers dont  les  travaux  sont  réunis  dans  ce 
volume,  M.  Charles  Gide,  est  lui-môme  d'avis 
qu'en  effet  il  n'y  a  pas  de  droit  de  grève.  «  Le 
soi-disant  droit  de  grève,  dit  M.  Charles  Gide, 
n'est  inscrit  nulle  part  dans  la  loi,  et  c'est  bien 
à  tort  que,  dans  un  récent  jugement  d'un 
Conseil  de  prud'hommes,  à  Paris,  à  propos  d'un 
patron  qui  réclamait  des  dommages-intérêts 
pour  rupture  do  contrat  de  travail,  le  juge  dit 
«  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  la  grève  ne  dis- 
<(  pensât  point  du  délai  de  préavis,  point  n'eût  été 
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«  besoin  d'une  loi  comme  celle  reconnaissant  le 
«  droit  de  grève  ;  qu'il  y  a  là  un  droit  bien  spécial 
«  intéressant  et  réglant  une  véritable  suspension 
«  collective  du  contrat  de  louage.  »  Ce  droit 
spécial,  continue  M.  Gide,  qu'a  cru  voir  le  juge, 
n'existe  pas.  11  y  a  seulement  une  loi  suppri- 
mant les  pénalités  contre  les  coalitions  —  nous 
allons  en  dire  un  mot  dans  un  instant  —  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose.  » 

Mais,  messieurs,  droit  ou  fait,  la  grève  existe 
trop  souvent,  et  il  est  intéressant  de  savoir  ce 
que  c'est.  Voulez-vous  me  permettre,  malgré  le 
classique  avertissement  :  definitio  pericidosa, 
d'en  essayer  à  mon  tour  une  définition.  Bien 
entendu,  nous  ne  nous  préoccupons  aujourd'liui 
que  des  relations  entre  employeurs  et  employés. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  de  grève  que  d'ouvriers, 
et,  sans  vous  rappeler  Lysistrata,  on  a  proposé, 
on  a  fait  des  grèves  de  voyageurs,  des  grèves 
de  consommateurs,  des  grèves  de  petits  patrons. 
Ce  n'est  pas  d'elles  dont  nous  nous  inquiétons 
aujourd'hui.  Ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  la  grève 
éclatant  entre  un  employeur  et  ses  employés,  et 
c'est  de  ce  point  de  vue  unique  que  je  me 
permets  de  livrer  à  vos  critiques  cette  définition 
de  la  grève  :  «  La  grève  est  la  cessation  collec- 
tive du  travail  dans  un  but  de  contrainte». 

Cessation  du  travail  :  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  discussion  là-dessus,  c'est  le  caractère 
oremier,  élémentaire  de  la  grève. 

'20. 


30G  POLITIQUE  DE  REALISATIONS 

-■i 

Collective.  Aiirtons-nous  un  instant  sur  céi 
point.  La  grève  est  un  phénomène  collectif,  ei| 
du  coup  s'expliquent  les  lacunes  et  les  indéci 
sion'=!  de  notre  di'oit  individualiste  devant  cet 
manifeslatioii  collective.  C'est  ce  qu'a  excelle 
ment  mis  en  relief,  dans  une  note  au  Dalloz, 
propos    d'une    question   d'un    intérêt    pratiqui 
d'ailleurs  secondaire,  celle  de  savoir  si  la  grèvi 
est  une  suspension  ou  une  rupture  du  contrat  d 
travail,    M.    le    professeur    Ambroise    Colin  ■ 
((  Pourquoi  ne  pas  le  reconnaître  franchement 
dit-il,    l'article   1780    du   Code   civil   (celui  qu 
refile   précisément  la  question   des  dommageaj 
intérêts  dans  le  cas  de  rupture  d'un  (îonirat  d 
travail),  même  depuis  que  la  loi   de    1890  l' 
enrichi  de  timides  et  équivoques  améliorations^ 
n'envisage  absolument,  comme  d'ailleurs  toute^ 
les  autres  dispositions   du  Code  civil  relativ 
au  contrat  de  louage  de  services  ou  d'industri 
que  le  droit  individuel;  et  la  loi  de  1864,  ain: 
que  tout  l'ensemble  encore  bien  rudimentai 
du  droit  positif —  loi  df'  1892  sur  la  conciliatio; 
et  l'arbitrage  —  et  du  droit  préjudiciel  et  co 
tumier  relatif  soit  à  la  grève  ouvrière,  soit 
lock  out  patronal,  a  trait  au  droit  collectif.  0' 
n'y  envisage  pas   les  droits  et  les  intérêts  dei 
individus,  mais  ceux  des   masses;  non  pas  1 
citoyens   sujets  ordinaires   et  traditionnels    d] 
droit  civil,  mais  les  intérêts  et  classes  écon 
miques  en  conflit.  Ce  sont  deux    législationSj 
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lieux  ordres  d'idées  qui  se  développent  sur  des 
plans  différents. 

«  L'une  de  ces  législations,  celle  qui  a  trait 
au  droit  collectif,  est  née  d'hier.  Nos  tribunaux 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se  pénétrer  des 
conceptions  toutes  particulières  qui  la  dominent 
et  l'éclairent.  C'est  toujours  pour  eux  une  source 
d'erreurs  et  de  malentendus  que  d'aller  chercher 
dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  le  droit 
civil  individuel,  la  solution  des  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  ce  droit  collectif. 

«  Spécialement,  c'est  à  tort  que  Ion  préten- 
drait s'obstiner  à  rechercher  si  fa  grève  est  une 
suspension  ou  une  rupture  du  contrat  de  travail. 
A  la  vérité,  ce  n'est  ni  l'une  ni  l'autre,  car 
l'inexécution  du  contrat  —  suspension  —  ou  sa 
dénonciation  —  rupture  —  ce  sont  là  des  actes 
qu'un  individu  seul  accomplit.  Or,  la  grève,  pas 
plus  que  la  guerre,  n'est  l'œuvre  d'un  individu. 
Y  voir,  avec  la  jurisprudence,  la  simple  juxta- 
position d'actes  individuels  multipliés,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  caractère  assigné  à  ces  actes, 
c'est  méconnaître  gravement  la  réalité  des 
choses,  laquelle  se  venge  bientôt  en  faisant, 
dans  telle  ou  telle  hypothèse,  sortir  du  système 
arbitraire  que  l'on  aura  adopté  des  consé- 
quences iniques  et  contraires  aux  droits  les  plus 
essentiels,  tantôt  à  ceux  des  patrons,  tantôt  à 
ceux  des  ouvriers.  « 

Que  la  grève  soit  une  manifestation  collective, 
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c'est  là  un  caractère  essentiel  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  :  cessation  collective  du  travail. 

J'ajoute  le  dernier  terme  de  la  définition  : 
dans  un  but  de  contrainte.  Je  ne  dis  pas  pour- 
quoi, car  ce  n'est  pas  toujours  pour  modifier  les 
conditions  du  contrat  de  travail.  Je  ne  dis  pas 
sur  qui,  car  ce  n'est  pas  toujours  surj'employeur 
que  s'exerce  la  contrainte,  et  c'est  ainsi  qu'on  a 
vu  des  grèves  uniquement  se  proposer  un  but 
politique,  comme  en  Belgique  la  conquête  de 
suffrage  universel;  ce  n'en  était  pas  moins  des 
grèves,  encore  que  le  but  direct  n'en  fût  pas 
la  modification  des  conditions  du  travail,  et  que 
celui  sur  lequel  on  voulait  exercer  une  contrainte 
fût  non  pas  le  patron,  l'employeur,  mais  Jes 
pouvoirs  publics. 

«  La  cessation  collective  du  travail  dans  un 
but  de  contrainte  »  c'est,  sauf  erreur  ou  omis- 
sion, une  définition  qui  me  paraît  résumer  les  ! 
caractères  essentiels  de  la  grève,  en  ce  sens  que 
faute  de  l'un  d'eux  il  n'existe  pas  de  grève,  et 
qu'il  n'est  pas  de  grève  où  tous  ces  caractères  ne 
se  retrouvent. 


Cependant  il  est  un  caractère  qui  n'est  point 
indiqué  dans  cette  définition  et  qui  est  com- 
mun à  la  plupart  des  grèves  :  je  veux  dire 
le    concert   préalable,    la    coalition.    C'est    un 
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caractère  commun  à  la  plupart  des  grèves,  cf 
n'en  est  pas  un  caractère  nécessaire. 

On  comprend  en  eftet  très  bien  que  sur  un 
chantier,  dans  un  atelier,  sous  le  coup  d'une 
émotion  subite,  d'un  événement  imprévu,  tous 
les  employés,  tous  les  ouvriers  arrêtent  en 
même  temps  le  travail,  sans  concert  préalable. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'entente  préa- 
lable, que  la  coalition,  pour  l'appeler  par  son 
nom,  précède  presque  toujours  la  déclaration  de 
la  grève.  Et  alors  se  dresse  devant  nous  une 
première  question  qui  est  de  savoir  si  la  coali- 
tion, l'entente  préalable  entre  des  travailleurs 
pour  cesser  leur  travail  au  même  moment,  est 
licite,  si  elle  l'a  toujours  été,  et  s'il  est  bon 
qu'elle  le  demeure. 

La  faculté  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler 
est  aujourd'hui,  pour  chacun  de  nous,  dans  notre 
législation  moderne,  considérée  comme  un  droit 
naturel.  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  dit  l'article  1142  du  Code  civil,  èe  résout 
en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur.  »  Autrement  dit,  on  peut  bien 
forcer  un  débiteur  à  payer  ou  le  tenter  par  la 
saisie,  par  les  moyens  légaux  que  la  loi  met  à  la 
disposition  du  créancier,  on  ne  peut  pas  essayer 
de  le  forcera  travailler. 
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Il  en  est  ainsi  aiijourd'liiii;  il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi.  Et  il  n'est  pas  besoin  de  remonter 
jusqu'à  l'esclavage,  ni  même  jusqu'au  servage, 
pour  trouver  un  droit  où  ce  principe  ne  fut  pas' 
inscrit.  Dans  la  môme  conférence  à  laquelle  je 
faisais  un  premier  emprunt,  M.  Cliarles  Gide  a 
cité  un  texte  tout  à  fait  curieux  du  droit  inter- 
médiaire qui  prouve  que,  pas  plus  que  la  nature, 
l'humanité  ne  fait  de  sauts,  et  que  les  révolu- 
tions, même  les  plus  profondes,  gardent  dans 
leurs  lois  trace  d'idées  qui  leur  sont  en  réalité 
le  plus  étrangères.  Voici  le  texte  de  la  loi  du 
23  nivôse  an  II  (janvier  1793)  :  «  La  coalition 
entre  les  ouvriers  pour  provoquer  la  cessation 
du  travail  sera  regardée  comme  une  atteinte  à  la 
trauf^uillité  qui  doit  régner  dans  les  ateliers. 
Chaque  ouvrier  pourra  individuellement  former 
ses  demandes,  umis  il  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
cesser  le  travail,  sinon  pour  cause  de  maladie 
ou  infirmité  dûment. constatée.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  noiion  du  travail 
forcé  a  complètement  disparu  de  notre  droit. 
Mais  ce  droit  naturel  qui  appartient  à  chacun  de 
nous  de  ne  pas  travailler,  des  individus  isolés 
peuvent-ils  s'entendre  pour  l'exercer  au  môme 
uiounnt? 

Avant  1864,  les  lois  pénales  répondaient  non^ 
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et  il  a  fallu  la  loi  du  25  mai  4864,  dont  M.  Emile 
Ollivier  fut  le  rapporteur  et  au  vote  de  laquelle 
ne  fut  pas  étrangère  —  mon  ami  Keufer  le  rap- 
pelait dans  sa  conférence  à  l'École  des  Haulos 
Etudes  sociales  —  une  retentissante  plaidoirie 
de  Berryer  en  faveur  des  ouvriers  typographes 
inculpés  du  délit  de  coalition,  il  a  fallu,  dis-je, 
la  loi  du  25  mai  1864  pour  que,  modifiant  les 
articles  414  à  416  du  Code  pénal,  faisant  tomber 
les  peines  portées  contre  la  coalition,  elle  la 
transformât  d'un  délit  en  un  droit. 

Personne  ne  s'était  avisé  de  prétendre  qu'il 
fallût  revenir  sur  la  loi  de  186 i,  lorsqu'à  la  suite 
de  la  première  grève  des  chemins  de  fer,  en  1891, 
certaines  velléités  se  manifestèrent  en  ce  sens. 
Elles  prirent  corps  en  1895  sous  une  double 
forme  :  un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Tiarieux, 
garde  des  Sceaux,  au  nom  du  Gouvernement,  et 
un  peu  plus  tard  une  proposition  de  loi  déposée 
par  un  certain  nombre  de  sénateurs,  eu  tète 
desquels  MM.  Merlin  et  Demùle.  Le  projet  et  la 
proposition  visaient  les  employés  des  chemins 
de  fer  et  des  exploitations  de  l'État.  Un  des  pre- 
miers actes  du  cabinet  Léon  Bourgeois,  qui 
arriva  aux  affaires  à  la  fin  de  1895,  fut  de  retirer 
le  projet  Trarieux.  Restait  la  proposition  de  loi 
Merlin- Demùle;  elle  vint  en  discussion  devant 
le  Sénat,  et  malgré  une  très  vive  opposition  du 
président  du  Conseil,  M.  Léon  Bourgeois,  elle 
fut  adoptée. 
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11  est  bon  de  noter  que  lorsque  fut  soumis  au 
vote  Tarticle  2  du  projet  de  la  Commission  qui 
supprimait  le  droit  de  coalilion,  Waldeck-Rous- 
seau,  qui  figurait  pourtant  alors  avec  ses  amis 
politiques  parmi  les  adversaires  déclarés  du 
cabinet  Bourgeois,  ne  crut  pas  devoir  suivre  ses 
amis  et  s'abstint  de  voler  cet  article. 

La  proposition,  volée  par  le  Sénat,  fut  trans- 
mise à  la  Chambre  et  il  ne  fut  plus  question  de 
la  résurrection  de  pénalités  contre  la  coalition 
jusqu'en  1909.  A  ce  moment,  au  Conseil  supé- 
rieur du  Travail,  un  adversaire  très  éloquent  et 
très  tenace  de  toutes  les  lois  sociales  qui  ont  été 
votées  depuis  dix  ans,  l'honorable  M.  Touron, 
obtint  de  ses  collègues  patrons  le  vote  d'une 
motion  demandant  qu'on  reprît  la  proposition 
Merlin-Demôle  et  qu'on  retirât  le  droit  de  coali- 
tion, non  seulement  aux  employés  visés  par  cette 
proposition,  mais  à  un  certain  nombre  d'autres. 

Ce  vœu  semblait  devoir  demeurer  platonique, 
lorsqu'en  octobre  dernier  éclata  la  grève  des 
chemins  de  fer.  Elle  a  eu  pour  résultat  le  dépôt 
par  le  Cabinet  actuel  d'un  projet  de  loi  dont  le 
Titre  iY  enlève  aux  cheminots  le  droit  de  coa-  . 
lition. 


Messieurs,  le  simple  historique  que  je  viens 
d'esquisser  montre  assez  à  quelles  objections  se 
heurte   une  pareille  proposition.   Si  en  février 
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1896  Waldeck-Iiousseau,  auteur  de  la  loi  de 
1884,  s'abstint  de  voter  l'article  qui  retirait  le 
droit  de  coalition  à  un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs, c'est  que,  sans  doute,  il  avait  pensé, 
comme  l'avait  dit  à  la  tribune  du  Sénat  un  des 
adversaires  du  projet,  qu'il  était  absolument 
contradictoire  de  maintenir  aux  travailleurs  le 
droit  d'association  que  leur  avait  donné  la  loi  de 
1884  sur  les  syndicats  professionnels,  et  de  leur 
retirer  le  droit  de  coalition,  autrement  dit  de 
leur  maintenir  le  droit  d'entente  passagère. 

C'est,  Messieurs,  reprise  par  l'autre  bout,  la 
même  thèse  qu'avait  soutenue  en  186i,  au  Corps 
législatif,  l'opposition  qui.  d'ailleurs,  dans  la  cir- 
constance, ne  fut  pas  très  bien  inspirée.  Jules 
Simon,  Garnier- Pages  avaient  combattu  le  projet 
de  loi  rapporté  par  M.  Emile  Ollivier  et  voici  les 
raisons  qu'ils  en  donnaient. 

Jules  Simon,  dans  la  séance  du  29  avril  18Gi, 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Vous  dites  que  vous  permettez  la  coalition, 
mais  comment  voulez-vous  avec  votre  loi  que 
les  coalitions  prennent  forme.  Un  adversaire  du 
droit  de  réunion  disait  ici  hier  :  «  Le  droit  de 
«  réunion  n'est  pas  dans  la  loi,  et  il  devrait  y 
«  être  pour  que  la  loi  fût  sensée  et  complète.  » 
..  Je  dis  que  l'honorable  M.  Seydoux  a  raison 
le  prétendre  qu'en  accordant  aux  ouvriers  la 
permission  de  se  syndiquer  à  condition  de  ne 
r>as  se  réunir,  on  leur  donne  une  permission  qui 
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équivaudrail  à  celle  qu'on  pourrait  donner  à  nnf 
aveugle   de   sortir  de    chez   lui  par    une    porte 
unique  sans  lui  dire  où  elle  est...  Je  pense  que 
cette  loi  n'a  pour  effet  en  réalité  que  de  retired 
d'une  main  ce  qu'elle  donne  de  l'aulre.  Et  je  disi 
de  votre  loi  :  elle  commence  par  une  permission, 
elle   continue   par  une  menace.   C'est  une   loi/ 
comminatoire;   elle  autorise   et  elle  repousse;; 
elle  teint  de  donner  ce  qu'au  fond  elle  refuse.  » 
Et  M.  Garnier-Pagès,  sous  une  forme  plus  con- 
cise, disait  :  «  Le  droit  de  réunion  et  le  droit  de 
coalition  sont  identiques  ;   ils  ne  peuvent   pas 
être  divisés  ils  ne  peuvent  pas  êlre  séparés.  Si 
vous  donnez  l'un  il  faut  donner  l'autre,  ou  ne 
donner  rien.  Dans  la  législation  actuelle,  je  le 
comprends,    vous    défendez    la    coalition,  vous 
défendez  l'association,   vous  défendez   la    réu- 
nion; vous  êtes  logiques,  vous  êtes  conséquents  : 
iiucune  liberté,  c'est  votre  fait.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  on  pourrait  tenir  au- 
jourd'hui un  langage  analogue.  Il  n'est  pas 
logique,  il  n'est  pas  conséquent  de  donner  toutes 
les  libertés  et  en  môme  temps  de  prétendre 
retirer  cette  liberté  particulière  qui  s'appelle  la 
liberté  de  coalition.  Du  moins  ce  retrait  serait-il 
utile  et  permettiait-il  d'atteindre  le  but  qu'on  se 
propose?  En  cette  matière,  Messieur>^,  je  ne  crois 
pas  que  les  mesures  pénales  soient  d'aucune 
utilité,  et  je  ne  suis  pas  le  seul  de  cet  avis.  Je 
trouve  dans  le  môme  volume  —  tout  à  fait  pré- 
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^•ieux,  comme  vous  le  voyez,  à  feuilleter  —  je 
trouve  l'opinion  dun  professeur  de  droit  qui  n'a 
jamais  passé  pour  être  particulièrement  tendre 
aux  fauteurs  de  désordres,  c'est  l'honorable 
M.  Berthélémy  et  voici,  à  propos  des  grèves  de 
fonctionnaires,  comme  il  s'exprime  :  «  Qu'y 
a-t-il  à  faire  pour  les  empêcher  ?  Faut-il  mo- 
difier notre  droit  pénal?  Convient  il  d'étendre  à 
tous  les  fonctionnaires  —  à  ceux  qui  ne  com- 
mandent pas  comme  à  ceux  qui  exercent  la  puis- 
sance publique  —  les  pénalités  édictées  contre 
ces  derniers  par  la  loi?  Déclarons  bien  vile  que 
cela  ne  servirait  à  rien.  Des  textes  de  ce  genre 
ne  s'appliquent  jamais.  En  pratique,  on  ne  par- 
vient que  très  diflicilement  à  réprimer  des  délits 
collectifs.  Ne  comptons  pas  sur  le  droit  pénal  et 
ne  le  modifions  pas.  » 

J'ajoute,  ce  qui  a  une  grosse  importance, 
qu'une  mesure  de  ce  genre  grouperait  naturel- 
lement contre  elle  tous  les  travailleurs,  même 
les  plus  modérés.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Niel 
—  dont  tout  à  l'heure  nous  reverrons  l'opinion 
-  l'ancien  secrétaire  réformiste  de  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail;  ainsi,  à  côté  de  lui, 
un  syndicat,  traité  à.  tort  de  syndicat  jaune,  le 
Syndicat  professionnel  des  chemins  de  fer,  qui  a 
toujours  combattu  le  recours  à  la  grève,  qui 
s'est  toujours  montré  partisan  exclusif  des  pro- 
cédés pacifiques,  s'élèvent  avec  la  dernière 
énergie  contre  l'idée  de  retirer  à  une  catégorie 
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de  travailleurs  le  droit  de  coalition.  «  Sans 
doute,  on  ne  parle  en  ce  moment,  disent-ils, 
que  de  le  retirer  aux  travailleurs  des  chemins 
de  fer.  Mais  sait-on  où  Ton  s'arrêtera?  Et  quand 
on  l'aura  enlevé  à  une  catégorie,  le  même  rai- 
sonnement s'appliquera  avec  une  rigueur  inévi- 
table aux  travailleurs  du  gaz,  aux  travailleurs 
de  l'électricité,  aux  travailleurs  des  mines,  aux 
travailleurs  de  toutes  les  corporations  qui,  ou 
constituent  des  services  publics,  ou  rendent  à  la 
collectivité  des  services  dont  elle  ne  peut  pas  se 
passer.  »  Eh  bien,  c'est  une  assez  mauvaise  pré-i 
face  à  une  œuvre  telle  que  celle  dont  je  vais 
essayer  de  formuler  devant  vous  les  traits  essen- 
tiels, à  une  œuvre  nouvelle  qui  soulève  des 
inquiétudes  et  des  résistances,  non  seulement 
dans  le  monde  patronal,  mais  dans  le  monde 
ouvrier,  c'est  une  assez  mauvaise  préface  à  une 
œuvre  de  ce  genre,  pour  la  réalisation  de 
laquelle  la  confiance  des  travailleurs  est  un 
élément  indispensable,  que  de  la  leur  présenter 
précédée  du  retrait  d'un  droit  qui  est  acquis  à  la 
classe  ouvrière  depuis  bientôt  cinquante  ans,  et 
de  montrer  la  République  revenant  en  arrière  de 
la  législation  impériale.  Les  ouvriers  tiennent 
au  droit  de  coalition.  Ils  tiennent  à  la  grève, 
parce  qu'ils  y  voient  un  instrument  nécessaire  à 
la  défense  de  leurs  intérêts. 

Se   trompent-ils?    S'ils    se    trompent,   ils    se 
trompent   en  bonne  compagnie,   car   voici    un 
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savant  économiste  auquel  les  ouvriers  n'ont  pas 
souvent  coutume  de  recourir,  dont  ils  ont  cepen- 
dant, en  l'espèce,  le  droit  d'invoquer  l'autorité, 
c'est  M.  Leroy-Beaulieu.  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  dans  son  Essai  sur  la  répartition  des 
richesses,  écrit  ces  lignes  significatives  :  «  On  se 
tromperait  en  croyant  que,  considérée  en  soi, 
la  grève  ait  nui  à  la  classe  ouvrière.  Elle  a  cer- 
tainement contribué  à  faire  respecter  davantage 
les  ouvriers  par  les  patrons,  à  prévenir  beaucoup 
d'abus  de  détail,  toutes  sortes  de  modes  d'exploi- 
tation et  de  dégradation  ». 

Et  si  de  cette  autorité  nous  voulons  passer  aux; 
faits  et  chercher  dans  la  réalité  la  réponse  à 
cette  question  assurément  troublante  :  la  grève 
n'est-elle  pas  utile  à  la  classe  ouvrière?  voici  un 
tableau  qui  va  nous  aider  à  répondre  :  c'est  le 
tableau  des  grèves  qui  se  sont  produites  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  dans  une 
récente  période  décennale,  de  1899  à  1908. 

Pendant  celte  période,  la  France  a  eu  8.754  grè- 
ves, FAllemagne  18.739,  l'Angleterre  5.037  seu- 
lement. Sur  ces  grèves  combien  se  sont  terminées 
par  le  succès  des  ouvriers,  combien  par  un  suc- 
cès partiel,  combien  par  leur  défaite? En  France, 
an  compte,  sur  100  grèves,  22,13  p.  100  de 
succès  ouvriers,  38.28  p.  100  de  succès  partiels, 
39,57  de  défaites.  —  En  Allemagne,  19,76  seu- 
lement de  succès,  37,48  de  succès  partiels  et 
i2,70  de  défaites.  —  En  Angleterre,  27,22  de 
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succès,  42,78  de  succès    partiels  et  seulemen' 
30  p.  100  de  défaites. 

De  sorte  qu'il  ressort  de  ce  tableau  que  l'Angle 
terre  est  supérieure  aux  deux  autres  pays  com 
parés,  rAUemagne  et  la  France,  a  la  lois  pari 
nombre  des  grèves  qui  est  moindre,  et  par  1 
nombre  des  succès  ouvriers  qui  est  supérieur. 

A  quoi  est  dû,  Messieurs,  ce  double  résultat 
Il  est  dû  —  c'est  là  un  point  que  je  note,  su 
lequel  j'aurai  du  reste  à  revenir,  —  il  est  dû 
la  supériorité  de  l'organisation  du  prolétaria 
anglais,  et  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que^ 
se  plaçait  M.  Charles  Gide  lorsqu'il  constatai 
que,  contrairement  aune  opinion  souvent  accep 
tée,  c'est  dans  les  corporations  où  il  y  a  le  plu 
de  syndiqués,  c'est-à-dire  où  l'organisation  es 
arrivée  au  point  de  développement  le  plus  haut 
que  se  produisent  le  moins  de  grèves.  «  Ces 
chez  les  mineurs,  dit  M.  Charles  Gide,  qu'il  y  8 
la  plus^grande  proportion  de  syndiqués  et  il  y 
peu  de  grèves.  Il  y  a  beaucoup  de  grèves  chez  lei 
ouvriers  destextiles  quine  comptent  que  12p.  10 
de   syndiqués    sur   le    papier    et   peut-être  pa 
5  p.  100  de  réels,  » 


Ainsi  la  grève,  on  peut  le  dire  avec  la  cert^ 
tude  de  ne  pas  se  trouiper,  sévit  en  proportioi 
inverse  de  l'organisation  ouvrière.  Plus  l'orga 
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nisation  ouvrière  est  parfaite,  moins  il  y  a  de 
grèves.  D'ailleurs  le  tableau  que  je  viens  de  faire 
passer  sous  vos  yeux  ne  donne  pas  une  idée  com- 
plète des  résultats  obtenus,  car  aux  grèves,  aux 
batailles,  à  la  guerre,  il  faut  joindre  comme 
instrument  de  lutte,  et  aussi  de  victoire,  d'autres 
moyens,  des  moyens  pacifiques.  En  Allemagne 
notamment,  ce  qu'on  appelle  les  mouvements 
de  salaires,  c'est-à-dire  les  démarches  collectives 
tentées  par  les  Syndicats  organisés,  sont  très 
fréquents  ;  et  au  début  dune  statistique  qu'elle 
a  dressée  de  ces  démarches  collectives  pour  1906, 
la  Commission  générale  des  Syndicats  allemands 
remarque  u  que  les  mouvements  de  salaires  ne 
constituent  pas  en  eux-mêmes  un  phénomène 
distinct  qui  puisse  êlre  isolé,  et  doivent  être 
considérés  comme  un  des  moyens  employés  dans 
les  luttes  économiques.  C'est,  en  principe,  le 
premier  stade  d'une  lutte  qui  s'annonce  et  qui, 
suivant  les  circonstances,  pourra  se  terminer 
sans  exiger  de  sacrifices  ou  qui  n'aboutira  qu'a- 
près épuisement  d'une  des  parties  en  présence. 
11  est  par  suite  indispensable,  si  l'on  veut  avoir 
une  idée  claire  des  combats  économiques  menés 
par  les  Syndicats  et  de  leurs  résultats,  de  donner 
un  exposé  d'ensemble  qui  comprenne  à  la  fois 
les  mouvements  de  salaires,  les  grèves  et  les 
lock-out  ». 

Au  moment  même  où  nous  cherchons  s'il  n'est 
pas  utile  non  seulement  aij  pays,  à  l'ensemble 
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de  la  production,  mais  à  la  classe  ouvrière  elle- 
même,  de  substituer  à  ce  procédé  violent  qu'est 
la  grève  un  procédé  pacifique,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  constater  les  résultats  que  donnent  ces 
mouvements  de  salaires,  ces  démarches  collec- 
tives amiables.  La  proportion  de  succès  a  été, 
dans  la  même  année  1906,  de  oo  p,  100  pour  les 
grèves  ou  lock-out,  de  78  pour  les  mouvements 
de  salaires.  La  proportion  des  échecs  a  été  de 
21  p.  100  pour  les  grèves  et  lock-out,  de  2  p.  400 
pour  les  mouvements  de  salaires. 

C'est  là,  Messieurs,  un  élément  dont  il  est  tout 
à  fait  important  de  tenir  compte  puisqu'il  semble 
bien  que  voici  démontré  par  ies  faits,  qu'on  peut 
substituer  à  la  grève  un  procédé  qui  offre  au 
point  de  vue  même  des  résultats  matériels,  un 
avantage  incontestable  sur  la  lutte  violente 
qu'est  la  grève. 

Ce  procédé  offre  d'autres  avantages.  On  a 
longuement  débattu  la  question  de  savoir  d'une 
part,  quel  est  le  rendement  exact  des  grèves  au 
point  de  vue  de  l'élévation  des  salaires  et,  de 
l'autre,  ce  qu'elles  ont  coûté  exactement  à  la 
production  nationale.  Ce  sont  des  calculs  que 
M.  Picquenard  a  tentés  dans  une  très  intéressante 
et  très  documentée  conférence,  mais  qui  sont, 
en  raison  même  de  leur  complexité,  d'une  rare 
difficulté. 

Mais  si  nous  laissons  de  côté  le  point  de  vue 
matériel,  pour  nous  placer  à  un  autre  qui  a  bien 
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son  intérôl,  au  point  de  vue  moral,  nous  ne 
pourrons  alors,  je  pense,  que  souscrire  unani- 
mement à  ce  passage  d'une  très  remarquable 
^tude  de  M.  Arthur  Fontaine  sur  Les  Grèves  et 
la  Conciliation  :  u  Malgré,  disait-il,  l'évidence 
de  la  nécessilé  du  droit  de  grève,  en  dépit  des 
garanties  immédiates  d'indépendance  et  de  pro- 
grès qu'a  pu  y  trouver  la  classe  ouvrière,  les 
citoyens  les  meilleurs,  d'accord  avec  le  sentiment 
presque  unanime  de  la  nation,  pensent  que  la 
multiplication  des  grèves  est  un  mal  et  qu'il  faut 
y  parer  ;  ils  voient  avec  regret  grandir  l'antago- 
nisme entre  patrons  et  ouvriers,  alors  que  le 
progrès  moral,  auquel  doit  seulement  servir  de 
soutien  le  progrès  matériel,  serait  caractérisé 
par  une  croissante  harmonie  entre  les  individus 
de  plus  en  plus  libres  ;  ils  voient  avec  inquiétude 
les  haines  de  classes  se  propager,  ici,  dans  des 
populations  aveuglées  et  irritées  par  les  souf- 
frances d'une  longue  grève,  là,  dans  des  groupes 
trop  souvent  agités  par  l'ardeur  de  la  lutte,  par 
des  prédications  enflammées  auxquelles  elle  sert 
aisément  de  prétexte.  Le  mal  n'est  pas  dans  les 
pertes  matérielles  plus  ou  moins  graves  que 
peut  entraîner  telle  ou  telle  grève  ;  il  est  tout 
entier  dans  le  caractère  de  lutte  à  outrance 
qu'elle  revêt;  le  mal,  c'est  l'esprit  d'inimitié  et 
d'envie  qui  fermente  à  l'occasion  des  grèves. 
Cest  à  celui-là  qu'il  faut  porter  remède  ^» 
{Applaudisse?nents.  ) 
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On  ne  peul  mieux  dire,  et  nous  serons  tous 
d'accord,  je  crois,  pour  applaudir  à  ce  langage. 
Ce  point  de  vue,  Messieurs,  sans  parler  du 
trouble  certain  apporté  à  l'ensemble  de  la  pro- 
duction, suffirait  à  expliquer  que  l'on  se  soit 
préoccupé  de  chercher  à  doter  la  classe  ouvrière 
d'une  arme  aussi  efficace  mais  moins  dangereuse; 
pour  elle,  pour  la  nation,  pour  sa  richesse,  que 
la  grève. 


Messieurs,  s'il  m'était  permis  de  parler  de 
moi,  je  dirais  qu'un  des  actes  dont  je  m'honore 
le  plus  est  d'avoir,  le  13  novembre  1900,  déposé 
avec  M,  Waldeck-Rousseau  le  projet  de  loi  qui 
portait  ce  tilre  :  «  Loi  sur  le  règlement  amiable 
des  différends  relatifs  aux  conditions  du  tra- 
vail ».  J'en  rappelle  en  deux  mois  l'économie. 
Le  recours  à  l'arbitrage  en  cas  de  conflit  entre 
l'employeur  et  les  employés,  est  prévu  par  le 
confiât  de  travail  accepté  des  deux  parties.  Les 
adjudicataires,  les  concessionnaires  de  rEtat| 
sont  obligés  de  l'y  inscrire  ;  les  départements,! 
les  communes  —  vous  retrouverez  là  le  cadre! 
des  décrets  du  10  août  1899  —  ont  la  faculté  de 
l'imposer  à  leurs  adjudicataires  et  concession- 
naires. En  cas  de  coullit,  ce  sont  les  Conseils  du 
travail,  composés  par  moitié  de  représentants  des 
syndicats  patronaux  et  de  représentants  des  syn- 
dicats ouvriers,  qui  sont  désignés  commearbitres. 
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La  grève  n'est  licite  que  si,  après  la  sentence 
rendue,  une  des  parties  refuse  de  l'exécuter  et  si 
la  majorité  des  ouvriers  vote  la  grève.  Le  carac- 
tère essentiel  du  projet  réside  beaucoup  moins 
dans  les  dispositions  i-elatives  à  Forganisation 
de  la  grève  el  de  l'arijitrage  que  dans  l'institution 
de  délégués  élus  du  personnel  dans  chaque  entre- 
prise et  l'organisation  normale  de  rapports  pé- 
riodiques et  permanents  entre  employeurs  et 
employés.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce 
point  :  vous  trouverez  là  la  condition  essentielle 
et  préalable  de  toute  organisation  de  conciliation 
«t  d'arbitrage. 

Si  la  loi  de  1892  sur  la  conciliation  a,  on  peut 
le  dire,  échoué  —  mon  ami  Fagnot  en  a,  dans 
sa  conférence,  donné  des  preuves  malheureuse- 
ment décisives  —  on  peut  affirmer  qu'une  des 
causes  essentielles,  sinon  la  plus  forte,  de  cet 
échec  c'est  précisément  l'absence  de  toute  orga- 
nisation préalable,  de  tous  rapports  périodiques 
et  normaux  entre  employeurs  et  employés.  Ce 
n'est  pas  en  effet  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre  que  les  parties  peuvent  avec  chance  de 
succès  commencer  à  négocier,  et  voilà  pourquoi, 
j'insiste  sur  ce  point,  la  condition  essentielle  de 
tout  projet  d'arbitrage  est  riiistitution  préalable 
de  rapports  permanents  et  périodiques  entre 
employeurs  et  employés. 

Le  projet  de  190U  n'était,  vous  l'entendez  bien, 
ni  un  produit  spontané,  ni  une  conception  per^ 
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sonnelle.  L'étranger,  et  la  Nouvelle-Zélande,  la 
première,  avaient  devant  nous  ouvert  la  voie. 
Quand  je  dis  la  première,  ce  n'est  pas,  chrono- 
logiquement, lout  à  fait  exact.  Dès  1872,  une  loi 
du  6  août  avait  paru  en  Angleterre  sur  l'arbi- 
trage ;  elle  donnait  force  exécutoire  aux  conven- 
tions établies  par  les  Conseils  déjà  existants  de 
conciliation  et  d'arbitrage;  elle  demeura  lettre 
morte  et  fut  remplacée,  en  1896,  par  une  loi  qui 
fait  intervenir  cette  fois  les  pouvoirs  publics  et 
donne  au  Ministre  du  Commerce  le  droit  d'orga- 
niser des  enquêtes,  de  rapprocher  les  parties,  de 
désigner  des  arbitres. 

Au  Canada,  dont  j'aurai  dans  un  instant  à 
reparler,  dès  1890,  une  loi  sur  l'arbitrage  avait 
été  votée,  mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  mines 
et  n'était  exécutoire  que  dans  une  province  : 
celle  de  la  Nouvelle- Ecosse. 

C'est  donc  bien  la  Nouvelle-Zélande  qui  de- 
meure le  pays  auquel  revient  l'honneur  d  avoir 
le  premier  donné  au  monde  l'exemple  d'une 
législation  qui  réellement  fonctionne  et  qui 
donne  des  résultats  sérieux  par  l'arbitrage.  Son 
auteur  est  M.  W.  P.  Reeves,  ministre  du  Travail. 

La  loi  —  elle  est  du  31  août  1894  —  a  pour 
titre  «  Loi  tendant  à  encourager  la  formation 
d'unions  industrielles  et  de  trade-unions  et  à 
faciliter  la  solution  des  conflits  professionnels 
par  voie  de  conciliation  et  d'arbitrage  ».  Titre 
excellent,  très  complet  et  très  significatif  parce 


LES   CO-NFLfTS   SOCIAUX   ET  L'ARBITRAGE    .j^.". 

que,  d'une  part,  il  indique,  comme  je  le  dirais 
à  l'instant,  que  la  formation  d'associations,  une 
organisation  pre'alable  est  la  condilion  néces- 
saire d'une  loi  de  conciliation  et  d'arbitrage,  et 
€n  même  temps  parce  qu'il  indique  que  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  ne  peuvent  se  proposer  pour 
but  que  de  faciliter  la  solution  des  conllits  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Cette  loi  offre,  Messieurs,  plus  3' un  trait  que 
nous  ne  saurions  songer  à   nous  approprier,  à 
raison  des  différences  et  des  législations  et  des 
mœurs.  La  loi  ne  fonctionne  (|ue   par  et  entre 
des  associations  d'ouvriers  et  de  patrons.  Ce  sont 
les  associations  qui    désignent   respectivement 
chacun  des  deux  arbitres  formant  le   tribunal 
avec  le  troisième  arbitre  désigné  par  le  Couver- 
nement;  ce  sont  les  associations  qui  saisissent  le 
Conseil  arbitral  ;  sitôt  le  Conseil  saisi,  la  grève 
est  interdite.  La  sentence  arbitrale  est  rendue 
exécutoire  sur    la    demande     d'une    dis  deux 
parties;  elle  vaut  pour  deux  ans  au  plus.  Si  la 
sentence  est  violée,  des  amendes  peuvent  être 
prononcées  ;  elles  peuvent  aller  jusqu'à  250  francs 
pour  un  individu,  jusqu'à  12.500  francs  pour  les 
associations;  —  associations  qui,  ce  trait  marque 
assez  la  différence  entre  notre  législation  et  le 
point  de  progrès  où  en  est  arrivée  celle  dô  là 
Nouvelle-Zélande,  associations  qui  sont  tenues 
de  publier  non  seulement,  comme  y  oblige  chez 
nous  la  loi  de  1884,  la  liste  de  leurs  admiilis- 
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Irateurs,  mais  la  liste  de  tous  leurs  membres: 
obligation  sans  doute  difficilement  applicable 
chez  nous,  h  l'heure  actuelle,  mais  qui  n'est  pas 
moins  le  but  nécessaire  vers  lequel  il  faut  se 
diriger,  car  on  ne  conçoit  pas  une  législation  sur 
les  associations  qui  ne  fonctionne  pas  au  grand 
jour.  Si,  jusqu'à  présent,  la  crainte  des  reprér 
sailles,  hélas!  trop  justifiée,  a  empêché  le 
législateur  d'ordonner  cette  publication,  cela 
l)rouve  simplement  que  nous  avons  encore  au 
point  de  vue  social  beaucoup  de  progrès  à  faire. 
Mais  la  législation  de  la  Nouvelle-Zélande  n'en 
est  pas  moins  incontestablement  la  vérité. 

;  Je  vous  disais  tout  à  l'heure  :  des  amendes 
peuvent  être,  prononcées.  Sont-elles  payées? 
Voici  la  réponse  ;  elles  sont  payées  par  leS' 
employeurs,  ,par  les  patrons  jusqu'à  concurrence 
de  88,2;>  p.  100,  et  par  les  employés,  par  les 
ouvriers  jusqu'à  concurrence  de  84  p.  100,^ 
c'est-à-djre  qu'ouvriers  et  patrons  se  soumettent 
dans  les  mêmes  proportions,  avec  la  même 
facilité,  aux  obligations  de  la  loi.  Il  est  évident 
que  nous  n'en  sommes  pas  là.  Que  d'ailleurs 
la:lég;isslation  de  la  Nouvelle-Zélande  atteigne' 
son  but,  en  voici  la  preuve  éclatante  :  de 
1894  à  1908,  en  15  années,  il  n'y  a  eu  de- 
déclarées  par  les  associations  que  2'J  grèvos^ 
avec  1,137  grévistes,  et  elles  ont  duré  au  total 
346  jaui's. 

.  Et'ni9 intenant  quittons  la  Nouvelle-Zélande  et 
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d'un  bond  formidable  arrivons  au  Canada.  Nous 
allonsy  Irouvpr  des  renseignements  intéressants. 


En  1903,  est  promulgué  au  Canada  l'acte 
«  à  l'effet  de  faciliter  la  solution  des  différends 
entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs 
employés;  »  ou,  plus  brièvement,  «  l'acte 
d'arbitrage  des  chemins  de  fer  ».  Je  le  cite  sim- 
plement, et  j'arrive  tout  de  suite  à  la  loi  dite 
«  Loi  Lemicux  »  du  nom  de  son  auleur,  du 
23  mars  1907,  «  ayant  pour  objet  —  c'est  son 
titre  —  d'aider  à  prévenir  et  à  régler  les  grèves 
et  les  contre-grèves  —  les  lock-out  — ■  .lans  les 
mines  et  dans  les  exploitations  de  services 
publics».  Les  Questions  pi'cUiqiie'S^  djins  leur 
numéro  de  mai  1909,  en  ont  donné  un  bon 
résumé.  La  loi,  est  applicable  dans  tout  ditTérend 
qui  intéresse  plus  de  10  ouvriers  dans  les  mines, 
les  agences  de  transports,  les  services  publics, 
chemins  de  fen,  steamers,  télégraphes,  télé- 
phones, usines  à  gaz,  usines  d'électricité,  distri- 
bution d'eau,  usines  de  force.  Elle  oblige  les 
patrons  et  les  ouvriers  à  faire  connaître,  au 
moins  30  jours  à  l'avance,  leur  intention  de 
demander  une  modification  des  conditions  du 
travail.  Dès  qu'un  conflit  éclate  et  avant  toute 
cessation  du  travail,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
doit  demander  au  ministre  du  Travail  la  itonii- 
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nation  d'un  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
afin  de  prévenir  une  grève  ou  un  lock-out.  La 
loi  institue  une  enquête  obligatoire  au  cours  de 
laquelle  les  parties  expob<  nt  et  discutent  leurs 
prétentions.  Toute  cessatio:.  du  travail,  toute 
rhodification  des  conditions  du  travail  pendant  la 
durée  de  Tenquêto  sera  panie  d'une  amende  de^ 
100  à  1.000  dollars  par  jour  pour  le  patron,  de 
20  à  50  dollars  pour  l'ouvrier.  Au  cours  de 
l'enquête,  le  Conseil  peut  faire  toutes  les  propo- 
sitions susceptibles  de  rétablir  l'entente.  Il  a 
pleins  pouvoirs  pour  se  faire  communiquer  tous 
renseignements.  Si  l'accord  se  fait  entre  les 
parties,  acte  en  est  aussitôt  dressé,  signé  par  les 
parties  et  transmis  au  Ministre.  La  convention 
lie  les  parties.  Si  les  parties  ne  se  mettent  pas 
d'accord,  le  Conseil  d'enquête  dresse  alors  un 
rapport  qui  expose  la  solution  qui  lui  semble  la 
plus  équitable  et  qui  fixe  le  temps  pendant 
lequel  le  règlement  qu'il  propose  devra  être 
appliqué.  Le  rapport  est  adressé  au  Ministre,  et 
reçoit  par  ses  soins  la  plus  large  publicité. 

Voilà  en  quelques  mots,  je  crois  très  exacts, 
le  résumé  de  la  loi  dont  le  Gouvernement  cana- 
dien se  félicite  beaucoup.  Et  je  vous  aurai  fait 
connaître  les  documents  essentiels  qui  existent 
sur  la  matière  quand  je  vous  aurai  rappelé  le 
fameux  «  agreement  »  qui  est  intervenu  le 
Gnovembre  1907,  sous  l'énergique  impulsion  du 
ministre  Lloyd  George,  entre  les  Compagnies  de 
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chemins  de  fer  anglaises  et  leurs  agents.  A 
l'exception  des  questions  de  discipline,  toutes 
celles  relatives  au  contrat  de  travail  sontsoumises 
soit  à  un  Comité  local,  soit  à  un  Comité  central, 
soit  à  un  arbitre  unique.  L'immense  majorité  des 
travailleurs  et  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  aci|uiescé  à  cet  accord. 

Est-ce  que,  Messieurs,  dans  ce  résumé  j'ai 
fait  entrer  tous  les  textes  législatifs  que  l'on 
peut  rassembler  sur  ce  sujet?  11  s'en  faut  de 
beaucoup.  L'autre  soir,  au  Musée  social,  un 
jeune  et  très  distingué  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  M.  Marlio,  nous  a  fait  un  exposé 
des  législations  étrangères  en  matière  d'arbi- 
trage. La  Bulgarie,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la 
Turquie,  la  Russie,  l'Italie,  les  Etats-Unis  — 
j'en  passe  —  ont  successivement  défilé  devant 
nous.  Pourquoi  donc  est-ce  que  je  me  dispense 
et  que  je  vous  dispense  de  cette  revue?  Je  crain- 
drais qu'elle  ne  fût  beaucoup  plus  fastidieuse 
qu'instructive.  Il  faut  se  servir  avec  une  extrême 
prudence  des  textes  de  lois  étrangères  et  c'est 
surtout  en  cette  matière  qu'il  convient  de  se 
rappeler  le  vieil  axiome  :  «  La  lettre  tue  et  l'esprit 
vivifie  ».  Le  papier  soutîre  tout,  mais  il  ne  suffit 
pas  de  trouver  dans  une  loi  une  disposition  ;  il 
faut  s'enquérir  comment  elle  est  appliquée.  Les 
partisans  de  mesures  pénales  trouveraient  dans 
la  collection  des  législations  étrangères  nombre 
de  textes  menaçant  de  peines  afflictives  les  tra- 
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Tailleurs  des  services  publics  qui  feraient  grève 
Sans  parler  d'une  loi  australienne  de  1903,  je 
rappellerai  une  loi  anglaise  de  187îj  souvent 
citée  qui  menace  de  prison  les  travailleurs  des 
services  publics  qui  déserteraient  leur  poste.  Je 
ne  sache  pas  qu'elle  ait  jamais  été  appliquée. 

(Ju'il  faille  citer  avec  infiniment  de  réserve  et 
de  prudence  les  lois  étrangères  sur  ces  questions, 
en  voici  un  exemple  qui  date  d'hier  :  c'est  une 
loi  espagnole  qui  porte  la  date  du  27  avril  1909; 
elle  contient  les  articles  suivants  :  Art.  5  :  «  Les 
grèves  et  les  chômages  seront  annoncés  à  l'au- 
torité huit  jours  à  l'avance  :  1*  Lorsqu'ils  auront 
pour  but  de  déterminer  le  défaut  de  lumière  ou 
d'eau  ou  de  suspendre  le  fonctionnement  des 
chemins  de  fer;  2"  Lorsque  par  suite  de  grève  et 
de  chômage  demeureront  sans  assistance  les 
malades  et  assistés  d'une  population,  »  Art.  6  : 
«  Ils  seront  annoncés  cinq  jours  à  l'avance  lors- 
qu'ils tendront  à  suspendre  le  fonctionnement 
des  tramways...  »  C'est  admirable  :  mais  je 
voudrais  voir  cette  loi  en  application,  et  si  en 
effet  les  grévistes  viendront  trouver  le  Gouver- 
nement huit  jours  à  l'avance  pour  le  prévenir 
qu'ils  vont  se  mettre  en  grève. 


Est-ce  à  dire  que  lexamen  des  législations 
étrangères  ne  soit  pas  d'une  très  grande  utilité? 
Assurément  si... 
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La  lloraison  depuis  une  dizaine  d'années  des 
lois  de  ce  genre,  l'existence  dans  prestiue  toutes 
les  législations  de  dispositions  analogues  est  un 
indice  caractéristique  du  progrès  énorme  qu'a 
fait  l'idée  d'arbitrage  comme  moyen  de  solution 
des  conflits  sociaux  et  économiques  dans  le 
monde  entier, 

La  Franco  est-elle  demeurée  étrangère  à  ce 
mouvement?  Il  n'en  est  rien.  Le  projet  de  1900 
—  personne  mieux  que  moi  n'est  payé  pour  le 
savoir  —  avait  soulevé  contre  lui  un  eoncert 
d'objections  et  de  sarcasmes  qui  venaient  des 
deux  côtés,  du  côté  patronal  comme  du  côté 
ouvrier,  iVl.  Jules  Huret  en  a,  dans  un  livre  fort 
intéressant  intitulé  Les  grèves,  recueilli  lesécbos. 
Je  me  garderai  bien  de  remuer  ces  souvenirs.  Je 
ne  fais  pas  ici  œuvre  de  polémiste.  Si  je  rappelle 
ce  fait,  c'est  précisément  pour  noter  la  différence 
entre  hier  et  aujourd'hui.  Rien,  à  coup  sur, 
n'était  plus  naturel  et  moins  surprenant  que  la 
résistance  opposée  à  l'entrée  de  procédés  de 
discussion,  du  parlementarism.e,  comme  on 
disait  alors,  à  l'usine;  résistance,  et  des  syndi- 
cats qui  craignaient  qti'on  ne  portât  atteinte  à 
leur  intluence  légitime,  et  des  patrons,  dont 
beaucoup,  imprégnés,  sans  toujours  s'en  rendre 
compte,  des  théories  de  Le  Play,  pensent  que 
s'ils  ont  des  devoirs  envers  leurs  ouvriers  —  et 
ils  ne  le  nient  pas  —  ils  doivent  rester  maîtres 
de  les  définir  et  de  les  mesurer  à  leur  gré. 
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On  protestait  alors  contre  la  grève  décidée  par 
la    majorité,    sans     s'apercevoir    qu'à    l'heure 
actuelle  c'est  par  la  minorité  qu'elle  l'est.  On 
s'élevait  contre  l'ingérence  des  arbitres  dans  les 
affaires  d'une  entreprise,  contre  ces  juges  d'un 
nouveau  genre  qui  allaient  être  appelés  à  pro- 
noncer non  seulement  sur  l'application  ou  l'interJ 
prélalion  des  conventions,  mais  sur  leur  modifi- 
cation; et  l'on  ne  songeait  pas  qu'aujourd'hui  il 
suffit  qu'une  grève  soit  de  quelque  importance 
et  qu'elle  se  prolonge,  pour  que  la  plupart  du 
temps  elJe  se  termine,    précisément,   de   cette 
manière  par  l'intrusion  inévitable  de  tiers  dans 
le  conflit.  Qn  a  réfléchi,  les  esprits  ont  évolué. 
En  voici  deux   preuves  bien  significatives.  La 
Revue  Politique  et  Parlementaire  publiait,  dans 
son  numéro  de  février  dernier,  une  étude  tout  à 
fait  remarquable,  non  seulement  par  sa  valeur 
propre,  mais  aussi  par  la    personnalité  voilée, 
mais  reconnaissable,  de  son  auteur  qui  occupe 
dans  le  monde  des  chemins  de  fer  une  situation 
éminente.  Or,  il  reconnaît  très  loyalement  que 
l'institution  des  délégués  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure,  à  laquelle  j'attache  une  si  haute 
importance,  et  qui  fut,  grâce  à  un  accord  inter- 
venu entre  les  Compagnies  et  le   ministre  des 
Travaux  publicsque  j'étais  à  ce  moment-là,  intro 
duite  dans  les  grandes  Compagnies,  a  donné  sur 
plusieurs   réseaux  les    plus  heureux  résultats 
Voici  donc  que,  du  côté  patronal,  on  en  est  venu 
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ù  accepter    une  des   bases   du   projet  de   1900. 
Ecoutez,    maintenanl,  Messieurs,  comment   on 
parle    du     côté     ouvrier;     écoutez     comment 
s'exprime  M.  Niel  dont  je  citais  tout  à  l'heure  le 
nom  :  «  L'idée   d'une   procédure  obligatoire  de 
conciliation  et  d'arbitrage  me  paraît  excellente. 
Sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  (que  l'on 
ne  prévoit  même  pas  dans  l'industrie  des  che- 
mins de  fer),  les  travailleurs  de  n'importe  quelle 
corporation  tentent  de  plus  en  plus,  avant   de 
déclarer  la  grève,  de  discuter  avec  leurs  patrons. 
Combien  de  grèves  n  éclatent  que  parce  que  ces 
négociations  préalables    n'ont  pas   eu  lieu!   Si 
donc  la  pratique  s'est  développée  et  généralisée 
chez  les  travailleurs  de  discuter  de  leurs  revendi- 
cations avec  les  employeurs  avant  d'ouvrir  les 
hostilités  de  la  grève,  quel  mal  y  aurait-il  à  faire 
consacrer  ces  mœurs  par  la  loi  dans  l'industrie 
des  chemins  de  fer?  En  rendant  obligatoire  la 
procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage,  tout  en 
laissant  facultative  l'acceptation  de  la  sentence, 
on  courraitcertainementlachance  de  rencontrer, 
à  l'une  des  étapes  de  la  procédure,  une  solution 
qui  serait  acceptée  par  les  deux    parties.    Ainsi 
seraient  évitées  les  neuf  dixièmes   des  grèves; 
ainsi  serait  obtenu  le  résultat  poursuivi  :  la  solu- 
tion pacifique  des  contlits » 
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Voici  donc,  d'un  côté,  un  patron  important 
et,  de  l'autre,  un  ouvrier  qui  joue  dans  sa  cor- 
poration un  rôle  considérable  qui  se  rencontrent 
pour  accepter  aujourd'hui  des  idées  inséparables 
de  toute  organisation  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage. Le  progrès  valait  la  peine  d'être  noté. 

C'est  à  propos  du  récent  projet  du  Gouverne- 
ment sur  le  statut  des  employés  de  chemins  de 
fer  aue  M.  Niel  tenait  le  langage  que  je  viens  de 
rapporter. 

Messieurs,  je  n'examinerai  pas  lequel  est  pré- 
férable, ou  d'un  projet  général  comme  celui 
de  1900,  ou  d'un  projet,  comme  celui  par  lequel 
a  commencé  le  Canada,  spécial  à  une  catégorie 
de  travailleurs  :  que  ce  soit  celle  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  ou  celle  plus  étendue  des 
travailleurs  des  services  publics.  Si,  comme  il 
paraît,  il  y  a  plus  de  chances  de  réussir  en  débu- 
tant par  le  projet  spécial,  l'hésitation  n'est  pas 
permise  :  il  fautcommencer  par  le  projet  spécial, 
parce  que,  avant  tout,  il  faut  aboutir. 

Tout  le  monde  en  a  le  sentiment:  la  question 
que  je  traite  devant  vous  est,  en  ce  moment, 
agitée  partout.  Avant-hier  j'assistais  à  une 
séance  d'une  Commission  de  la  Société  d'Etudes 
législatives  qui  élabore  un  projet.  Demain,  je 
présiderai,  à  l'Association   internationale  pour 
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la  protection  légale  des  travailleurs,  une  réunion 
qui  étudiera  le  même  problème.  Il  se  produit 
un  véritable  bouillonnement  d'idées  et  de  projets 
dont  nous  serions  impardonnables  de  ne  pas 
profiter.  N'entrons  pas  ici  dans  les  détails.  Re- 
gardons de  haut.  Il  faut  organiser,  d'abord,  en 
temps  de  paix,  un  système  normal  et  périodique 
de  relations  entre  l'employeur  et  ses  employés. 
Appelez  leurs  représentants  délégués  élus  du 
personnel,  comme  le  projet  de  1900  et  le  projet 
actuel  du  Gouvernement,  baptisex-les  d'un  autre 
nom  :  peu  importe.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est 
Torganisatiort  même.  Si,  entre  l'employeur  et 
les  délégués  de  ses  employés  surgit  un  conilit,  il 
faut  alors  s'adresser  au  Comité  de  conciliation 
si  l'on  est  d'avis,  comme  il  semble,  de  passer 
par  ce  degré  avant  d'arriver  au  Tribunal  arbitral. 

Ce  Tribunal  arbitral,  comment  allez-vous  le 
composer?  Ou  bien  de  représentants  des  parties 
départagés  par  un  liers,  ou  bien  de  tiers  qui, 
par  leur  situation,  par  leur  valeur,  par  leur 
honorabilité,  s'imposent  au  respect  de  tous. 
Quel  que  soit  le  procédé  auquel  on  recoure,  il 
est  indispensable  que  le  choix  des  arbitres 
échappe  à  la  critique  —  j'entends  à  la  critique 
de  bonne  foi  —  et  que  la  sentence  arbitrale,  une 
fois  rendue,  soit  incontestée. 

Eh  bien,  à  ce  double  point  de  vue,  le  projet 
du  Gouvernement  me  paraît  commettre  une 
double  et  très  grave  erreur.  La  première  c'est 
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lorsqu'il  remet,  même  en  lui  assignant  certaines 
limites,  la  désignation  des  arbitres  au  choix  du 
Parlement.  Faire  intervenir  des  assemblées  poli- 
tiques dans  la  nomination  des  arbitres  est  à 
mon  avis  une  erreur  capitale.  [Applaiidisse- 
7nents.)ie  ne  trouve  à  ce  procédé  aucun  avan- 
tage; j'y  aperçois  toutes  sortes  d'inconvénients. 

Il  serait  absolument  superflu  d'insister  sur  la 
seconde  erreur,  beaucoup  plus  grave,  qui  me 
paraît  un  véritable  non-sens  et  la  négation 
même  de  l'idée  d'arbitrage  :  c'est  de  soumettre 
la  sentence  arbitrale  à  la  ratification  du  Parle- 
ment. Autant  la  supprimer  que  donner  aux 
assemblées  politiques  le  droit  de  l'approuver  ou 
de  la  rejeter.  [Nouveaux  applaudissements.)  hes 
sentences  du  Tribunal  arbitral  doivent  avoir  la 
môme  valeur  et  la  même  force  que  tous  les 
autres  arrêts  de  justice. 

Je  sais  très  bien  à  quel  sentiment  on  a  obéi  : 
on  a  songé  aux  dépenses  que  pourraient 
entraîner  les  décisions  rendues  par  les  arbitres. 
11  est  d'autres  sentences  de  justice  qui  entraînent 
pour  l'Etat  des  dépenses.  Il  arrive  que  TEtat  soit 
condamné,  soit  par  une  juridiction  adminis- 
trative, comme  le  Conseil  d'Etat,  soit  par  une 
juridiction  civile,  comme  une  cour  d'appel. 
Est-ce  qu'on  soumet  ces  arrêts  à  la  ratification 
du  Parlement?  Sans  doute,  pour  payer  les  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  l'Etal  est  condamné, 
il   va  de   soi  que   le   Parlement  doit  voter  les 
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crédits  nécessaires.  Il  a  le  droit  théorique,  en 
les  refusant,  de  mettre  l'État  en  faillite,  auquel 
cas  d'ailleurs  le  syndic  ne  se  ferait  pas  attendre. 
Mais  de  même  qu'il  n'a  d'autre  droit,  en  ce  cas, 
que  de  voter  ou  de  repousser  les  crédits  néces- 
saires, sans  avoir  à  dire  si  oui  ou  non  il  ratilie 
les  arrêts  qui  les  ont  rendus  nécessaires,  de 
même  —  et  je  me  ferais  scrupule  d'insister  — 
les  sentences  arbitrales  doivent  avoir  par  elles- 
mêmes  une  force  exécutoire,  qui  leur  suffit. 


Si  les  sentences  arbitrales  doivcnl  être  obéies 
par  tous,  ne  doivent-elles  pas  l'être  d'abord  par 
les  parties?  C'est  ici  que  se  pose  la  question  très 
délicate  des  sanctions.  Les  auteurs  du  projet  de 
1900  avaient  pensé  qu'en  pareille  matière, 
s'agissent  d'un  contrat,  d'un  contrat  judiciaire 
sans  doute,  mais  enfin  d'un  contrat,  il  ne  pou- 
vait être  question  que  tie  peines  civiles,  en 
aucun  cas  de  sanctions  pénales.  C'est  en  nous 
plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  avions  prévu, 
pour  le  cas  ou  ouvriers  ou  patrons  commet- 
traient la  faute  de  ne  pas  se  soumettre  à  une  sen- 
tence du  tribunal  arbitral,  des  peines  civiques  : 
le  retrait  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  dans 
les  organisations  du  travail  :  conseils  de 
prud'hommes,  chambres  de  Commerce,  syn- 
dicats, etc. 

29 
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Je  crois,  Messieurs,  la  conception  très  défen- 
dable. Mais  plus  j'y  réfléchis  et  plus  je  me 
demande  si,  surtout  dans  notre  état  écono- 
mique actuel,  et  au  point  précis  où  nous  en 
sommes,  la  vérité  n'est  pas  d'accepter  franche- 
ment la  conception  qui  a  prévalu  au  Canada, 
c'est-à-dire  de  rendre  obligatoire  le  recours  a 
l'arbitrage;  mais,  pour  l'exécution  de  la  sen- 
tence, de  s'^en  rapporter  non  seulement  à  la 
conscience  et  ^l'intérêt  des  parties,  mais  aussi', 
Messieurs,  à  une  force  dont  il  faut  bien  tenir 
compte,  puisqu'elle  s'affirme  chaque  jour,  et  que 
ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  une  force  vainc  et 
illusoire  :  je  veliX'  parler  de  l'opinion  publique. 
C'est  dans  les  milieux  ouvriers  un  axiome  cou- 
rant qu'il  n'est  pas  de  grève  susceptible  de 
réussir,  si  elle  n'a  pour  elle  l'opinion  publique. 
Nous  avons  vu  à  maintes  reprises  des  grèves, 
comme  celle  des  Postes  il  y  a  deux  ans,  comme 
celle  des  Chemins  de  fer  il  y  a  quelques  mois^i 
brisées  surtout  par  la  pression  de  l'opinion 
publique,  arrêtées  par  l'impossibilité  où  se  sont 
sentis  les  grévistes  de  résister  à  la  réprobation 
qui  s'élevait  de  tous  les  points  du  pays.  Non, 
dans  un  régime  d'opinion  comme  le  nôtre,  ce 
n'est  pas  une  vue  fausse,  j'en  suis  convaincu, 
que  de  faire  fond  sur  cette  force,  souvent  plus 
réelle  et  plus  puissante  que  la  force  brutale  : 
l'opinion  publique.  Confions  les  sentences  arbi- 
trales à  la  garde  de  l'opinion  publique;  faisons^ 


F.ES   CONFLITS   SOCIAUX  ET   L'ARBITRAGE     330 

comme  au  Canada,  le  public  juge  en  dernier 
ressort  de  ces  conilits  qui  touchent  à  l'intérêt 
public.  G'esl,  je  le  crois,  la  vérité. 

Ne  le  perdons  pas  de  vue.  Ce  que  nous  entre- 
prenons en  ce  moment,  c'est  par-dessus  tout 
une  œuvre  d'éducation.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  donner  à  tous  l'habitude,  l'habitude  qui 
devient  une  seconde  nature,  de  discuter  avant 
de  lutter,  de  réfléchi^  avant  de  se  battre. 


Ce  ne  sera  pas,.  l'afTaire  d'un  jour;  il  faut  du 
temps,  il  faut  de.  la  patience.  Plus  d'une  fois 
encore,  les  gouvernements  se  trouveront  acculés 
à  la  nécessité  de  défendre  l'intérêt  général 
menacé  par  des  intérêts  privés,  même  collectifs. 
Plus  d'une  fois  encore,  sans  doute,  nous  rever- 
rons des  grèves.  Nous  ne  sommes  pas  des  chi- 
mériques; nous  ne  rêvons  pas,  par  un  coup  de 
baguette,  de  transformer  la  nature  humaine  et 
la  société.  Notre  ambition  est  plus  modeste  : 
nous  voudrions  pas  à  pas,  par  un  effort  inces- 
sant, transformer  et  améliorer  notre  régime 
social,  nos  lois  et  nos  mœurs.  Eh  bien,  j'ai 
l'intime  conviction  que  la  réforme  qu'avec 
Waldeck-Rousseau  je  proposais  en  1900  au  Par- 
lement, que  celle  pour  laquelle  je  combats  en 
ce  moment,  est  une  réforme  sage,  une  réforme 
bonne,  une  réforme  nécessaire. 
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Sans  doute,  elle  trouvera  devant  elle  de  rares' 
et  irréductibles  adversaires.  Il  est  des  théori- 
ciens de  la  violence  qui,  paisiblement  assis  dans 
leur  cabinet  de  travail,  exaltent  à  froid  les 
mérites  de  la  brutalité  et  prêchent  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  civilisation  les  luttes  fraticides 
et  la  discorde  entre  les  citoyens  d'un  même 
pays.  C'est  une  théorie;  je  ne  crois  pas  quelle 
ait  grand'chance  de  triompher  jamais  en  un 
pays  comme  le  nôtre.  En  tout  cas,  elle  ne  fut 
jamais  la  mienne. 

Républicain,  une  doctrine  qui  substitue  à 
lautorité  de  la  loi  les  hasards  de  la  force 
m'apparaît  comme  la  négation  même  de  la  Répu- 
blique. Français,  passionnément  attaché  à  la 
grandeur  de  mon  pays,  hanté  par  l'angoisse  de 
la  vieille  parole  :  «  Toute  maison  divisée  contre 
elle-même  périra  »,  je  considère  comme  le 
devoir  le  plus  impérieux  de  tout  faire  pour 
extirper  du  sol  natal  les  semences  de  haine  et 
les  germes  de  guerre  civile.  [Applaudissements 
vifs  et  répétés.  )  | 

1 


BANQUET    DE    LA    SOCIÉTÉ    D  HISTOIRE 

DE   LA   RÉVOLUTION    DE   1848  ' 


La  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848  avait  or- 
ganisé un  banquet,  auquel  assistaient,  sous  la  présidence 
de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  sénateur,  un  certain  nombre 
de  personnalités,  parmi  lesquelles  M™"  Paul  Bert,  M""^  et 
M.  Georges  Renard.  Appelé  à  prendre  la  parole,  M.  Mil- 
lerand  examina  les  problèmes  politiques  et  sociaux 
qu'avait  posés  la  seconde  République.  Et  il  tira  de  ses 
eflorts  et  de  ses  luttes  les  enseignements  qu'ils  compor- 
tent pour  le  présent. 


Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  accepté  avec  un  très  grand  plaisir  et  un 
très  vif  empressement  l'invitation  que  la  Société 
d'Histoire  de  la  Révolution  de  48  me  faisait 
l'honneur  de  m'adresser,  d'abord  parce  que  j'étais 
certain  de  me  retrouver  ici  en  compagnie  de 
vieux  et  excellents  amis,  et  puis  parce  que  cet 
anniversaire  du  24  février  est,  à  mon  avis,  un 
des  anniversaires  que  la  République  a  le  moins 
le  droit  d'oublier. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure  avec  infiniment  de 

29. 
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raison,  mon  cher  Président  et  ami,  que  celui  qùî} 
vous  parle  a,  pour  la  seconde  République,  une 
affection  et  une  inclination  toutes  particu- 
lières. J'estime,  en  effet,  que  pour  Thomme  poli^ 
tique,  il  est  peu  de  périodes  qui  soi<'nt  aussi  r^ 
chesen  enseignements  que  l'histoire  delà  secondq 
République,  de  ses  origines,  de  son  développe-| 
ment  et  de  sa  disparition.  , 

De  ses  origines.  Le  26  mars  1847,  Guizot  était 
à  la  tribune,  pour  défendre  —  avec  cette  ardeur 
passionnée  et  cette  rigidité  hautaine  qui  étaient 
les  caractéristiques  de  son  talent  et  de  sa  polir 
tique   —  son  système,  son  régime  et  son  minis'! 
tère.  Et,  comme  dans  le  débat  au  cours  duque 
il  prenait  la  parole  on  avaitnaturellement  accus 
régime  et  gouvernement  de  vivre  et  de  prospère: 
par  le  favoritisme,    il  répondait  superbement 
«  L'abus  des  influences  est  un  mal  inhérent 
tous  les  pays  libres.  »  A  un  interrupteur  parlan 
du  suffrage  universel,  il  ripostait  par  laparoh 
fameuse  :  «  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrag 
universel  ».  Moins  d'un  an  après,  tandis  que  I 
pays  légal  regardait  passer  la  révolution,  le  pay 
sans  épithète,le  vrai,  la  faisait  et  dans  des  con 
ditions  qu'on  a  résumées   en    cette   expressioi 
d'une  brutale  vérité  :    «  la  révolution  du  mé 
pris  ».  Un  régime   qui  n'avait,  on  peut  le  dire 
été  jamais    attaqué   sérieusement,   qui   devait 
semblait-il,  se  croire  assuré  de  l'avenir,  s'effon 
drait  en  trois  jours,  abandonné  de  tous. 
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A  la  campagnedes  banquets  qui  avait  sillonné 
la  France  de  traits  de  feu,  aux  attaques  dirigées 
par  toutes  les  oppositions  contre  un  régime 
qu'on  accusait,  de  ne  pas  vouloir  entendre  la 
Voix  du  pays,  le  gouvernement  avait  opposé  une 
confiance  aveugle,  un  optimisme  imperturbable: 
il  en  était  cruellement  réveillé.  Quelle  leçon 
pour  les  gouvernements  et  pour  les  majorités  de 
tous  les  temps  ! 

Si  l'origine  de  la  révolution  de  février  est 
pleine  d'enseignements,  que  dire  de  l'histoire 
même  de  la  seconde  République,  de  ces  trois 
années  si  pleines,  au  début  surtout,  d'événe- 
ments et  d'idées? 

Michel  de  Bourges,  à  la  tribune  de  la  Législa- 
tive, disait  un  jour  :  «  Je  n'aime  la  République 
que  si  elle  me  promet  la  conciliation  de  ces  deux 
forces  ennemies  et  solidaires  :  le  capital  et  le 
travail  »,  et  il  marquait  ainsi  d'un  trait  fort  ce 
qui  a  été,  en  effet,  à  ses  débuts,  la  caractéris- 
tique, ce  qui  est  resté  l'honneur  de  la  Répu- 
blique de  1848..  C'est  que  les  plus  éminents  de 
nos  ancêtres  d'alors  avaient  tout  de  suite  aperçu 
quelle  connexion  intime,  indissoluble  liait  la 
République,  le  suffrage  universel  elles  réformes 
sociales,  lis  avaient  aperçu  dans  une  vue  d'une 
justesse  admirable,  qu'on  ne  pouvait  pas  ins- 
taurer le  suffrage  universel,  faire  ce  queduizot, 
dans  sa  superbe,  appelait  cette  absurdité  de 
donner  à  chaque  citoven  les  mêmes  droits  poli- 
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tiques,  sans  qu'immédiatement,  comme  une 
conséquence  fatale,  surgît  la  nécessité  de  donner 
pour  corollaire  aux  droits  politiques  dont  on  in- 
vestissait chaque  citoyen,  des  facultés  élargies. 
Il  ne  se  pouvait  pas,  —  et  les  républicains  de  48 
le  comprirent  avec  une  grande  clairvoyance 
faite  autant  de  sentiment  que  de  raison,  —  il  ne 
se  pouvait  pas,  pour  reprendre  le  mot  d'un 
illustre  théoricien,  que  les  mêmes  hommes  fus- 
sent à  la  fois  misérables  et  souverains. 

Du  fait  même  qu'il  proclamaitle  suffrage  uni- 
versel, le  peuple  qui  commettait  cette  glorieuse 
imprudence,  s'imposait  à  lui-même  le  devoir 
impérieux  de  réaliser,  au  point  de  vue  social, 
toutes  les  réformes  qui,  en  donnant  au  citoyen 
la  capacité  morale,  intellectuelle  et  les  facultés 
matérielles  suffisantes,  le  rendrait  digne  du 
pouvoir  dont  on  l'investissait.  [Applaudisse- 
ments .  ) 

Aussi  le  suffrage  universel  est  à  peine,  pro- 
clamé que  tous  les  problèmes  sociaux  sont 
abordés.  On  parlait  tout  à  l'heure  de  cette  œuvre 
admirable  de  l'enseignement  à  laquelle,  sous  la 
seconde  République,  le  nom  de  Carnot  est  at- 
taché, comme,  sous  la  troisième,  le  nom  de  Paul 
Bert,  celui  de  Jules  Ferry  et  de  tant  d'autres. 

En  même  temps  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement, ce  sont  toutes  les  questions  sociales  : 
c'est  la  législation  ouvrière  qui  apparaît,  c'est 
l'abolition  du  marchandage,  c'est  la   limitation 
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(le  la  journée  de  travail,  —  c'est  enfin  ce  pro- 
Ijlème  capital  que  nous  allons  seulement  — 
grâce  à  vous  pour  une  grande  partie,  mon  cher 
Ferdinand  Dreyfus  —  résoudre  demain  par  le 
vote  du  Sénat  :  celui  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  auquel,  dès  1848,  se  lie  un  nom  qui 
nous  est  deux  fois  cher  :  le  nom  de  Waldeck 
Rousseau.  {Applaudissements.) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  questions  so- 
ciales proprement  dites,  comme  celles  que  je 
viens  d'énumérer,  que  la  République  de  1848 
aborde  avec  la  ferme  volonté  de  les  résoudre  : 
ce  sont,  en  même  temps,  les  questions  éco- 
nomiques que,  hier  à  peine,  la  troisième  Répu- 
blique vient  de  mettre  sur  le  chantier.  Je  veux 
parler  de  la  question  du  rachat  des  chemins  de 
fer  qu'interrompaient  à  la  tribune  de  la  Législa- 
tive les  fusillades  de  Juin.  La  seconde  Répu- 
blique a  donc  abordé  toutes  les  questions  so- 
ciales, économiques,  financières  de  l'étude  et 
de  la  solution  desquelles  nous  vivons  encore  en 
ce  moment. 

Voilà  pourquoi,  n'y  aurait  il  que  cet  admi- 
rable effort,  le  souvenir  de  la  seconde  Répu- 
blique devrait  être,  par  nous,  gardé  avec  un  soin 
pieux.  11  nous  est  également  précieux  non  seu- 
lement par  ce  que  la  République  de  48  a  fait, 
par  ce  qu'elle  a  tenté,  par  les  mérites  des 
hommes  qui  ont  collaboré  à  son  œuvre,  mais,  je 
le  dis  très  haut,  autant  et  plus  encore  peut-être. 
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par  les  défaillances,  par  les  fautes,  pour  la  plu-- 
part  inévitables,  commises  alors.  Ces  hommes, 
appelés  à  gouverner  un   peuple  cftii  passait  en 
vingt-quatre  heures  du  régime  censitaire  le  plus 
étroit  à  la  pleine  mer  du  suffrage  universel,  ces 
hommes  qui  avaient  l'ambition  démesurée,  mais 
merveilleuse,  de  réaliser  sur  l'heure  tout  leur' 
programme  politique  et  social,  ont  ,vu  l'œuvre 
à  accomplir,  ils  ont  regardé  haul  sans  prendre 
toujours  suffisamment  garde  auX'  obstacles  qui 
se  trouvaient  sous  leurs  pas  et  à  C€iix  qu'on  y 
jetait.  Alors  comme  aujourd'hui',  plus  qu'aujour- 
d'hui, les  réformes   sociales  se  heurtaient  aux  , 
difficultés  financières.  Alors  comme  aujourd'hui  ' 
plus    qu'aujourd'hui    peut-être,    elles    rencon- 
traient   des  résistances  aveugles,   et   lorsqu'un 
ministre  des  Finances,  en  quête  de  ressources,  j 
recourait  au  procédé  d'ailleurs  peu  heureux  des 
45  centimes  sur  les  quatre  contributions, 'tous  j 
les  intérêts  qui,  satisfaits  la  veille,  s'inquiétaient 
des  audaces  du  régime  nouveau,  s'api)liquaient  | 
à   exploiter  la  mesure,  à  la  tourner  contre  la 
République,  à  semer  autour  d'eux  la  défiance  et 
la  crainte.  Peu  à  peu   surgissait-  et  grandissait 
cet  adversaire  redoutable  qui  s'appelle  la  peur, 
la  peur  contre  laquelle  personne  ne  peut  rien, 
une  fois  qu'elle  est  déchaînée,  et  que.  pour  cette 
raison,  un  gouvernement   prévoyant   doit  tout 
faire  pour  écarter  —  car  un  peufvle  qui  a  peur] 
ne  réfléchit  plus,  il  ne  raisonne  pht-^  :  il  devient! 


SOCIÉTÉ  D'HISTOIRE  DE   I.A   IIÉVOI.UTIOX     'Ml 

la  proie  désignée  de  tous  les  aventuriers.  (A/> 
Ijlcmdissements.). 

11  y  a  enfin  unq  troisième  et  dernière  leçon,  ce 
n'est  pas  la  moins  précieuse,  que  nous  a  léguée 
la  seconde  Rép.ublique,  c'est  celle  de  sa  dispari- 
tion. Si,  une  nuit  de  décembre,  un  homme  a 
pu  surprendre  et  escamoter  la  Republique,  il  ne 
l'a  pu  — il  faut  le  dire  parce  que  c'est  la  vérité 
—  que  parce  qu'il  a  eu  pour  complices,  l'inditTé- 
rence  et  la  désalïection  générales.  Nous  sommes 
ici  à  quelque  cents  mètres  de  l'endroit  oii  eut 
lieu  entre  Baudin  et  un  ouvrier  du  faubourg 
Saint-Antoine  le  bref  et  tragique  dialogue  clos 
par  la  parole  historique  de  Baudin  :  «  Vous  allez 
voir  comment  on  meurt  pour  25  francs  ».  Par 
sa  mort,  Baudin  léguait  sans  doute  à  l'avenir  un 
exemple  sublime  et  nécessaire.  Il  ne  pouvait 
plus  —  il  n'était  plus  temps,  —  éclairer  un 
peuple  que  des  fautes  successives  avaient  dé- 
tourné d'un  régime  dont  il  ne  devait  que  plus 
tard  —  trop  tÊird  —  reconnaître  la  valeur.  Oui, 
c'est  dans  1q  réveil  cruel  de  l'invasion,  que  le 
peuple  de  France  s'est  repris  et  a  revendiqué 
l'héritage  de  la  seconde  République. 

Vous  avez  dit,  avec  infiniment  de  raison,  mon 
cher  Président j  et  c'est  par  là  que  je  veux  ter- 
miner, que  les  jcépublicains  que  nous  sommes 
ont  deux  devoirs  essentiels  :  conserver  toujours 
présent  devant, les  yeux  un  idéal,  parce  qu'on 
ne  peut  rien  sans  idéal,   parce  que   pour  bien 
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remplir  même  l'humble  besogne  de  tous  les 
jours,  il  faut  regarder  haut  et  loin  [applaudisse- 
ments) \(ii  puis,  pour  servir  utilement  cet  idéo.l, 
avoir  le  souci  constant  des  réalités  et  des  diffi- 
cultés quotidiennes.  11  faut  se  préoccuper  moins 
encore  de  ses  amis  et  de  ses  partisans  que  de  ses 
adversaires  et  surtout  de  cette  masse  indiffé- 
rente, la  majorité  presque  toujours,  qu'il  faut 
savoir  peu  à  peu  amener  à  soi  et  qu'il  ne  faut  sur- 
tout jamais,  par  des  imprudences  ou  par  des  exa- 
gérations aussi  dangereuses  qu'inutiles,  détour- 
ner sinon  dresser  contre  soi.  {7V«?5  bien,  très  bien.) 

Tel  est  le  double  devoir  qui  s'impose  à  nous  : 
être  des  idéalistes,  conscients  et  soucieux  des 
réalités. 

Je  vous  remercie  et  je  vous  félicite  de  vous 
être  donné  pour  tâche,  dans  cette  société  de 
l'Histoire  de  la  Révolution  de  1848,  de  recueillir 
les  documents,  les  souvenirs,  les  actes  et  les 
idées  qui,  pendant  trois  ans,  ont  animé  et  fait 
vivre  nos  ancêtres.  Vous  travaillez,  de  la  sorte 
non  seulement  à  faire  rendrii  justice  à  nos  pré- 
curseurs, mais  en  môme  temps  à  nous  garantir 
contre  les  erreurs  oi\  nous  pourrions  tomber 
demain.  Votre  œuvre  nest  pas  seulement  une 
œuvre  de  réparation  et  de  justice  pour  le  passé, 
elle  est  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  une 
œuvre  de  sauvegarde  et  de  salut. 

Je  lève  mon  verre  à  vos  efforts,  à  vos  succès,  à  laj 
prospérité  de  votre  société,  [Applaudissements. 
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Dans  le  courant  de  mars  1910,  l'inlervenlion  de  \n  justice 
dans  les  affaires  du  liquidateur  Ducz,  provoqua,  à  la 
Chambre,  un  grand  débat  au  cours  duquel  allusion  fut  faite 
à  l'assistance  qu'avait  pu  apporter,  en  qualité  d'avocat, 
M.  Millerand  à  M.  Duez.  Ainsi  mis  en  cause,  le  ministre 
des  Travaux  publics  tint. à  s'expli(picr  aussitôt.  Au  début 
de  la  séance  du  14  mars,  il  pronontjait,  nu  milion  de  l'at- 
tention générale,  le  discours  suivant  : 


M.  MiLLERAND,  ministre  des  Travail/  publics^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Avant  que  ne 
reprenne  le  débat  sur  le  fond  même  des  inter- 
pellations, la  Chambre  me  permettra  une  rapide 
intervention. 

Au  cours  de  la  dernière  séance,  tandis  que 
M.  le  i)rési(lent  du  Conseil  <Uaità  la  tribune,  un 
de  nos  honorables  collègues  ;>,  fait  une  interrup- 
tion dont,  personne  ne  s'en  étonnera,  je  n'avais 
pas,  au  milieu  du  bruit,  exactement  saisi  le  sens, 
sans  quoi  j'y  aurais,  pour  ma  part,  répondu  sur 
l'heure.  La  voici  : 

<  M.  PuGLiESi-GoNTi  :  A  l'époque  dont  vous 
parlez  »,  —  M.  le  président  du  Conseil  venait 
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de  lire  un  document  de  la  fin  de  1908,  —  «M.  Duez 
continuait-il  à  être  assisté  par  des  avocats  hommes 
politiques  et  membres  du  Parlement?  Voilà  une 
question  intéressante  ». 

Voici,  en  ce  qui  me  concerne,  la  réponse  : 

Non.  J'ai  plaidé, — je  dirai  une  fois  de  plus,, 
en  quelques  mots  brefs,  pourquoi,  — j'ai  plaidé 
des  affaires  de  liquidation  de  congrégations.  La 
dernière  que  j'ai  plaidé  pour  le  liquidateur 
Duez  remonte  aux  premiers  mois  de  1905. 

Cette  réponse  faite  à  M.  Pugliesi-Conti,  et  cette- 
première  question  vidée,  comment  ai-je  été 
amené  à  donner  la  collaboration  qu'on  é lait  venu 
me  demander  à  l'application  de  loi  de  1901? 

En  reprenant,  au  sortir  du  ministère,  l'exer- 
cice de  ma  profession,  je  m'étais  interdit  d'ac- 
cepter aucune  affaire  où  la  politique  fût  mêlée^ 
Je  n'ai  transgressé  cette  règle  que  pour  les 
affaires  de  congrégations.  Pourquoi? 

La  promulgation  de  la  loi  relative  au  contrat 
d'association  posait  devant  la  justice  une  série- 
de  problèmesjuridiques  extrêmement  nombreux^ 
complexes,  délicats,  de  la  solution  desquels  dé- 
pendait, pour,  une  large  part,  l'exécution  des 
volontés  des  autours  de  la  loi.  H 

Les  officiers  ministériels  chargés  d'occuper 
dans  les  premières  instances  avaient  réclamé  le 
concours  d'avocats,  qui  —  les  uns  parce  que  leur 
conscience  réprouvait  les  dispositions  de  la  loi 
de  1901,  les  autres  parce  que,  étrangers  à  la  poli- 
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tique  ils  ne  se  souciaient  pas  de  s'attirer  des 
représailles  aisées  à  prévoir  —  avaient  refusé. 

Me  dérober  dans  les  circonstances  où  Ton 
s'adressait  à  moi  ;  refuser,  pour  éviter  des  attaques 
personnelles,  ma  collaboration  à  1" interprétation 
et  à  la  défense  dune  des  œuvres  essentielles  du 
Gouvernement  de  Waldeck-Rousseau;  répondre, 
par  ce  procédé,  à  la  confiance  que  pendant  trois 
ans  m'avait  témoignée,  comme  à  tous  mes  col- 
lègues du  Cabipet,  le  parti  républicain,  j'aurais 
cru,  en  le  faisant,  —  ce  fut  mon  sentiment  alors 
et  je  n'ai  pas  changé  d'avis,  —  commettre  une 
lâcheté. 

J'acceptai.  J'acceptai  de  plaider  des  procès  ou 
soulevant  des  questions  de  principe  ou  particu- 
lièrement graves,  décidé,  ai-je  besoin  de  le  dire, 
à  apporter_,  si  en  semblable  matière  aucune 
distinction  était  admissible,  plus  de  vigilance 
encore  à  la  défense  des  afï'aires  qui  m'étaient 
confiées,  plus  de  scrupule  à  leur  règlement. 

Si  je  me  suis  conduit  de  la  sorte,  c'est  que  je 
me  le  devais  à  moi-même.  Je  n'ai  jamais  eu  la 
naïveté  de  croire  que  la  correction  de  mon  atti- 
tude désarmerait  la  calomnie.  Tant  qu'elle  s'est 
manifestée  en  dehors  du  Parlement,  je  l'ai 
méprisée.  Je  n'ai  relevé  ni  la  fable  des  300.U0U  fr. 
d'honoraires,  ni  celle  d'une  dime  honteuse  que 
j'aurais  prélevée  sur  mes  collaborateurs,  ni  tant 
d'autres,  plus  folles  et  plus  ignominieuses  les 
unes  que  les  autres. 
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Le  jour  où  la  calomnie  a  franchi  les  portes 
du  Parlement,  j'ai  cru  devoir  à  mes  collègues  de 
rompre  le  silence.  J'ai  parlé. 

A  une   première  insinuation,  partie  de  celle 
tribune,  j'ai  répliqué  en  mettant  au  défi   qui- 
conque de  placer  sous  l'insinuation  un  fait.  La 
réponse  à  ce  défi,  je  l'ai  attendue  plus  de  trois  | 
ans. 

Elle  a  été  produite,  un  jour,  à  la  tribune  du 
Sénat,  par  un  membre  de  la  droite  de  cette 
Assemblée.  Il  m'accusait  sans  ambage  d'avoir 
touché  des  honoraires  de  10.000  francs  pour 
n'avoir  pas  plaidé  dans  un  procès  fictif  où,  disait-  . 
il,  <c  je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  ».  ; 

J'ai  répliqué  sur  l'heure,  dans  la  presse,  par  ?: 
cette  triple  affirmation  :  qu'il  y  avait  eu  si  bien 
procès  réel  que  plusieurs  audiences,  à  la  pre-  ^ 
mière  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  aA aient  ^ 
été  remplies  par  les  plaidoiries,  dont  la  mienne,  i 
et  par  les  conclusions  du  ministère  public;  qu'il 
y  avait  eu,  non  pas  un,  mais  des  jugements;  et 
enfin,  pour  les  honoraires,  qu'ils  avaient  rému- 
néré, non  pas  cette  plaidoirie  seule,  mais  une 
année  de  conseils,  de  consultations  et  de  plai- 
doiries, tant  en  province  qu'à  Paris. 

Telles  ont  été  mes  affirmations. 

Vous  avez  reçu,  il  y  a  quelques  semaines,  un 
rapport  distribué  au  Sénat  sur  les  liquidations 
des  congrégations  et  vous  avez  pu  y  lire,  sous  la 
signature    môme    de   celui  qui,   à   la  tribune. 
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j s'était  fait  l'éditeur  abusé  de  la  calomnie,  l'aveu 
qu'il  avait  été  triplement  trompé. 
I     Voilà  pour  le  passé. 

Que  demain  surgisse  uûe  nouvelle  calomnie, 
je  suis  prêt  à  y  répondre  et  à  la  confondre, 
comme  j'ai  fait  des  précédentes.  Je  suis  prêt 
parce  que,  je  le  dis  en  toute  simplicité,  mais  en 
toute  tranquillité,  je  suis  sûr  de  ma  conscience. 

On  peut  discuter  mes  opinions,  critiquer  mes 
actes  politiques;  je  livre  aux  investigations  de 
tous  ma  vie  tout  entière,  privée  et  publique  :  on 
n'y  trouvera  pas  un  acte,  je  dis  pas  un,  que  je 
ne  puisse  hautement  avouer,  {Ajrplaudissements 
à  gauche.) 
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Le  monument  élevé  à  Adolphe  Cocliery,  le  premier  mi- 
nistre des  Postes,  le  père  du  ministre  des  Finances  dans' 
le  cabinet  Briand,  M.  Georges  Cochery,  fut  inauguré,  à; 
Montargis,  le  5  juin  1910,  par  M.  Milleranti,  qui  fit  iéloge 
de  ce  prédécesseur  regretté. 


L'homme  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  la 
mémoire  ne  fut  pas  seulement  une  individualité 
originale  et  puissante. 

Il  mérite  d'être  honoré  comme  im  type, repré- 
sentatif de  cette  fraction  républicaine  et  patriote 
de  la  bourgeoisie  française  du  siècle  dernier  qui, 
passionnément  attachée  aux  conquêtes  de  la 
Révolution,  défendit  avec  une  tenace  conviction 
les  idées  libérales  et,  après  avoir  courageuse- 
ment lutté  contre  l'invasion  étrangère,  se  donna 
tout  entière  à  l'œuvre  du  relèvement  de  la 
France  par  la  République. 

Né  à  Paris,  le  20  avril  1821,  Adolphe  Cochery 
passa  des  bancs  de  l'Université  dans  les  rangs  dUi^ 
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Imrreau,  où  il  marqua  vite  sa  place.  Il  avait  rem- 
placé, dans  le  cabinet  du  bâtonnier  Félix  Liou- 
ville,  un  jeune  confrère  qu'il  devait  retrouver 
«n  face  de  lui  dans  d'autres  luttes  que  celles  du 
Palais  :  M.  Huffet. 

La  révolution  de  1848  fit  de  Cochery  le  chef 
de  cabinet  du  Garde  des  sceaux.  Il  rendit  dans 
cet  emploi  des  services  qui  lui  valurent,  lors  de 
la  retraite  du  Gouvernement  provisoire,  l'offre 
de  fonctions  importantes.  Cochery  préféra  re- 
prendre la  robe. 

Le  régime  impérial  ne  devait  lui  présenter  que 
trop  d'occasions  d'aftirmer  à  la  barre  ses  convic- 
tions libérales  :  en' correctionnelle,  aux  assises, 
Cochery  eut  pour  clients  les  journaux  d'avant- 
garde  que  traquait  un  gouvernement  incapable 
de  supporter  la  critique. 

L'heure  sonna  pourtant  oîila  liberté  fut  la  plus 
forte.  En  I8G8,  une  loi  était  votée  qui  rendait 
possible  la  publication  de  journaux  politiques. 
Adolphe  Cochery  avait  une  propriété  à  Montargis. 
Cette  année  même,  il  y  fonda  V Indépendant  de 
Montargis.  Il  y  était,  l'année  suivante,  candidat 
de  l'opposition.  Après  une  campagne  électorale 
qui  a  laissé  des  souvenirs  vivaces  et  pittoresques, 
Cochery  l'emporta  au  second  tour  de  700  voix 
sur  le  candidat  officiel. 

Il  prit  aux  débats  du  Corps  législatif  une  part 
remarquée,  notamment  dans  les  discussions  de 
la  loi  sur  la  presse  et  de  la  loi  municipale. 
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Dès  qii'apparurenl  à  riiorizon  les  signes  pré- 
curseurs de  la  tourmente  où  la  France  devail 
laisser  des  morceaux  de  sa  chair,  Cochery  se 
rangea  parmi  les  représentants  du  'peuple  cou- 
rageux et  prévoyants  qui,  comme  Thiers,  ne 
craignirent  pas  de  dénoncer  le  péril.  Il  fut  un  des 
84  députés  qui  votèrent  contre  la  déclaration  de 
guerre. 

Le  4  septembre,  ses  collègues  réunis  dans  le 
Salon  de  la  Paix  le  choisirent  pour  aller,  avec 
Jules  Grévy,  porter  l'adhésion  du  Corps  légis- 
latif au  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  rôle  de  Cochery  pendant  nos  désastres  vaut 
d'être  mis  en  lum;èro.  Commissaire  général  de 
la  défense  du  département  du  Loiret,  il  est  au 
milieu  des  troupes  pendant  la  bataille  d'Orléans. 
Quand  les  Bavarois  prennent  la  ville,  il  est  au 
milieu  de  ses  concitoyens.  Il  les  quitte  pour  ^ 
rejoindre  à  Tours,  après  avoir  traversé  sans 
sauf-conduit  les  lignes  ennemies,  Thiers  qui  y 
attend  les  autorisations  nécessaires  afin  de  se 
rendre  à  Versailles  conférer  des  conditions  d'un 
armistice.  Cochery  n'hésite  pas.  Il  repart  immé- 
diatement, toujours  sans  sauf-conduit,  les  solli- 
citer du  général  Von  der  Thann  qui  commande 
à  Orléans.  Il  est  assez  heureux  pour  les  obtenir 
Il  les  rapporte  à  Thiers  et  part  avec  lui  et  Paul 
de  Rémusat  pour  Versailles. 

Entre  Versailles  et  Paris,  Cochery  assure,  au 
cours  des  négociations,  le  contact  nécessaire. 
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Quatre  fois  il  entre   à    Paris  sans  pavillon  de 
parlementaire. 

A  un  moment,  le  comte  de  Bismarck  veut 
rompre  les  pourparlers  sous  le  prétexte  que 
l'insurrection  qui  a  éclaté  le  31  octobre  dans  la 
capitale  s'est  rendue  maîtresse  du  Gouvernement. 
Cochery  se  porte  fort  de  la  fausseté  du  rensei- 
gnement et,  comme  on  insiste,  il  demande  à  se 
rendre  à  Paris  pour  le  contrôler.  «  Ce  serait  vous 
envoyer  à  la  mort,  objecte  M.  de  Bismarck.  — 
Monsieur  le  Comte,  riposté  Cochery,  nous  n'en 
sommes  pas,  à  ce  moment,  à  ménager  notre 
vie.  » 

Ce  n'étaient  pas  de  vaines  paroles.  On  le  vit 
bien  quelques  heures  plus  tard,  lorsque,  traver- 
sant la  Seine  au  pont  de  Sèvres  pour  aller  rem- 
plir la  mission  qu'il  avait  sollicitée,  une  double 
décharge  de  mousqueterie,  partie  de  la  rive 
prussienne,  enveloi)pa  la  barque  qui  le  portait. 

Aux  élections  de  février  1871,  Cochery  était 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  la  presque 
unanimité  des  suffrages  du  département  du 
Loiret.  Il  ne  devait  plus  cesser  de  le  représenter 
jusqu'à  sa  mort,  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat, 
en  même  temps  qu'il  entrait,  pour  n'en  plus 
sortir,  à  l'Assemblée  déj)artementale. 

Adolphe  Cochery  a  joué,  dans  le  Parlement 
de  la  troisième  République,  un  rôle  considérable. 
Membre  de  nombreuses  commissions,  notam- 
ment de  celle  du  budget,  dont  il  fut  trois  fois  le 
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rapporteur  général,  c'est  en  cette  qualité 
qu'avec  une  précision  et  une  vigueur  de  langage 
impressionnantes,  il  demandait,  le  27  novembre 
1877,  le  rejet  des  crédits  supplémentaires  qu'en  ; 
l'absence  des  Chambres  avait  illégalement  ou- 
verts le  ministère  du  16  mai.  Jusqu'à  son  dernier 
jour,  Cochery  se  consacra  à  ses  devoirs  parle- 
rtientaires  et,  à  près  de  quatre-vingts  ans,  il  pré- 
sidait au  Sénat,  avec  une  verdeur  et  une  viva- 
cité d'esprit  qui  faisaient  l'admiration  de  tous, 
la  Commission  des  Chemins  de  fer  et  la  Com- 
mission des  Douanes. 

C'est  surtout  comme  ministre  des  Postes 
qu'Adolphe  Cochery  a  conquis  la  juste  popula- 
rité qui  entoure  son  nom.  Et  c'est  à  la  mémoire 
du  premier  ministre  des  Postes  français  qu'au 
nom  du  gouvernement  de  la  République,  le 
ministre  actuel  des  Postes  apporte  Thommage 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Ce  fut  à  la  fm  de  1877,  sous  là  forme  d'un 
sous-secrétariat  d'Etat  rattaché  au  ministère  des 
Finances,  en  attendant  qu'au  début  de  1879, 
elle  devint  un  ministère  autonome,  que  Cochery 
prit  en  mains  l'administration  des  Postes  et  des 
Télégraphes.  Ils  avaient  jusqu'alors  été  séparés. 
Le  premier  soin  de  Cochery  fut  d'en  opérer  la 
fusion. 

L'abaissement  à  5  centimes  par  mot  de  la  taxe 
télégraphique  intérieure  ;  la  réduction  de  25  à 
lo  centimes  de  la  taxe  des  lettres  :    ces  deux 
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réformes  capitales  réalisées  dès  le  début  de 
1878  auraient  sufli  à  illustrer  le  passage  de 
Cochery  aux  Postes.  Elles  ne  marquaient  que 
le  début  d'une  action  réformatrice  continue  et 
méthodique  qui,  pour  le  bien  public  et  pour  la 
prospérité  nationale,  n'a  cessé  de  s'affirmer  pen-i 
dant  plus  de  sept  années  par  d'incessantes  et 
profondi3s  améliorations  :  création  du  service 
des  recouvrements,  des  abonnements  aux  jour- 
naux, des  bons  de  poste,  de  la  Caisse  d'Epargne 
postale,  des  colis  postaux,  des  réseaux  urbaiti? 
téléphoniques,  des  lignes  télégraphiques  souter- 
raines, des  tubes  pneumatiques  parisiens,  de 
nombreux  câbles  sous-marins. 

En  1878,  Cochery  présidait  à  Paris,  au 
moment  do  l'Exposition  universelle,  le  Congrès 
postal  international  et  il  rendait  à  l'intluence 
française  dans  la  direction  de  l'Lnion  postale  la 
part  légitime  qui  lui  était  due. 

En  1881,  il  organisait  cette  magnifique  expo- 
sition internationale  qui  marqua  une  date  dans 
l'histoire  de  l'électricité  et  de  ses  applications, 
laissant  après  elle  comme  œuvre  essentielle 
l'adoption  d'un  système  d'unités  électriques 
admis  par  les, savants  du  monde  entier. 

Si  tant;  de  titres  avaient  acquis  au  Ministre 
des  Portes  la  gratitude  du  public,  il  avait  su  par 
sa  bienveillance  toujours  en  éveil  conquérir  la 
confiance  et  ralîection  de  son  Personnel. 

Sous  le.s  dehors  dune  bonhomie  narquoise  et 
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parfois  un  peu  brusque,  Adolphe  Cochery  cachait 
une  bonté  sincère  et  une  vraie  délicatesse  de 
cœur.  Il  avait  trouvé  le  petit  personnel,  commis 
et  sous-agents,  dans  une  situation  lamentable, 
avec  des  traitements  dérisoires,  sans  espoir 
certain  d'avancement  sérieux.  Un  de  ses  pre- 
miers soins  fut  d'élever  Téchelle  des  traitements; 
dans  une  large  proportion,  d'assurer  et  d'accé- 
lérer l'avancement,  de  rendre  accessibles  enfin  à 
tous  les  agents,  par  une  série  de  concours,  tous 
les  emplois  de  l'administration.  Aucune  caté- 
gorie n'échappa  à  sa  sollicitude. 

Aussi  le  nom  de  Cochery  est-il  demeuré  cher 
à  tous  les  membres  de  la  grande  famille  postale 
et   télégraphique.  Le  jour  de  ses  obsèques,    le 
16  octobre   1900,  je  tenais,    en   ma  qualité  de 
ministre  des  Postes,   un  des  cordons  du  poêle, 
accompagné  à  droite   d'un   inspecteur  général  , 
des  postes  et  télégraphes,  à  gauche,  d'un  facteur- 
chef  des  postes.  Devant  co  monument  que  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens   a  élevé  en 
l'honneur  de  son  ancien  chef,  la  famille  postale  .] 
et  télégraphique  a  tenu  également  à  être  repré-  'i 
sentée. 

En  son  nom,  au  nom  du  gouvernement,  au 
nom  du  Pays,  je  m'incline   respectueusement  ; 
devant  la  mémoire  d'Adolphe  (Cochery.  Mieux 
que  le  bronze  et  que  la  pierre,  les  grands  ser-  ^ 
vices  qu'il  a  rendus  à  la  Patrie  et  à  la  République 
défendent  son  nom  de  l'oubli.  Et  en  s'cndor- 
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mant  pour  toujours  après  une  vie  si  noblement 
remplie,  Adolphe  Cochery  aura  eu  la  joie 
suprême  de  penser  qu'il  laissait  derrière  lui, 
pour  suivre  ses  traces  et  pour  prolonger  son 
exemple,  un  fils  digne  de  lui  et  capable  d'ajouter 
encore  à  l'éclat  du  nom  paternel. 
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INAUGURATION 
DU    MONUMENT   WALDECK-ROUSSEAU 


L'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de 
Waldeck-Rousseau  fut  l'occasion  d'une  grande  manifesta- 
tion politique.  C'est  le  6  septembre  1910  qu'eut  lieu,  aux 
Tuileries,  cette  cérémonie  en  présence  du  Président  de  la 
République,  du  président  du  Conseil  et  des  membres 
du  Gouvernement.  Toutes  les  personnalités  du  monde 
politique  «t  parlementaire  figuraient  dans  l'assistance. 
M.  Etienne,  vice-président  de  la  Chambre;  M.  Busson-Bil- 
laud,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ;  M.  Aristide  Briand, 
président  du  Conseil,  prirent  la  parole  et  célébrèrent  la 
mémoire  du  grand  homme  d'Etat  disparu.  Au  nom  des 
anciens  collaborateurs  et  des  amis  personnels  de  \\'^aldeck- 
Rousseau,  M.  Millerand  prononça  le  discours  suivant  : 


Vous  n'attendez  de  moi  ni  un  jugement  sur 
Waldeck-Rousseau  ni  une  appréciation  de  son 
œuvre.  J'ai  été  mêlé  tropintimement  àquelques- 
uns  des  événements  de  notre  histoire  oii  il  a  joué 
le  premier  rôle^  ces  événements  sont  trop  près 
de  nous,  j'ai  voué  à  sa  mémoire  un  culte  trop 
fervent,  pour  qu'il  puisse  sortir  de  ma  bouche 
d'autres  paroles  que  celles  du  souvenir  et  de 
l'admiration. 
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Je  revis  à  celte  heure  trois  années,  des  plus 
remplies  et  des  plus  fécondes  qu'ait  connues 
notre  République.  Waldeck-Rousseau  surgit 
devant  mes  yeux,  non  pas  seulement  évoqué  par 
le  ciseau  prestigieux  d'un  admirable  artiste, 
mais  vivant  et  tel  que  tant  de  fois  je  l'ai  vu.  Il 
parle  :  je  crois  Tenlendre! 

Le  voici  à  Rambouillet,  dans  une  demeure 
amie,  au  lendemain  du  jour  où  il  avait  tenté 
vainement  de  constituer  un  gouvernement  avec 
les  groupes  parlementaires  qui  se  réclamaient 
de  lui.  Il  écoute,  de  cet  air  fermé  qui  fut  sou- 
vent le  sien,  les  adjurations  de  républicains  con- 
vaincus qu'il  est  l'homme  de  l'heure  et  que  s'il 
ne  surmonte  pas  de  trop  naturelles  rancœurs  le 
pays  court  au-devant  de  bien  d'autres  aléas  que 
ceux  d'une  crise  ministérielle. 

Six  jours  plus  tard,  le  Cabinet  constitué  le 
28  juin,  et  qui  déjà  s'est  affirmé  par  des  actes, 
se  présente  au  Parlement.  Waldeck-Kousseau 
est  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  lire  sa  décla- 
ration. Il  n'y  est  pas  remonté  depuis  1888.  Il  y 
reparaît  dans  les  conjonctures  les  plus  graves.  Un 
vent  de  tempête  siffle  autour  de  lui.  Pâle,  le  pa- 
pier tremblant  entre  ses  mains,  d'une  intrépi- 
dité de  cœur  sans  égale,  il  se  demande  seule- 
ment,au  milieu  des  interruptions  et  des  outrages 
qui  l'assaillent,  si  l'effort  quMl  a  consenti  demeu- 
rera stérile  ou  si  la  majorité  républicaine,  s'ar- 
rachant  aux  impressions  de  séance,  saura,  dans 
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un  éclair  de  raison  et  de  patriotisme,  apercevoir 
le  péril  et  s'unir  pour  le  conjurer. 

La  France  est  arrivée  au  paroxysme  de  la  crise 
où  depuis  de  longs  mois  elle  est  écartelée.  Les 
deux  partis  qui  se  la  disputent  se  soufflètent  des 
mots  sacrés  de  justice  et  de  patrie.  La  lumière 
pourtant  a  commencé  de  percer  les  nuées.  La  Cour 
de  cassation  a  parlé.  La  révision  est  ordonnée. 
Le  second  Conseil  de  guerre  se  réunira  bientôt. 

Dans  quelle  atmosphère  lourde  de  haine  et  de 
violence  va  intervenir  son  arrêt?  De  quelles  com- 
binaisons ne  rêve-t-on  pas  d'en  faire  l'instrument? 

Le  premier  devoir  du  Gouvernement  sera  de 
ramener  le  calme  et  la  confiance  dans  la  nation 
brûlante  de  fièvre  et  dévorée  de  soupçons.  Wal- 
deck-Rousseau  a  médité  sur  les  moyens  propres 
à  atteindre  ce  but.  En  peu  de  mots,  concis  et  lu- 
mineux à  sa  coutume,  il  a  révélé  à  quelques-uns 
de  ceux  qui  seront  ses  collaborateurs  sa  méthode 
et  son  plan. 

Par  la  composition  même  de  son  ministère  il 
indique  qu'il  n'estime  pas  le  moment  propice  à 
distinguer  entre  les  diverses  fractions  du  parti 
républicain  et  que,  s'il  plaît  à  certains  de  s'en 
exclure,  il  n'écarte  personne  de  labesogne  com- 
mune. 

Aussi  bien  qu'importe  au  succès  de  l'œuvre  le 
nom  des  ouvriers?  J'en  atteste  ceux  dont  je  suis 
devant  ce  monument  le  trop  faible  interprète  et 
qui  pendant  trois  ans  étroitement  groupés,  sans 
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une  discorde,  sans  un  dissentiment,  autour  tle 
leur  ciief  ont  goûté  Tincomparabie  joie  des  réa- 
lisations poursuivies  avec  décision  suivant  un 
programme  nettement  conçu. 

C'est  lui,  Waldeck-Rousseau,  qui  est,  comme 
il  convient,  le  centre  et  l'àme  de  l'action.  Quel- 
ques notes  devant  lui,  il  expose  au  Conseil  de  sa 
voix  calme  et  presque  sans  nuances  les  affaires 
du  jour,  et  Tordre  et  la  clarté  se  répandent 
comme  par  magie.  Un  ministre  hésite-t-il  sur 
une  solution?  des  avis  opposés  se  sont-ils  fait 
jour  ?  le  président  du  Conseil  qui  a  écouté,  sans 
y  intervenir,  le  débat  entre  ses  collègues,  prend 
la  parole.  Lorsqu'il  se  tait,  il  a  établi  l'accord, 
par  l'ascendant  naturel  d'une  autorité  morale 
acceptée  avec  une  affectueuse  gratitude,  de  tous 
ses  collaborateurs. 

Son  prestige  a  conquis  bien  vite  une  Chambre 
au  premier  contact  rebelle,  et  c'est  dans  le  silence 
et  l'attention  d'une  majorité  reconnaissante  du 
passé  et  confiante  dans  l'avenir  que  jusqu'au 
bout  Waldeck-Rousseau  se  fera  entendre. 

Dès  la  première  heure  le  pays  républicain  a 
été  gagné.  De  toutes  les  régions^  assemblées 
élues,  associations,  comités  font  parvenir  au 
Gouvernement  l'expression  vibrante  de  leur  ap- 
probation. Les  masses  populaires  qui  se  sont  le- 
vées dans  un  mouvement  de  protestation  indi- 
gnée pour  défendre  contre  de  grossières  insultes 
la  République  et  son   premier  magistrat,  font, 
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dans  une  manifestation  dont  l'esprit  de  parti  a^ 
sans  y  réussir,  essayé  d'altérer  la  signilication, 
éclater  leur  confiante  allégresse. 

Elles  ne  se  trompent  pas  en  ouvrant  un  larg< 
crédita  l'homme  d'Etat  qui  s'est  déjà  créé  tan 
de  titres  à  la  reconnaissance  des  travailleurs.  El 
lui  elles  saluent  lauleur  de  la  loi  de  1884  sui 
les  syndicats  professionnels,  le  fondateur  di 
crédit  aux  associations  coopératives,  le  ministre 
de  l'Intérieur  qui  deuxannées  durant,  devançan 
le  gros  de  son  parti,  a,  sous  le  Cabinet  Ferry, 
tracé  le  sillon  où  lèvera  plus  tard  le  grain  par  lui 
semé  à  pleines  mains. 

Le  Président  du  Conseil  de  1900  n'aura  qu' 
demeurer  fidèle  à  lui-même,  aux  inspirations d( 
son  propre  passé,  aux  leçons  recueillies  danî 
l'héritage  paternel  pour  accomplir  l'œuvre  so 
ciale  la  plus  étendue  dont  aucun  ministère  ai 
eu  encore  le  droit  de  s'enorgueillir.  Pour  lapre 
mière  fois,  il  obtiendra  de  la  Chambre,  comme 
conclusion  d'une  discussion  générale  appro 
fondie,  le  vote  de  l'article  premier  d'un  proje 
sur  les  retraites  ouvrières  posant  les  principes 
que,  neuf  ans  plus  tard,  le  Cabinet  Briand  aura 
l'honneur  de  faire  définitivement  entrer  dan 
nos  lois. 

Il  saisira  le  Parlement  d'un  projet  d'extension 
de  la  capacité  des  syndicats,  corollaire  indispen 
sable  de  la  loi  organique  à  laquelle  il  a  attacha 
son  nom.  Enfin,  par  une  inspiration  d'une  har- 
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(liesse  qui  lui  fut  à  Tépoque  amèrement  repro- 
chée, il  s'attaquera  au  problème  angoissant  de 
la  grève  dans  le  projet  sur  le  règlement  amiable 
des  conflits  du  travail.  Projet  qui  se  trouvait  en 
germe  dans  la  sentence  mémorable  par  laquelle 
il  mit  fin  à  la  grève  du  Creusot  et  dont  les  dispo- 
sitions essentielles,  avant  même  que  d'être  ad- 
mises chez  nous,  ont  été  avec  succès  appliquées 
à  l'étranger. 

Les  préoccupations  de  AA^aldeck-Rousseau em- 
brassent, est-il  besoin  de  ledire,  tous  les  aspects 
de  la  vie  nationale.  Dans  son  beau  discours  du 
12  janvier  1902,  prononcé  à  Saint-Etienne  devant 
ses  électeurs  de  la  Loire,  il  pourra,  avec  une  lé- 
gitime fierté,  se  rendre  le  témoignage  qu'aucun 
des  grands  intérêts  du  pays  n'a  été  négligé  par 
son  Gouvernement,  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'exté- 
rieur. 

Au  point  de  vue  financier,  des  réformes  con- 
sidérables depuis  longtemps  sur  le  chantier  ont 
,été  achevées.  La  défense  nationale,  sur  mer  et 
suT  terre,  a  reçu  des  améliorations  impatiem- 
meiT^t  attendues.  Un  programme  naval  a  été  ar- 
rêté.   L'armée  coloniale  est  enfin  devenue  une 

réalité.. 

En  at*^^tirant  à  Paris  la  foule  des  visiteurs 
étrangers  .accourus  pour  admirer  un  inoubliable 
spectacle,  l'exposition  universelle  de  1 900  a  servi 
le  renom  et  la  prospérité  de  la  France. 

La  visite  du  tsar  à  Bétheny  a  témoigné  devant 
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le  monde  delà  solidité  de  noire  alliance,  cepen- 
dant qu'une  politique  extérieure  conduite  avec 
un  louable  esprit  de  suite  prépare  les  amitiés 
qui,  si  heureusement  pour  notre  sécurité  etpour 
la  paix  du  monde,  se  noueront  au  cours  des  an- 
nées suivantes. 

Dès  que  l'horizon  politique  s'était  éclairci, 
AValdeck-Rousseau  avait  fait  connaître  son  ferme 
propos  d'obtenir  le  vote  d'une  loi  qui  réalise  un 
projet  formulé  par  lui  dès  1882,  qui  complète  et 
couronne  l'œuvre  de  la  loi  sur  les  syndicats,  qui 
assure  enfin  à  la  société  laïque  les  garanties  in- 
dispensables contre  le  développement  de  la 
mainmorte  et  ses  dangers  :  je  veux  parler  de  la 
loi  surla  liberté  d'association. 

Avec  quelle  ténacité  et  quelle  souplesse  en- 
semble Waldeck-Rousseau    en  a  poursuivi    le 
vote;  comment,  à  travers  les  péripéties   d'une 
discussion  laborieuse,  il  a  su  faire  triompher  les 
principes  qui  lui  tenaient   à  cœur;  dans  quel 
esprit  aussi  éloigné  de  la  persécution  que  de  Itvf 
faiblesse   il   entendait  qu'elle   fût  exécutée:/ il 
faut,  pour  s'en   rendre  compte,  lire  les  débats 
parlementaires  qui  remplirent  les  six  pre."miers 
mois  de  1901,  et  aussi  la  manifestation  suprême 
de   sa  pensée   et  de  son   éloquence   q^ue,    déjà 
frappé  à  mort,  il  fit,  en  novembre  190â,  entendre 
au  Sénat. 

Waldeck-Rousseau   en   effet  a   donné  à   son 
pays  jusqu'à  sa  vie.  Lorsque  après  les  élections 
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générales  de  1902  où  sa  politique  et  son  Gouver- 
nement venaient  de  recevoir  du  SulTrage  Uni- 
versel une  éclatante  consécration,  il  descendit 
volontairement  du  pouvoir,  bien  peu  sans  doute 
crurent  à  la  réalité  des  raisons  de  santé  qui  mo- 
tivaient sa  décision. 

Un  trop  court  espace  de  temps  devait,  hélas  1 
iafliger  à  leur  scepticisme  un  terrible  démenti. 

Waldeck-Rousseau  disparaissait  en  pleine 
force,  à  un  âge  où  la  patrie  et  la  République 
avaient  encore  le  droit  d'attendre  de  son  génie 
les  plus  signalés  services. 

Il  lègue  du  moins  à  ses  successeurs  une  vie 
riche  en  œuvres  et  en  leçons.  Plus  d'une  fois, 
aux  heures  d'incertitude  ou  de  trouble,  quand 
l'esprit  hésite  ou  que  le  cœur  défaille,  nous  vien- 
drons, au  pied  de  ce  monument,  évoquer  les 
souvenirs  du  passé  et  demander  à  ce  grand  mort 
les  paroles  de  vie  et  d'espoir  qui  retrempent  les 
énergies  et  raflermissenl  les  courages. 


ANNEXE 


PROJET  DÉ  LOI 

aur  le  régime  des  ports  maritimes  de  commerce, 

(renvoyé  à  la  Commission  du  Commerce  el  de  l'Industrie) 
PRÉSENTÉ 


au  nom  de  M.  Armaxd  FALLIÈRES, 
Président  de  la  République  française, 

par  M.  Aristide  BRIAND, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 

par  M.  MILLERAND, 

Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

par  M.  Jean  DUPUY, 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

par  M.  Georges  COCHERY, 
Ministre  des  Finances, 

et  par  M.  le  vice-amiral  BOUE  DE  LAPEYRÈRE, 

Ministre  de  la  Marine. 


EXPOSÉ   DES   MOTIFS 

Messieurs, 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1907,  la  Chambre 
des  députés  a,  dans  sa  séance  du  U  décembre  1906,  adopté 
un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  qu'il  est  urgent  de  mettre 
nos  ports  de  commerce  en  mesure  de   satisfaire  aux  exi- 
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gences  croissantes  de  la  navigation  cl  de  soutenir  la  lutte 
contre  la  concurrence  étrangère  ; 

«  0"  il  y  a  'ieu  de  rechercher  les  moyens  d'y  parvenir 
rapidement  en  évitant  les  lenteurs  et  les  complications 
résultarrt  d'une  centralisation  excessive  ; 

«  Invite  le  Gouvernement  h  étudier  la  réforme  du  régime 
administratif  de  nos  ports,  notamment  par  l'extension  des 
atirihutions  des  Chambres  de  commerce.  » 

M.  Barthou,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  qui 
avait  accepté,  au  nom  du  Gouvernement,  le  projet  de; 
résolution,  fit  immédiatement  mettre  la  question  à  l'étude. > 
'  Le  pi'ojel  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations,  est  le  résultat  de  cette  élude  et  répond 
à  l'invitation  contenue  dans  votre  résolution  du  11  dé- 
cembre 1D06. 

La  question  (jui  en  fait  l'objet  n'est  pas  nouvelle  pour  la 
Chambre.  Traitée  accessoirement  dans  une  proposition  de 
loi  sur  la  réorganisation  des  Chambres  de  commerce  pré- 
sentée en  1886  par  Mi\L  Félix  Faure  el  Siegfried,  et  où  s'af- 
llrmait  pour  la  premièie  fois  l'idée  de  remettre  l'adminis- 
Iration  des  ports  aux  mains  des  Chambres  de  commerce, 
elle  a  été  reprise  depuis  lors  dans  deux  propositions  de 
loi,  l'une  de  M.  Le  Cour-Grandmaison  (23  janvier  1888), 
l'autre  de  M.  Siegfried  (7  mai  1907). 

La  proposition  de  loi  de  M.  Le  Cour-Grandmaison  pré 
voyait,  d'une  part,  que  l'exécution  des  travaux  concernant 
l'établissement,  l'entretien  et  l'outillage  des  ports  pourrait 
être  attribuée  par  l'Ktat  aux  Chambres  de  commerce  ou,  à 
leur  défaut,  aux  départements,  aux  municipalités,  à  des: 
syndicats,  à  des  particuliers;  de  l'autre,  que  l'Administra- 
tion et  l'Exploitation  pourraient  faire  l'objet  de  concessions 
pour  une  durée  maximum  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

La  proposition  de  M.  Siegfried  tendait  à  l'organisation,' 
dans  chaque  port,  de  syndicats  autonomes  composés  de 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  représentants 
des  armateurs,  de  la  municipalité,  du  déparlement  et  des 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  syndicats 
étaient  chargés  de  pourvoir,  sous  le  contrôle  de  l'Élat, 
l'exploitation  des  ports,  ainsi  qu'à  l'exécution  de  tous  les 
travaux  concernant  l'entretien,  l'amélioiation  el  l'outillage. 

Aucune  de  ces  deux  propositions  de  loi  n'est  venue  en 
discussion. 

En  revanche,  le  principe  même  de  l'autonomie  des  portï 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  principe  d'une  réforme 
du  régime  administratif  des  ports,  a  été  posé  et  développé 
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I  plusieurs  reprises,  soit  dans  les  rapports  de  la  Commis- 
.-ion  du  budget,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre  et,  eomme 
le>  criti(iues  dirigées  contre  notre  système  administratif 
revenaient  presque  toutes  à  proposer  comme  exemple  ce 
qui  se  passe  à  l'étranger,  il  nous  a  paru  indispensable  de 
jdacer  tout  d'abord  sous  vos  yeux  un  aperçu  général, 
aussi  succinct  que  possible,  du  régime  des  principaux 
ports  d'Europe. 


REGIME  ADMINISTRATIF    DES    PRINCIPAUX   PORTS 

*   D'EUROPE 

Ce  régime  se  présente  à  nous  sous  des  formes  extrême- 
ment variées. 

Grande-Bretagne. 

La  Grande-Bretagne  est  le  pays  où  règne  la  plus  large 
décentralisation  dans  l'administration  des  ports.  D'abord 
l'État  n'y  participe  que  dans  une  faible  mesure  aux  tra- 
vaux des  ports  de  commerce  ou  de  pêche  et  il  n'y  admi- 
nistre directement  que  quelques  ports  dimportance  très 
secondaire.  En  dehors  de  cas  particuliers  où  le  Board  of 
Trade  est  appelé  à  émettre  un  avis  sur  un  bill  soumis  au 
Parlement,  ou  à  donner  une  autorisation  provisoire  per- 
mettant d'exécuter  certains  travaux  sans  attendre  un  bill 
privé,  il  ne  semble  pas  que  le  |)ouvoir  central  s'occupe 
autrement  de  ce  qui  se  passe  dans  chaque  port. 

On  peut  donc  dire  qu'en  Angleterre,  à  quelques  rares 
exceptions  près,  les  ports  de  commerce  relèvent  de  pou- 
voirs locaux,  corporations,  villes,   sociétés  commerciales. 

Suivant  la  tradition  anglaise,  l'État  laisse  une  extrême 
liberté  aux  exploitants.  Ceux-ci  fixent  à  leur  gré  les  tarifs 
d  ajjrès  la  situation  commerciale,  les  besoins  du  moment 
et  les  nécessités  de  la  concurrence;  ils  se  meuvent  libre- 
ment dans  la  limite  des  taxes  niaxima  déterminées  parles 
actes  du  Parlement  qui  forment  la  charte  de  leur  entre- 
prise. 

Allemagne. 

Les  trois  grands  ports  d'Allemagne:  Hambourg,  Brème, 
Lubeck,  sont  le  plus  souvent  classés  dans  la  catégorie  des 
ports  municipaux.  Ce  sont,  en  réalité,  des  ports  d'État, 
conslruits,    entretenus  et    administrés  par    les    Etats  de 
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Hambourg,  de  lîrème  el  de  Lubeck,  et  non  par  les  com- 
munes qui  portent  le  même  nom.  Ils  n'en  jouissent  pas 
moins  d'une  autonomie  à  peu  près  complète,  et  lautorité 
locale  qui  les  dirige  décide  souverainement  de  tout  ce  qui 
les  intéresse,  réserve  faite  de  quelques  questions  d'impor- 
tance particulière  qui  doivent  être  nécessairement  sou- 
mises aux  assend)lées  supérieures,  soit  de  l'État  lui-même, 
soit  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Les  autres  ports  allemands,  appartenant  pour  la  plupart 
au  royaume  de  Prusse,  sont  directement  administrés,  soit 
par  l'Hitat,  soit  par  les  villes. 

Autriche  -H  ongrie . 

Le  régime  des  ports  de  l'Autriche-Hongrie  est  tout  à 
fait  analogue  à  celui  des  ports  français. 

Belgique.  —  Hollande. 

Les  grands  ports  belges  ou  hollandais,  Anvers,  Rotter- 
dam et  Amsterdam,  vivent  sous  le  régime  de  l'autonomie 
communale.  L'Etat  n'intervient  que  pour  participer  aux 
améliorations  importantes  et  pour  homologuer  les  taxes 
perçues  .sur  les  usagers. 

Espagne. 

En  Espagne,  les  ports  maritimes  sont  classés  en  ports 
d'intérêt  général  et  en  ports  d'intérêt  local.  Les  premiers 
sont  entièrement  placés  sous  l'autorité  de  l'État,  les 
seconds  n'en  dépendent  que  pour  la  direction  technique 
des  travaux  et  relèvent,  pour  le  surplus,  d'assemblées 
provinciales  ou  communales.  Des  junlcs  ont  été  instituées 
dans  tous  les  ports  où  sont  des  taxes  locales,  mais  elles 
n'ont  guère  d'attributions  eflectives  que  dans  l'ordre 
linancier;  elles  formulent  des  propositions  sur  le  montant 
des  taxes,  encaissent  les  produit  de  taxes  perçues,  contrac- 
tent les  emprunts,  en  un  mot,  gèrent  les  intérêts  finan 
ciers  du  port  sous  le  contrôle  de  l'État. 

Italie. 

Le  régime  des  ports  italiens  a  été  longtemps  identique 
à  celui  des  ports  français.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  i 
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fui  institué  successivement  à  Gènes,  puis  à  Venise,  des 
Commissions  administratives  offrant  une  certaine  analogie 
avec  celle  d'Anvers,  et  comprenant  des  représentants  du 
service  des  travaux,  de  la  capitainerie  du  port,  de  la  muni- 
cipalité, de  la  Chambre  de  commerce,  et  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Présidées  par  le  préfet  de  la  province,. ces  Commissions 
n'avaient  reçu  qu'un  mandat  consultatif  et  leurs  délibéra- 
tions ne  pouvaient  être  rendues  exécutoires  qu'autant 
qu'elles  se  rapportaient  à  des  mesures  n'excédant  pas  les 
limites  des  pouvoirs  dévolus  à  leurs  présidents  en  qualité 
de  préfets. 

L'institution  avait  donné  de  bons  résultats.  Elle  ne  tarda 
]jas  cependant  à  paraître  insuffisante,  au  moins  pour  le 
jjremier  port  de  Lltalie,  et,  en  1903,  la  Commission  admi- 
nistrative du  port  de  Gènes  fut  supprimée  et  remplacée 
par  une  institution  nouvelle  connue  sous  le  nom  de 
Consorzio. 

Le  Consorzio  est,. comme  son  nom  1  indique,  un  consor- 
tium, c'est-à-dire  un  groupement  dans  lequel  sont  englo- 
bées toutes  les  entités  qui  prennent  part  aux  dépenses  ou 
à  l'administration  du  port;  KLat.  provinces,  communes, 
chambres  de  commerce,  service  des  chemins  de  fer. 

Le  système  comporte  deux  organes  principaux  :  l'As- 
semblée générale  et  le  Comité  exécutif. 

C'est  l'Assemblée  générale  qui  porte,  à  proprement 
parler,  le  nom  de  Consorzio  ;  elle  est  composée  de 
27  membres  et  n'est  convoquée  que  deux  fois  par  an.  A 
côté  d'elle  se  trouve  un  Comité  exécutif  de  11  membres, 
qui  se  réunit  tous  les  dix  jours  et  qui  est  l'organe  essen- 
tiel de  l'administration  du  "porL  Ces  11  membres  sont  : 

1°  Le  président  du  Consorzio,  nommé  par  décret  royal; 

2°  Un  conseillei'  de  préfecture  désigné  par  le  ministre 
de  l'Intérieur; 

3°  L'ingénieur  en  chef  «lu  port  de  Gênes  ; 

'kO  Le  capitaine  du  port; 

">"  Un  fonctionnaire  techniiiue  des  chemins  de  fer, 
nommé  par  le  ministre  des  Travaux  publics; 

6"  Le  directeur  de  la  Douane,  à  Gènes  ; 

7»  Un  membre  du  Conseil  municipal,  élu  par  ce  Conseil; 

.S"  Le  président  de  la  ('.handjre  de  commerce  ou  un 
membre  délégué  par  lui  ; 

9»  Un  capitaine  marin.  iKunnié  par  les  capitaines  marins 
et  par  les  armateurs  : 

10»  Un  mem])ie  ouvrici ,  élu  jiar  les  travailleurs  du  port; 
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M"  Un  membre  élu   par  rnssemblée  générale  du   Con- 
sorzio. 

Le  Consorzio  de  Gènes  dispose  de  ressources  propres  ci 
est    chargé    de   tout    ce    qui    concerne    l'exécution    des 
ouvrages,  la    gestion  et  la  coordination  des  services  du 
port.  Il  fonctionne  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieur< 
<lan3  des    conditions    assez  analogues    à.  celles    do    nos 


«.onseils  municipaux. 

Quel  est  le  régime  qui  convient  le  mieux 
aux  ports  français. 

Tels  sont,  brièvement  résumés,   les  différents  régimes 
administratifs  des  principaux  ports  d'Europe. 
"     Beaucoup  de  ces  régimes  sont  souvent  qualifiés  d'auto-^ 
nomes.  Kn  réalité,  aucun  d'eux,  pas  même  le  régime  des  ^ 
ports  anglais,  si  voisin  pourtant  de  l'autonomie  absolue,^ 
ne  l'est  dune  manière  complète,  au  sens  propre  du  mot.  ;, 

Donner  l'autonomie  à  un  service  public,  c'est  lui  conférer  , 
le  droit  de  vivre  de  sa  vie  propre,  et  de  se  gouverner  par 
ses  propres  lois.  Or,  les  ports  que  nous  avons  énumérés 
vivent  bien  assurément  de  leur  vie  propre,  mais  aucun 
d'eux  ne  se  gouverne  exclusivement  par  ses  propres  lois. 
Les  ports  anglais  eux-mêmes  ont  chacun  leur  charte  spé- 
ciale, constituée  par  un  bill  du  Parlement  qui,  en  accor- 
dant le  droit  d'exproprier  et  celui  de  percevoir  des  taxes, 
impose  toutes  les  conditions  jugées  utiles  pour  sauvegar- 
•  der  l'intérêt  public. 

L'autonomie  absolue  des  ports  n'existe  en  réalité  nulle 
part,  et  il  doit  être  bien  entendu  que,  lorsqu'on  parle  de 
l'autonomie  des  ports  étrangers,  il  ne  s'agit  que  d'une 
autonomie  relative,  appropriée  aux  nécessités  particulières 
de  chaque  port  et  au  génie  propre  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient. 

Personne,  du  reste,  ne  songe  à  réclamer  en  France  l'in- 
dépendance complète  des  ports  vis-à-vis  de  l'État.  Deux 
raisons  s'opposent  à  cet  affranchissement  ; 

La  première,  c'est  que,  privés  de  l'aide  financière  de 
l'Élat,  nos  plus  grands  ports  eux-mêmes  se  verraient  obli- 
gés pour  subvenir  tout  au  moins  à  leurs  dépenses  d'amé- 
lioration de  frapi)er  les  navires  et  la  marchandise  de  taxes 
excessives  qui  risqueraient  de  leur  faire  jjordre  la  majeure 
partie  de  leur  trafic.  Il  est  bien  vrai  que  les  ports  anglais 
ont  trouvé  le  moyen  de  vivre  sans  aucun  subside  de 
l'Etat;  mais  s'ils  se  suffisent  à   eux-mêmes,  c'est  grAce 
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surtout  à  leur  situation  insulaire  qui  leur  donne,  pour 
frapper  la  navigation  de  taxes  élevées,  une  latitude  que 
nous  enlève  la  concurrence  des  ports  continentaux  et  qui, 
de  plus,  assure  à  leur  commerce  maritime  un  développe- 
ment tel  que  le  rendement  des  taxes  y  peut  atteindre  à  des 
chiffres  irréalisables  partout  ailleurs. 

La  seconde  raison,  c'est  que  les  travaux  d'amélioration 
ou  d'extension  d'un  port  comme  le  Havre  ou  Marseille 
présentent  un  intérêt  national  de  premier  ordre,  puisqu'ils 
intéressent  au  plus  haut  degré  le  développement  écono- 
mique du  pays  tout  entier. 

L'Etat  a  pour  mission  d'assurer  a  la  nation  un  système 
complet  et  sans  cesse  perfectionné  de  voies  de  communi- 
cation et  de  transports,  aussi  bien  par  eau  que  par  terre. 
Il  a  construit  les  routes  nationales,  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général;  il  ne  saurait  se  désintéresser 
des  grands  ports  de  commerce  qui  forment  le  complément 
indisi)ensable  de  son  réseau  de  communications  inté- 
lieures. 

Ce  que  critiquent  du  re^ste  les  partisans  de  la  réforme, 
ce  n'est  pas  tant  l'ingérence  de  l'Etat  que  «  les  lenteurs  et 
les  comidications  résultant  d'une  centralisation  excessive  ». 

Sans  doute  un  des  buts  du  projet  est  de  réduire  au  mi- 
nimum les  excès  de  la  centralisation  administrative. 

Il  existe,  toutefois,  des  formalités  essentielles  auxquelles 
la  législation  française  subordonne  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  et  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  sup- 
primer :  ce  sont  notamment  les  conférences  mixtes,  les 
enquêtes  et  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Les  conférences  mixtes  sont  régies  par  les  décrets  des 
16  août  1853,  8  septembre  1878  et  12  décembre  1884,  rendus 
en  exécution  de  la  loi  du  7  avril  isril.  Alors  même  que 
lEtat  se  dessaisirait  complètement  des  travaux  de  port, 
il  serait  impossible  d'envisager  la  suppression  des  confé- 
rences mixtes  dont  la  tenue  est  prescrite  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  défense  nationale. 

Les  enquêtes  se  justifient  d'elles-mêmes.  Il  est  de  pru- 
dence élémentaire,  avant  d'engager  un  travail  et  une 
dépense  considérables,  de  s'assurer  auprès  des  intéressés 
eux-mêmes  que  les  dispositions  projetées  sont  réellement 
en  état  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  qu'on  a  en  vue  de 
desservir.  Il  y  a  là  un  élément  précieux  d'instruction 
qu'aucune  administration,  autonome  ou  non,  ne  saurait 
im|iunément  négliger. 
Ouant  à  la  déclaration  d'utilité  publique,   dont  la  loi 
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organique  du  21  juillet  1870  a  fait  la  base  de  toute  grande 
entreprise  de  travaux  publics,  une  administration  auto- 
nome de  port  ne  pourrait  pas  plus  s'y  soustraire  que  ne 
j)euvont  actuellement  s'en  affranchir  les  Compagnies  li' 
chemins  d<'  fer  pour  rexlension  des  réseaux  concédés. 

Dans  notre  pensée,  l'organisation  nouvelle  doit  avoJr, 
p.our  objet,  non  pais  de  désarmer  l'Etal  qui,  à  raison  de. 
,  l'importance  des  intérêts  généraux  engagés  et  des  subside» 
qu'il  accorde,  doit  toujours  conserver  la  haute  main  sur 
les  grands  travaux  des  ports,  mais  de  réaliser  une  décen-^ 
tralisalion  profitable  à  la  prompte  expédition  des  affaireâj 
et  un  contact  aussi  intime  que  possible  entre  les  chels  dcfj 
différentes  administrations  du  port  et  les  représentant^ 
autorisés  des  usagers.  1 

Elle  doit,  en  outre,  fournir  le  moyen  de  proportionner,! 
à  chaque  instant,  dans  chaque  port,  les  ressources  finan-n 
cières  aux  besoins  du  moment,  et  c'est  là  un  résultat  de*;^ 
plus  importants  que  les  règles  ordinaires  de  la  compta 
bilité  publique  ne  permettraient  pas  d'obtenir. 

Nous  avons  donc  été  conduits  à   envisager  la  création! 
d'un  organisme  nouveau,  armé  d'un   pouvoir  de  décisioa 
propre,  dans  les  limites  comijalibles  avec  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  intérêts  généraux  dont  l'Etat  a  la  charge 

Quel  doit  être  cet  organisme? 

On  a  mis  bien  des  fois  en  avant  l'idée  de  confier  l'Admi 
nistration    des    ports    aux    Chambres    de    commerce.    Ne' 
paraissent-elles  pas  absolument  qualifiées  pour  gérer  des 
intérêts  qui  sont  au  premier  chef  des  intérêts  commer- 
ciaux? 

Nul  n'est  plus  disposé  que  nous  à  rendre  hommage  à  l 
haute  compétence  des  Chambres  de  commerce  et  à  recon- 
naître tout  le  prix  du  pyissant  concours  quelles  ont  apporté 
et  qu'elles  continuent  d'apporter  chaque  jour  à  l'oeuvre 
ininterrompue  du  développement  de  nos  ports  maritimes., 
Nous  n'en  demeurons  pas  moins  formellement  convaincus 
qu'on  ne  saurait  remettre  exclusivement  aux  mains  de 
ces  Compagnies  la  nouvelle  administration  qu'il  s'agit  de 
créer. 

Sans  doute,  les  intérêts  en  jeu  sont  avant  tout  d'ordre 
commercial,  et  il  convient  que  les  Chambres  soient  large- 
ment représentées  dans  l'administration  des  port-.  Mais  il 
en  est  des  intérêts  commerciaux  comme  de  tous  les  autres 
intérêts  dont  se  compose  la  vie  économique  d'une  nation  : 
les  uns  ont  un  caractère  d'intérêt  général,  les  autres  ne 
sont  que  des  intérêts  locaux.  Or,  telles  qu'elles  sont  con- 
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sUluées,  les  Chambres  de  commerce  ne  représentent  et 
ne  peuvent  représenter  que  des  intérêts  locaux. 

La  gestion  des  ports  doit  être  assurée  au  point  de  vue 
tant  de  l'intérêt  national  (jue  des  intérêts  locaux.  Les  plus 
intéressés  à  ce  que  cette  exploitation  soit  facile,  rapide,  éco- 
nomi({ue,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  commerçants  des  ports 
représentés  par  leurs  Chambres  de  commerce,  c'est  l'en- 
semble de  tous  les  commerçants  et  industriels  du  pays; 
c'est  la  masse  des  producteurs  et  des  consommateurs,  en 
un  mot,  c'est  la  nation  tout  entière.  L'Etat,  unique  repré- 
sentant autorisé  des  intéi-èts  nationaux,  ne  saurait  donc 
se  décharger  sur  les  représentants  des  intérêts  industriels 
et  commerciaux  d'une  seule  circonscription  territoriale, 
du  soin  d'administrer  les  ports  maritimes  qui  sont,  au 
premier  chet,  des  organes  essentiels  de  la  vie  nationale. 

Ceci  établi,  est-il  possible  de  trouver  dans  les  institu- 
tions qui  fonctionnent  à  l'étranger  le  type  de  l'organisme 
nouveau  qu'il  est  question  d'introduire  dans  nos  ports? 

Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'écarter  complètement  le  .sys- 
tème des  ports  anglais,  système  que  favorisent  la  situation 
insulaire  de  la  Grande-Bretagne  et  le  régime  économique 
en  vigueur  dans  ce  pays,  mais  qui  est  basé  sur  deux  prin- 
cipes également  inapplicables  en  France  :  i"  indépendance 
vis-à-vis  de  l'Etat  du  port  qui  se  suffit  à  lui-même  au  moyen 
de  ses  seules  ressources,  sans  aucun  subside  sur  les  fonds 
du  Trésor;  2»  tarification  essentiellement  commerciale, 
faite  par  le  port  lui-même  dans  les  limites  d'un  bill  d'ins- 
titution sans  autre  ingérence  du  pouvoir  central. 

Le  régime  d'indépendance  financière  qui  a  si  bien  réussi 
aux  ports  anglais  ne  saurait  convenir  aux  ports  de  notre 
pays.  Aucun  port  français  ne  serait  d'ailleurs  en  état  de 
pourvoir  par  lui-même  à  tous  les  travaux  que  commande 
le  développement  incessant  des  exigences  du  commerce, 
sans  se  trouver  amené  à  établir  des  droits  dont  I  exagé- 
ration aurait  pour  premier  résultat  d'en  éloigner  la  clientèle. 

On  a.  du  reste,  en  Angleterre  même,  reconnu  les  incon- 
vénients de  l'état  de  choses  existant,  et  une  grande  Com- 
mission, nommée  en  1883  par  le  Parlement  pour  faire  une 
enquête  sur  le  régime  des  ports  du  Royaumo-Uni,  n'a  pas 
hésité  à  demander  que  les  moyens  d'action  du  Gouver- 
nement fussent  augmentés  et  que  le  Board  of  Trade  fût 
appelé  à  exercer  une  véritable  surveillance  sur  tous  les 
ports. 

Du  régime  des  ports  allemands  de  Hambourg,  de  Brème 
et  de  Lubeck,  il  n'y  a  ([u'un  mol  à  dire  :  c'est  qu'il  a  été 
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créé  par  des  Etals  dont  chacun  n'a  qu'une  étendue  à  peine 
supérieure  h  celle  de  la  ville  dont  il  porte  le  nom.  Il  ne 
peut  être  (juestion  de  constituer,  en  France,  de  petits  Etats 
indépendants  comme  le  sont  ceux  des  villes  hanséatiques. 

Il  ne  semble  pas  d'avantage  possible  d'imiter  l'organi- 
sation des  ports  belges  ou  hollandais,  qui  sont  placés  sous 
le  régime  de  l'autonomie  communale.  Les  municipalités 
françaises  n'ont  pas  été  constituées  en  vue  de  la  gestion 
des  grands  intérêts  du  commerce  maritime.  Au  surplus, 
elles  n'ont  jamais  réclamé  un  rôle  actif  dans  l'adminis- 
tration des  ports  et  personne  n'a  jamais  songé  à  le  leur 
conférer. 

Le  système  des  ports  espagnols,  dont  celui  de  Barcelone 
est  le  type  le  plus  important,  réalise  une  autonomie  par- 
tielle, mais  plutôt  dans  l'ordre  fiscal  et  financier  <iue  dans 
l'ordre  technique.  Le  port  de  Barcelone  est,  en  réalité, 
resté  un  port  d'Etat,  ainsi  que  les  autres  ports  espagnols 
d'intérêt  général  placés  sous  le  même  régime. 

Reste  le  système,  dit  du  Consorzio,  qui  a  été,  en  Italie, 
inauguré  par  la  loi  du  12  février  1903  et  qui  est  depuis  le 
1"  juillet  de  la  môme  année  en  vigueur  au  port  de  Gênes. 

L'adoption  de  ce  système  ou  d'un  système  s'en  rappro- 
chant compte,  en  France,  des  partisans  nombreux  et  auto- 
risés. 

Dans  une  délibération  du  19  novembre  190.5,  prise  à  la 
suite  du  rapport  très  documenté  de  l'un  de  ses  membres, 
la  Chambre  de  commerce  du  Havre  a  conclu  que  :  «  Un  sys- 
tème reposant  sur  la  décentralisation  et  sur  l'attribution 
des  grands  ports  à  un  Conseil  administratif  composé 
d'éléments  locaux  et  régionaux  compétents  et  où  le  pou- 
voir central  serait  représenté,  est  seul  susceptible  de  leur 
donner  l'initiative  féconde  et  la  prospérité  dont  le  pays 
tout  entier  se  ressentira  au  point  de  vue  commercial  et 
industriel.  « 

Le  Comité  de  la  Ligue  maritime  française,  présidé  par 
le  vice-amiral  Gervais,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens. 

MM.  les  députés  Brindeau  et  Siegfried,  le  premier  dans 
une  brochure  publiée  en  1907,  le  second  dans  une  propo- 
sition de  loi  déposée  le  7  mai  1907,  sont  arrivés  aux  mêmes 
conclusions. 

M.  le  sénateur  Le  Cour-Grandmaison,  qui  avait,  en  1888, 
proposé  de  confier  l'administration  des  ports  aux  Chambres 
de  commerce,  s'est,  dans  la  séance  du  Sénat  du  3  avril  190.i, 
rallié  à  l'idée  de  créer  de  toutes  pièces  un  organe  nou 
veau  en  s'inspirant  de  l'exemple  du  port  de  Gênes. 
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Knfin,  nou?:;  relevons  dans  le  rapport  de  M.  le  dépulé 
Janel  sur  le  budget  des  Travaux  publics,  exercice  1907,  le 
passage  suivant  relatif  à  l'institution,  en  France,  de  l'auto- 
nomie des  ports  : 

•'  Les  villes  donneraient  aux  intérêts  locaux  une  influence 
prépondérante;  il  en  serait  de  même  pour  les  Chambres 
de  commerce.  Pour  faire  suite  au  régime  où  l'Etat  est 
tout,  on  pourrait  adopter  celui  du  Consorzio  de  Gènes,  où 
l'Etat  se  réserve  l'autorité  prépondérante.  » 

Une  étude  approfondie  de  la  question  nous  a  conduits 
à  penser  que  le  système,  qui  est  depuis  cincj  ans  à  l'essai 
dans  le  grand  port  italien,  ne  pouvait  être  appliqué  aux 
ports  français  qu'avec  de  profondes  modifications. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a  semblé  que  la  tâche  du 
Gouvernement  consistait  surtout  à  s'inspirer  des  différents 
systèmes  pratiqués  à  l'étranger  sans  s'asservir  à  aucun 
d'eux,  et  à  adapter  le  mieux  possible  à  nos  ports  de  com- 
merce un  organisme  nouveau  qui  ré[)(»ndît  à  la  fois  aux 
Vd'ux  des  intéressés  et  aux  principes  généraux  développés 
<lans  notre  'exposé  des  -motifs.  C'est  ce  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  réaliser  dans  le  projet  de  loi  dont  il 
nous  reste  à  analyser  devant  vous  les  dispositions  essen- 
tielles. 


COMMENTAIRE   DES   ARTICLES   DU    PROJET  DE  LOI 

.\iiTicLE  PREMiEH.  —  InstituUou  de  Consei/s  if administration 

des  ports. 

L'article  premier  autorise  la  création  dans  les  ports  d'un 
<'.onseil  d'administration  du  port  et  délègue  au  Gouverne- 
ment la  faculté  d'y  instituer,  par  décret  rendu  en  forme 
de  lèglement  d'administration  publique,  le  régime  nou- 
veau dont  ce  tlonseil  est  l'organe  principal. 

La  fixation  des  limites  de  la  circonscription  dans  laquelle 
le  Conseil  est  appelé  à  exercer  ses  attributions,  cunstitui 
Mil  point  essentiel;  elle  a  une  importance  particulière  poui 
les  ports  situés  à  l'embouchure  des  grands  fleuves  ou  ; 
proximité  de  cette  embouchure,  en  raison  de  la  commu- 
nauté d'accès  et  aussi  des  conflits  d'intérêts  qui  peuvent 
surgir  entre  deux  ou  plusieurs  de  ces  ports.  C'est  le  décret 
<rinstitution  (jui,  pour  chacun  d'eux,  fixera  ces  limites,  et 
il  est  bien  entendu  que  la  délimitation  dont  il  s'agit  ne 
changera  en  rien  le  caractère  de  domanialilé  publique  des 
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l)orUoas  du  terriloire  qui,  à  l'inlérieur  du  périmètre  ainsi 
lixé,  l'ont  actuellement  partie  du  domaine  public  en  vertu 
de  l'article  538  du  Code  civil.  C'est  ce  que  l'article  premier 
prend  soin  de  spécifier. 

Ce  même  décret  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles le  chani^eaient  de  régime  devra  s'effectuer  pour 
tout  ce  que  n'aura  pas  prévu,  par  mesure  générale,  l'un 
des  règlements  d'administration  publique  mentionnés  à 
l'article  12,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui,  en  cette  matière, 
est  spécial  au  port  dont  il  s'agit.  / 

Parmi  ces  dispositions  du  décret  institutif,  les  unes 
auront  un  caractère  permanent  et  conserveront  leur  ellet 
aussi  longtemps  que  durera  le  régime  nouveau,  les  autres 
n'auront  qu'un  caractère  transitoire  et  ne  joueront  <{ue 
dans  les  premiers  temps  de  ce  nouveau  régime. 

Comme  exemple  de  ces  dispositions  transitoires,  on 
peut  citer  notamment  celles  qui  auront  pour  objet  de 
régler  le  sort  des  éclusiers,  pontiers,  etc.,  qui  étaient  aupa- 
ravant nommés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et  qui, 
il'après  l'article  4  du  projet,  le  seront  désormais  par  le 
(Conseil  d'administration;  ou  encore  celles  qui  auront  pour 
objet  de  régler  la  situation  du  Conseil  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs des  travaux  en  cours. 

Akticle  2.  —  Allributions  du  Conseil  d'administration. 

L'ailicle  2  détermine  les  attributions  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Ces  attributions  sont  les  suivantes  : 

1°  Entrelien  du  port  et  de  ses  accès.  —  Le  sei-vice'de  l'en- 
tretien, actuellement  assuré  par  les  soins  et  aux  frais  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  est  remis  en  entier  aux 
mains  du  Conseil,  qui  devra  y  pourvoir  sous  le  contrôle 
de  l'Administration. 

Le  Conseil  fixe  lui-même  le  montant  du  crédit  annuel 
d'entretien,  et  en  arrête  la  soqs-répartition  entre  les  diffé- 
rentes branches  du  service. 

Les  projets  de  réparations  sont  directement  approuvés^ 
par  le  Conseil,  qui  en  assure  l'exécution. 

2"  Améliorations  et  extensions  du  port  et  de  ses  accès.  — 
11  convient  de  distinguer  deux  catégories  de  travaux  : 

l'«  catégorie  :  Travaux  ne  comportant  que  de  simples 
améliorations  ou  extensions  de  l'état  de  choses  existant 
sans  entraîner  aucune  modification  essentielle  dans  les 
dispositions  générales  du  poil,  par  exemple  :  prolonge- 
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menl  ou  clargisscmenl  d'écluses,  adoi)lion  de  systèmes 
plus  perfectionnés  pour  la  manœuvre  des  ouvraijes,  etc. 
Les  projets  sont  approuvés  et  exécutés  directement  par 
le  Conseil  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  l'Administration  (Tra- 
vaux publics.  Commerce  et  Finances^  intervenant  néces- 
sairement pour  régler  ce  qui  se  rapporte  à  l'institution  des 
péages  destinés  à  couvrit'  la  dépense. 

2^  catégorie  :  Travaux  devant  avoir  pour  elTet  de  changer 
la  consistance  du  port,  par  suite  de  la  création  d'ouvrages 
entièrement  nouveaux,  par  exemple  :  ouverture  d'un  nou- 
veau bassin,  construction  d'un  quai,  d'une  écluse,  d'une 
forme  de  radoub,  etc. 

Pour  ces  travaux,  le  Conseil  i)résente  un  avant-projet; 
l'Administration  prend,  s'il  y  a  lieu,  lavant-projet  en  consi- 
dération et  fixe  le  montant  de  sa  part  contributive.  Cette 
subvention  est  accordée  à  titre  forfaitaire,  tous  les  dépas- 
sements de  dépense  aussi  bien  d'ailleurs  que  toutes  les 
conséquences  de  l'entreprise,  restant  à  la  charge  du  Con- 
seil à  qui  incombe  l'exécution  des  travaux.  L'Administra- 
tion pourvoit  conformément  aux  lois  existantes,  à  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  qui  doivent  précéder 
la  déclaration  d'utilité  publique  (personne  ne  pourrait  la 
suppléer  en  cette  matière)  et  provoque  la  loi  ou  le  décret 
déclaratif  d'utilité  i)ublique.  Cette  loi  ou  ce  décret  attribue, 
s'il  y  a  lieu,  délégation  au  Conseil  d'administration  pour 
exercer  les  droits  conférés  et  remplir  les  obligations  impo- 
sées à  l'Administration,  tant  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  que  par  la  loi  du  29  décembre  1892  sur  les 
dommages  et  toutes  lois  autres,  intervenues  ou  à  interve- 
nir en  matière  de  travaux  publics. 

Une  fois  prononcée  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
réglée  la  question  des  péages,  l'exécution  est  poursuivie 
par  les  soins  du  Conseil  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  dans 
les  conditions  qui  seront  fixées  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  prévus  à  l'article  12. 

30  Ins'allaiion  et  administration  de  Votctillage  public.  — 
Il  existe  actuellement  dans  la  plupart  des  ports,  un  certain 
nombre  de  services  publics  ou  privés  qui  concourent  à 
l'exploitation  du  port.  Les  services  publics  ont  fait  l'objet 
de  concessions  de  l'Etat.  Ce  sont  les  voies  ferrées  des 
quais  ordinairement  concédées  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  desservent  le  port,  ce  sont  les  docks  et 
entrepôts  ou  l'exploitation  des  formes  de  radoub  concédés 
à  des  sociétés  ou  à  des  entrepreneurs;  c'est  surtout  l'ou- 
tillage public  du   port  (grues,  hangars,   etc.),  concédé  le 
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plus  généralemenl  aux  Chambres  de  commerce.  Linslitu- 
lion  du  nouveau  régime  ne  changera  rien  à  létal  de  choses 
existant  :  les  difTérents  concessionnaii'esde  services  publics 
resteront  investis  de  leurs  concessions.  En  particulier,  les 
Chambres  de  commerce  continueront,  si  elles  le  désirent, 
à  administrer  les  services  d'outillage  dont  elles  ont  la  ges- 
tion; si,  au  contraire,  elles  jugent  préférable  de  faire  pas- 
>;er  ces  services  aux  mains  du  Conseil  d'administration  du 
port,  rien  ne  s'oppose  à  cette  transmission,  dont  les  condi- 
tions seront  d'autant  plus  faciles  à  régler  que  les  cahiers 
des  charges  de  concession  aux  Chambres  de  commerce  sti- 
pulent que  celles-ci  ne  doivent  faire  aucun  bénéfice. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions  d'outillage  déj;i 
faites  à  d'autres  que  la  Chambre  de  commerce,  le  Conseil  . 
sera  toujours  maître  d'en  effectuer  le  rachat  aux  condi- 
tions spécifiées  dans  les  cahiers  des  charges.  En  tout  cas, 
(juel  que  soit  le  concessionnaire,  le  Conseil  entrera  direc- 
tement au  lieu  et  place  de  l'Etat,  en  possession  de  tous 
les  établissements  concédés  au  fur  et  à  mesure  de  l'expi- 
ration des  concessions. 

Ouaiit  aux  outillages  nouveaux  à  constituer  sous  le  nou- 
veau régime,  il  y  a  deux  cas  à  distinguer.  —  Premier  cas  : 
foutillage  à  créer  n'est  que  l'extension  ou  le  complément 
d'un  outillage  existant  :  il  pourra  continuer  à  être  confié 
au  précédent  concessionnaire  par  application  de  son  cahier 
des  charges.  —  Second  cas  :  il  s'agit  d'un  outillage  entiè- 
rement nouveau,  non  prévu  au  cahier  des  charges  de  la 
concession  déjà  faite  par  exemple  de  l'outillage  destiné  à 
équii)er  un  bassin  qui  vient  d'être  terminé  :  il  sera  établi 
et  administré  par  le  Conseil  d'administration  du  port  qui 
pourvoira  à  son  installation  et  à  son  exploitation,  soit  par 
voie  de  régie  directe,  soit  par  voie  de  concession. 

I,e  Conseil  pouiia  également  s'entendre  à  l'amiable  avec 
les  détenteurs  d'outillages  privés  à  l'effet  de  faire  entrer 
CCS  outillages  dans  son  domaine. 

4°  Voies  ferrées  des  quais.  —  Les  \oies  ferrées  des  quais 
sont  généralement  concédées  à  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Une  mesure  d'ensemble  attribuant  l'exploita- 
lion  des  voies  existantes  au  Conseil  dailministration  du 
port  présenterait  d'assez  sérieuses  difficultés  d'appli- 
cation. 

Nous  avons  cru  suflisant  de  reconnaître  simplemeni  au 
Conseil  la  faculté  de  reprendre  en  main  cette  exploitation 
le  jour  où  les  circonstances  le  i)ermellront,  en  nous  réser- 
vant d'examiner,  dans  chaque  d'espèce,    les  moyens  de 
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réviser  s'il  y  a  lieu,  les  Irailés  de  concession  acdicllemeiil 
en  vigueur. 

Tant  que  subsisleronl  les  concessions  actuelles,  le  Con- 
.•^eil  d'adniinislration  n'aura  sur  les  voies  ferrées  des  ({uais 
comme  sur  les  outillages  concédés  ou  privés  mentionnés 
au  paragraphe  3,  qu'un  droit  de  surveillance  générale,  le 
contrôle  proprement  dit  des  voies  ferrées  restant  entre  les 
mains  de  rp:tat,  dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

.5°  Ec/airage  et  dislrtbullon  d'eau,  de  lumière  et  de  force.— 
En  comprenant  ces  services  dans  les  attributions  des  Con- 
seils, nous  n'entendons  en  aucune  façon  décharger  les 
villes  des  obligations  qui  leur  incombent  actuellement.  - 

Les  Conseils  n'auront  à  y  pourvoir  (juautant  que  les 
villes  ne  seront  pas  tenues  de  le  faire  ou  n'en  auront  pas 
les  moyens. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  dans  ce  paragraphe,  le  mot 
<■  Eclairage  >>  ne  vise  que  l'éclairage  ordinaire  des  ([uais 
et  ne  s'applique  j>as  au  service  des  j)liares  que  le  ])ara- 
graphe  final  de  l'article  2  exclut  expressément  des  attribu- 
tions du  Conseil. 

6°  Occupations  temporaires  du  domaine  piib/ic.  —  Les 
occupations  temporaires  seront  autorisées  par  le  Conseil 
comme  elles  le  sont  actuellement  par  l'Administration, 
toute  réserve  étant  faite  des  caractères  essentiels  du 
domaine  public  imprescriptible  et  inaliénable. 

1°  Police,  du  port  et  de  ses  aca^s.  —  On  pourrait  adojtter, 
pour  les  ports  maritimes  en  général,  le  régime  déjà  en 
vigueur  pour  la  navigation  intérieure. 

Il  serait  dressé  par  l'administration  des  Travaux  publics, 
d'accord  avec  les  autres  ministères  intéressés,  un  règle- 
ment de  police  applicable  à  tous  les  ports.  Ce  règlement, 
qui  ne  devrait  d'ailleurs  apporter  aucune  modification  aux 
lois  et  ordonnances  ayant  force  de  loi.  serait  arrêté  par 
décret;  il  serait  complété  ou  modifié  dans  chaque  port 
p.ii-  des  arrêtés  préfectoraux  portant  règlements  particu- 
lii-is  pour  l'exécution  du  dit  décret.  Ces  règlements,  pré- 
|iarés  par  le  Conseil  dans  les  ports  soumis  au  nouveau 
régime)  ne  seraient  rendus  exécutoire?  par  arrêté  préfec- 
toral ([u'après  approbation  de  leurs  dis[)ositions  par  le 
ministre  des  Travaux  [»ublics. 

>!°  yiecours  contre  l'inceudie.  —  Il  y  aurait  lieu  de  répéter 
ici  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  l'éclairage  et  pour  les 
tli-^tributions  d'eau,  de  lumière  et  de  force.  Les  allribu- 
li'Mis  du  Conseil  en  relie   matière   sont,    cela  va  de   soi, 
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limitées  au  porf  et  laissent  entières  les  obligations  plus 
générales  de  l'autorité  municipale,  à  laquelle  le  Conseil 
ne  fera,  en  cas  d'incendie  dans  le  port,  que  prêter  son 
concours  dans  la  mesure  de  ses  propres  moyens  d'action.  , 

9"  Pilotage.  —  En  plaçant  le  service  du  pilotage  dans  les 
attriljutions  du  Conseil,  nous  n'avons  entendu  porter 
aucune  atteinte  aux  attributions  des  ministres  du  Com- 
merce et  de  la  Marine,  en  ce  ([ui  concerne  le  recrutement 
des  pilotes  et  leur  discipline. 

Le  paragraphe  final  de  l'article  2  exclut  formellement 
des  attributions  du  Conseil  un  certain  nombre  de  services 
généraux  qui  sont,  par  essence,  des  services  d'État  ne 
pouvant  être  gérés  que  par  l'État  lui-même. 

L'article  dont  nous  venons  de  donner  le  commentaire' 
est  certainement  un  de  ceux  où  nous  avons  mis  en  pra- 
tique, avec  la  plus  grande  largeur  de  vues,  l'esprit  de 
décentralisation  dont  nous  étions  animés.  Si  l'on  considère 
qu'en  dehors  de  l'entretien  proprement  dit,  aucun  travail, 
quelque  minime  qu'en  soit  l'importance,  ne  peut  s'exécuter 
actuellement,  ddns  un  port,  sans  que  le  projet  n'en  ait  été 
préalablement  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  on  appréciera  toute  la  portée  de  la  mesure  de 
décentralisation  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  proposer 
en  faveur  du  nouveau  Conseil. 

AiiTiCLE  3.  —  Composition  du  Conseil. 

Le  Conseil  d'adminisiralion  du  port,  tel  que  nous  propo- 
sons de  le  constituer,  comprend  à  la  fois  des  représen- 
tants des  intérêts  locaux  et  régionaux  et  des  représen- 
tants des  intérêts  généraux  du  pa3S. 

Les  intérêts  locaux  et  régionaux  y  sont  représentés  par 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce,  par  cinq 
délégués  de  celte  Chambre,  par  un  délégué  du  Conseil 
général  du  département  et  par  un  délégué  du  Conseil 
municipal  de  la  ville.  Des  cinq  délégués  de  la  Chambre 
de  commerce,  trois  sont  pris  simplement  parmi  les 
membres  en  exercice  ou  parmi  les  éligibles  à  la  Chambre. 
Les  deux  autres  doivent  nécessairement  être  choisis,  dans 
la  Chambre  ou  hors  de  la  Chambre,  parmi  les  armateurs, 
constructeurs  de  navires,  courtiers  maritimes,  consigna- 
taires,  entrepreneurs  de  manutentions  maritimes  ou  capi- 
taines au  long  cours.  Quant  aux  intérêts  généraux,  ils 
sont  représentés  par  cinq  délégués  de  l'État,  nommés  par 
décret,  dont  deux  s^ur  la  ]u-(iposilion  du  minis(,re  des  Tra- 
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vaux  publics,  deux  sur  la  proposition  du  minisire  du 
Commerce  et  un  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances.  Un  représentant  des  entreprises  de  transport  et 
un  ouvrier  du  port  complètent  le  Conseil. 

Le  Conseil  comprend  donc  en  tout  quinze  membres; 
cela  paraît  suffisant  pour  un  Conseil  administratif  (jui  ne 
peut  faire  de  bonne  besogne  qu'à  la  condition  d'être  peu 
nombreux;  les  représentants  des  intérêts  locaux  et  régio- 
naux y  sont  en  majorité,  ce  qui  nous  paraît  nécessaire 
pour  bien  affwmcr  le  caractère  du  nouveau  régime. 

Nous  proposons  d'attribuer  la  présidence  du  Conseil 
d'administration  au  président  de  la  Chambre  de  commerce, 
afin  de  prévenir,  entre  le  Conseil  et  cette  Chambre,  une 
rivalité  qui,  si  elle  se  produisait,  aurait  pour  les  intérêts 
du  port  de  graves  inconvénients.  Mais  le  président  de  la 
flhambre  de  commerce  est  chargé  d'obligations  multiples 
et  il  nous  paraît  nécessaire  de  lui  adjoindre  un  vice-prési- 
dent choisi  par  le  Conseil  parmi  ses  membres. 

En  dehoi-s  du  président  du  Conseil  qui  serait  désigné 
d'avance,  le  projet  impose  certaines  conditions  aux  corps 
élus  (Chambre  de  commerce,  Conseil  général  et  Conseil 
municipal)  pour  le  choix  de  leurs  délégués  respectifs.  Des 
conditions  analogues  seront  imposées  aux  ministres  pour 
le  choix  de  leurs  délégués,  qui  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  certaines  catégories  de  personnes  fixées  à  l'avance 
par  l'un  des  règlements  d'administration  publique  prévus 
à  l'article  12.  Cette  disposition  a  essentiellement  pour  but 
d'exclure  du  recrutement  du  Conseil  toutes  considéra- 
tions touchant  à  la  politique. 

Nous  proposons  de  stipuler  que  les  fonctionnaires 
attachés  aux  services  dont  le  Conseil  a  la  gestion  et  les 
agents  payés  sur  les  fonds  dont  il  dispose  ne  pourront 
pas  en  être  membres  avec  voix  délibérative. 

Cette  disposition  s'applique  notamment  h  l'ingénieur  en 
chef,  aux  ingénieurs,  conducteurs  et  commis  chargés  des 
travaux  du  port,  ainsi  qu'aux  officiers  et  maîtres  de  port 
qui,  d'après  l'article  4,  doivent,  les  uns  et  les  autres,  être 
empruntés  au  personnel  du  ministère  des  Travaux 
publics. 

L'ingénieur  en  chef  semblerait,  il  est  vrai,  bien  qualifié 
pour  représenter  le  Conseil,  au  point  de  vue  des  travaux 
publics  et  de  la  navigation,  les  intérêts  généraux,  mais  sa 
situation  y  serait  un  peu  fausse  puisqu'il  y  aurait  à  y 
délibérer  sur  ses  propres  propositions  et  sur  ses  propres 
actes. 
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Il  importe  assurément  quil  y  ait,  entre  le  Conseil  et 
l'ingénieur  en  chef,  un  contact  intime  et  permanent;  mais 
le  résultat  sera  tout  aussi  bien  obtenu  si  ce  chef  de 
service  est  placé,  non  i)as  dans  le  Conseil,  mais  à  côté  de 
lui.  Nous  ne  lui  permettons  pas  d'en  être  membre  titu- 
laire, mais  nous  n'entendons  nullement  par  là  l'exclure  de 
.ses  séances.  Tout  au  contraire,^ par  une  disposition  for- 
melle de  l'article,  nous  lui  donnons  le  droit  et  nous  lui 
faisons  un  devoir  d'y  assister  régulièrement;  il  y  aura 
voix  consultative;  il  sera  donc  mêlé  à  tous  ses  travaux  et 
pourra,  à  tout  moment,  lui  prêter,  au  point  de  vue  tech- 
nique, le  concours  de  son  expérience  et  de  ses  conseils; 
il  pourra  même  utilement  l'avertir,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, des  erreurs  qu  il  serait  exposé  à  commettre  dans 
l'exercice  de  ses^ attributions. 

L'un  des  règlements  d'administration  publique  prévus 
par  l'article  12  réglera  les  détails  de  celte  collaboration 
et,  notamment,  la  manière  dont  l'ingénieur  en  chef  pourra, 
en  cas  d'empêchement,  se  faire  suppléer  aux  séances  du 
Conseil. 

II  en  sera  de  même  pour  le  chef  du  seivice  de  pilotage. 

Nous  proposons  de  stipuler  que  les  membres  du  Con- 
seil ne  peuvent  pas  être  entrepreneurs  des  services  qu'il 
administre  :  cette  disposition  est  sendilable  à  celle  de 
l'article  33  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  exclut  du  Conseil 
municipal  les  entrepreneurs  de  travaux  communaux 

La  gratuité  des  fonctions  de  membre  du  Conseil  mou- 
Ijarail  une  garantie  précieuse  d'indépendance.  II  importe 
de  la  stipuler  expressément,  comme  l'a  fait  pour  les  fonc- 
lionfe  de  conseiller  municipal  l'article  74  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

En  revanche,  il  est  Juste  (|ue,  par  assimilation  avec  ce 
<iui  est  prévu  par  la  loi  pour  les  conseillers  municipaux, 
les  membres  du  Conseil  soient  remboursés,  sur  pièces 
justificatives,  des  frais  que  leur  occasionnera  l'accomplis- 
sement de  leur  mandat. 

Les  dispositions  de  l'article  3  qui  donnent  au  préfet  et  au 
sous  préfet  entrée  aux  séances  du  Conseil  avec  voix 
consultative  el  qui  obligent,  d'autre  part,  les  chefs  do 
service  des  administrations  laibliipies  à  assister  auxdites 
séances  toutes  les  fois  qu  ils  y  sont  convoqués,  sont 
pareillement  imitées  de  la  loi  du  10  août  1811  (articles  27 
et  52).  Leur  introduction  dans  le  projet  de  loi  actuel  nous 
parait  devoir  êtie  favorable  à  la  lapide  instruction  des 
.iffaires. 
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Ce  sera  à  l'un  des  règlements  tl'adminisli'alion  publique 
prévus  par  l'article  12  qu'il  appartiendra  de  régler,  dans  le 
détail,  les  dispositions  relatives  à  l'exéculion  des  décisions 
du  Conseil. 

Pour  les  ports  où  il  n'existe  pas  de  Chambre  de  com- 
merce, on  ne  saurait  évidemment  songer  ni  à  instituer  le 
Conseil  que  nous  venons  de  décrire  (les  éléments  consti- 
tutifs feraient,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  défaut),  ni  même 
à  fixer  d'avance  un  type  de  Conseil,  étant  donnée  l'infinie 
variété  des  conditions  auxquelles  on  sera  appelé  à  satis- 
faire dans  chaque  cas  d'espèce. 

Il  n'existe  pas,  au  surplus,  les  mêmes  raisons  pour  que 
le  législateur  se  préoccupe  d'introduire  dans  les  Conseils 
d'administration  de  ces  ports,  s'il  doit  y  en  être  créé, 
certains  éléments  qu'il  importe  de  faire  concourir  à  la 
gestion  des  ports  d'intérêt  national.  Le  seul  parti  raison- 
nable à  prendre  consistait,  croyons-nous,  à  laisser  au 
décret  d'institution  du  nouveau  régime  le  soin  de  déter- 
miner, dans  chaque  cas,  la  composition  du  Conseil  et  de 
son  personnel.  C'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Articî-e  4.  —  Personnel. 

Le  projet  pose,  en  principe,  que  le  Conseil  d'administra- 
tion nomme  à  tous  les  emplois  que  comi)orte  le  sei"vice 
du  port,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  le  recrutement  de  certaines  catégories  d'agents, 
tels  qu'éclusiers,  pontiers,  pilotes,  etc. 

Toutefois,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  commis  chargés 
des  travaux  proprement  dits  du  port,  c'est-à-dire  des 
travaux  maritimes,  seront  obligatoirement  empruntés  au 
personnel  du  ministère  des  Travaux  publics.  On  conçoit, 
en  effet,  que  l'État  ayant  à  fournir  chaque  année  des 
sul)venlions  considérables  pour  les  travaux  maritimes, 
tienne  à  s'assurer  le  concours  d'agents  cpnnus  de  lui  et 
offrant  toute  garantie  au  point  de  vue  de  la  bonne  exécu- 
tion de  ces  travaux. 

L'ingénieur  en  chef,  ainsi  que  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  commis  sous  ses  ordres,  seront  donc  détachés  au 
service  du  port  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

La  situation  de  l'ingénieur  en  chef  vis-à-vis  du  Conseil, 
aura,  de  cette  façon,  quelque  analogie  avec  celle  du  préfet 
dun  département  vis-à-vis  de  son  Conseil  général. 

Il  sera,  à  la  fois,  le  représentant  de  l'Etat  auprès  du 

33. 
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Conseil  el  l'exéciileur  des  décisions  prises  par  le  Cons€ 
dans  les  limii.es  de  sa  compétence. 

Le  fait  que  les  ingénieurs  du  port  appartiendront  ai; 
corps  des  ponts  et  chaussées  aura,  entre  autres  avantage 
celui  de  leur  permettre,  dans  les  cas  si  fréquents  où  d^ 
conférences  mixtes  avec  les  services  militaires  sont  ob| 
gatoires,  de  prendre  pail  eux-mêmes  à  ces  conférence 
comme  représentants  du  département  des  Travaux  public 

S'ils  n'étaient  que  les  ingénieurs  du  Conseil,  sans  inve^ 
titure  du  Gouvernement,  il  serait  indispensable  d"organise|| 
à  côté  d'eux,  un  personnel  d'ingénieurs  du  contrôle, 
fiit-ce  que  pour  représenter  dans  les  conférences  mixtes  1 
département  des  Travaux  publics,  comme  le  font,  en  parej 
cas,  les  ingénieurs  du  contrôle  des  Compagnies  de  ch|^ 
mins    de    fer.   La    coexistence    de    ces   deux    personnel 
s'occupant  des  mêmes  questions  présenterait  des  inconv^ 
nients  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  d'insister  :  surcrc 
de  dépenses,  complications  et  lenteurs  dans  l'instructic 
des  afiaires,  conflits  possibles,  toutes  choses  que  le  projt 
actuel  a  précisément  pour  but  d'é\iter. 

Le  même  mode  de  désignation  est  proposé  pour  les  ofli 
ciers  et  maîtres  de  port,  chargés,  sous  l'autorité  de  ling^ 
nieur  en  chef,  de  la  police  générale  du  port.  Ils  appa^ 
tiennent  à  un  corps  dont  l'organisation  est  réglée  et  dor 
les  pouvoirs  sont  définis  par  le  décret  du  18  juin  190 
(remplaçant  un  .décret  antérieur  du  15  juillet  1^54).  Loi 
officiers  de  port  sont  nommés  par  décret,  les  maîtres 
port  par  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics;  s'il 
n'étaient  que  de  simples  agents  du  Conseil,  leurs  pouvoirs 
de  police  pourraient  être  valablement  contestés.  • 

Mais  si  la  nomination  et  l'administration,  dans  un  pori 
des  fonctionnaires  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  réservée^ 
au  ministre  des  Travaux  publics,  le  projet  ajoute  que  11 
désignation  de  l'ingénieur  en  cliel  nauia  lieu  qu'après  avi^ 
du  Conseil  d'administration  de  ce  port.  Les  re|)résentaiit 
des  intérêts  locaux  et  régionaux  auront  donc,  dans  le  choi^ 
de  ce  fonctionnaire,  une  part  d  influence  fort  importante 
et    l'on    peut  esjiérer    que    la    consultation   préalable   dii 
Conseil  aura  pour  résultai  d'amener  dans  la  direclion  def 
travaux  du  port,  une  harmonie  de  tout  point  favorable 
la  bonne  organisation  des  services  et  à  la  prompte  ex|)^ 
dition  d(!s  an'aires. 

Le  [)rojet  ne  spécifie  pas  si  l'ingénieur  en  chef  du  porS 
désigné  comme  il  vient  d'être  dit,  sera  en  même  temps 
chargé,  en  dehors   de  la  circonscription  du  Conseil,  de^ 
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l'oncUons  d'ingénieur  en  chef  <lu  service  maritime,  c'est- 
à-dire  de  la  direction  des  travaux  des  ports  secondaires  du 
même  département  et  du  service  du  littoral.  C'est  à  des- 
sein que  nous  n'avons  rien  précisé  à  cet  égard;  nous  con- 
sidérons qu  il  y  a  là  une  ((uestion  d'espèce  à  résoudre 
dans  chaque  cas  suivant  les  circonstances  locales. 

Rien  n  empêchera  le  ministre,  si  les  circonstances  s'y 
prêtent,  et  s'il  est,  à  ce  sujet,  d'accord  avec  le  Conseil 
d'administration  du  poit  principal,  de  réunir  ces  deux  fou- 
tions dans  les  mêmes  mains.  Il  les  séparera,  au  contraire, 
s'il  juge,  après  avis  du  Conseil,  que  le  service  du  port 
souffrirait  de  ce  cumul,  et  il  constituera,  dans  ce  cas,  un 
service  maritime  extérieur,  qui  pourra  souvent  se  con- 
fondre avec  le  service  ordinaire  du  département. 

Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  4,  relatilsau  personnel 
des  pilotes  et  à  celui  des  agents  comptables  du  Conseil  se 
bornent  à  renvoyer  aux  règlements  spéciaux  sur  la  matière 
cl  n'aj)pellent  aucune  observation  particulière. 

Article  5„  —  Personnalité  civile. 

L'article  5  reconnaît  à  tout  port  où  le  régime  nouveau 
est  institué,  le  caractère  d'établissement  public  investi  de 
la  personnalité  civile,  et  le  soumet  en  même  temps  aux 
règles  ^  générales  applicables  à  la  gestion  des  deniers 
publics. 

Le  Conseil  d'administration  sera  chargé  de  la  gestion 
des  intérêts  de  cet  établissement  public,  comme  l'est  le 
Conseil  général  pour  les  intérêts  du  département  ou  le 
Conseil  municipal  pour  ceux  de  la  commune. 

En  ce  concerne  l'étendue  de  ses  pouvoii  s  de  gestion,  le 
Conseil  d'administration  aura  une  situation  intermédiaire 
entre  celle  que  donne  au  Conseil  général  l'article  46  de  la 
loi  du  10  août  i871  et  celle  qui  résulte,  pour  le  Conseil 
municipal,  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril  1«84:  les  pou- 
voirs du  Conseil  seront  beaucoup  plus  étendus  que  ceux 
d'un  Conseil  municipal,  sans  toutefois  avoir  la  généralité 
de  ceux  que  possède  un  Conseil  général. 

Nous  avons  indiqué,  à  propos  de  l'article  2,  quels  seraient 
en  matière  de  travaux  et  d  outillage  les  pouvoirs  du  Conseil  ; 
ils  sont  considérables.  Le  Conseil  est,  en  cette  matière, 
presque  complètement  affranchi  de  la  tutelle  que  la  loi 
municipale  impose  aux  communes. 

L'article  5  subordonne  toutefois  les  actes  du  Conseil 
d'administration    à   une    autorisation   préalable    jjour    les 
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acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles,  pour  les  emprunts 
et  pour  la  passation  des  ])aux  de  très  longue  durée. 

Les  conditions  dans  lesquelles  celte  autorisation  pourra 
t'tre  demandée  et  obtenue  seront  déterminées  par  lun  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  à  larlicle  12. 

Articles  6  et  7.  —  Ressources  ordinaires  et  exlraordinaires. 

Les  articles  6  et  7  traitent  des  ressources  ordinaires  et 
l'xtraordinaires  mises  à  la  disposition  du  Conseil. 

En  première  ligne  viennent  les  droits  de  quai  perçus  par 
application  des  lois  des  30  janvier  1872,  23  décembre  1897 
et  23  mars  1898,  et  les  centimes  additionnels  à  ces  droits 
<iui  pourront  être  autorisés  en  tant  que  de  besoin. 

On  sait  que  les  droits  de  quai  sont  actuellement  perçus 
au  profit  de  l'Etat;  ils  atteignent  un  rendement  d'à  peu 
près  10  millions  par  an  pour  l'ensemble  des  ports.  Dans 
un  certain  nombre  de  ports,  le  produit  des  droits  de  quai 
est  supérieur  aux  frais  annuels  d'entretien  ;  dans  d'autres, 
au  contraire,  il  reste  au-dessous  du  montant  de  ces  frais  : 
c'est  pour  parer  à  ces  insuffisances  qu'on  a  prévu  l'impo- 
sition de  centimes  additionnels.  Les  conditions  de  cette 
imposition  seront  ultérieurement  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

L'Etat  cède  également  les  produits  des  redevances  perçues 
à  son  profit  sur  les  dépendances  du  domaine  public  mari- 
time comprises  dans  les  limites  de  la  circonscription  du 
jiort,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  décret  d'institution. 

En  échange  de  ces  abandons  qui  constituent  un  lourd 
sacrifice  pour  le  Trésor,  et  moyennant  les  recettes  que  lui 
assurent  les  produits  énumérés  aux  paragraphes  2°,  3°,  4» 
de  l'article  6,  le  Conseil  d'administration  du  port  devra 
subvenir,  sans  aucun  subside  de  l'Etal,  à  tous  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  du  port  et  de  ses  accès,  d'éta- 
blissement et  d'exploitation  de  l'outillage  géré  par  lui,  de 
personnel  (y  compris  le  personnel  emprunté  au  ministère 
des  Travaux  publics),  et  d'une  manière  générale,  à  toutes 
les  dépenses  d'administration  du  port  dont  la  gestion  lui 
est  confiée. 

En  tête  des  ressources  extraordinaires  prévues  à  l'ar- 
ticle 7,  figurent  les  subsides  de  l'Etat  pour  travaux  d'amé- 
lioration et  d'extension  du  port  et  de  ses  accès.  Il  va  de 
soi  que  ces  subsides  n'ont  aucun  caractère  obligatoire. 
L'Etat  restera  maître  d'apprécier  dans  chaque  cas  d'espèce 
si  et  dans  quelle  mesure  il  doit  coB*>'ibucr  aux  travaux 
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pour  lesquels  son  concours  est  réclamé.  La  tiuolilé  de  sa 
part  conlrihulive  sera  déterminée  dans  chaque  cas  par  la 
loi  ou  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux; 
elle  constituera  toujours  un  forfait  et  sera  imi)ulée  sur 
les  crédits  inscrits  annuellement  au  Iniiict  de  l'Etat  pour 
lamélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 
-  En  ce  qui  concerne  les  travaux  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement et  l'amélioration  des  ports  ou  de  leur  outillage, 
ainsi  que  le  maintien  et  l'amélioration  des  profondeurs  dans 
les  rades,  passes,  chenaux  et  bassins,  l'article  16  de  la  loi 
du  1  avril  1902  prévoit  explicitement  rinslitution  de  péages 
au  profil  d'établissements  publics,  tels  que  serait  le  port 
représenté  i)ar  son  Conseil  d'administration  ;  il  n'y  aurait 
donc  rien  à  y  ajouter  en  vue  d'habiliter  ce  Conseil  ;\  per- 
cevoir de  nouveaux  péages.  Quant  aux  péages  existants, 
on  les  attribuerait  au  Conseil,  en  même  temps  que  la 
charge  des  emprunts  dont  ils  assurent  le  service,  par 
substitution  pure  et  simple  du  Conseil  aux  droits  et  obli- 
gations de  la  Chambre  de  commerce  ou  de  la  commune, 
titulaire  de  l'emprunt.  Les  conditions  de  la  substitution 
seraient  déterminées,  dans  chaque  cas,  par  le  décret  insti- 
tuant le  nouveau  régime. 

Au  contraire,  pour  les  dépenses  relatives  aux  services 
organisés  ou  subventionnés  dans  le  but  d'assurer  le  sauve- 
tage des  navires  et  de  leurs  cargaisons,  la  sécurité,  la  pro- 
preté, la  police  et  la  surveillance  des  quais  et  dépendances 
des  ports,  la  loi  de  1902  ne  prévoit  l'institution  de  péages 
locaux  qu'au  profit  des  Chambres  de  commerce.  Il  était 
donc  nécessaire  de  la  compléter  sur  ce  i)oint  par  une  dis- 
position spéciale  ;  tel  est  l'objet  du  paragraphe  3°  de 
l'article  6. 

Article  8.  —  Budgets  et  comptes. 

L'article  8,  qui  traite  des  budgets  et  comptes  du  Conseil, 
n'appelle  pas  de  commentaire  spécial. 

Toutes  les  dispositions  de  détail  relatives  à  ces  matières 
figureront  dans  les  règlements  d'admirnstration  publique 
prévus  à  l'article  12. 

Article  9.  —   Contrôle  de  l'Etal. 

L'article  9  organise  le  contrôle  de  l'État. 
Toute  délibération  du  Conseil  est  obligatoirement  trans- 
mise, dans   les   huit   jours,  au  préfet,  tiui  a  le  droit  de 
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l'annuler  par  un  arrêté  motivé  ou  d'en  suspendre  l'exécu- 
tion pendant  un  délai  maximum  de  six  semaines  pour  en 
référer  aux  ministres  compétents;  Cette  obligation  ne 
diminue  en  rien  la  lil)erté  et  l'indépendance  du  Conseil, 
puisque  le  préfet  n'a  daulre  mission  que  de  s'assurer 
que  les  délibérations  de  celui-ci  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  et  puisque  le  Conseil 
,a  un  recours  ouvert  contre  les  décisions  du  préfet.  C'est 
d'ailleurs  à  ce  régime  qu'est  soumise  l'administration  des 
communes  et  il  n'a  jamais  fait  obstacle  à  la  libre  expansion 
de  l'autonomie  municipale. 

Si,  sur  une  matière  où  le  Conseil  a  pouvoir  de  statuer 
lui-môme,  le  préfet,  saisi  dune  de  ses  délibérations, 
reconnaît  qu'elle  est  régulière  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  l'annuler  ou  pour  en  suspendre  l'exécution,  il  en 
informe  le  Conseil  par  un  avis  de  non  opposition,  et  s'il 
ne  l'a  pas  fait  dans  un  délai  de  trois  semaines  à  partir  de 
l'envoi  de  la  délibération,  celle-ci  devient  exécutoire 
à  l'expiration  de  ce  délai. 

Si  la  délibération  a  trait  à  une  question  dont  la  solution 
est  réservée  par  les  lois  et  règlements  à  l'autorité  supé- 
rieure, le  préfet  donne  à  l'affaire  la  suite  qu'elle  comporte; 
il  sera  bon,  dans  ce  cas,  qu'il  en  informe  le  Conseil;  les 
détails  de  ces  communications  feront  l'objet  d'un  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  à  l'ar- 
ticle 12. 

Il  est  du  reste  stipulé,  à  l'article  9,  que  toutes  les  opé- 
rations du  Conseil  sont  placées  sous  le  contrôle  direct  du 
ministre  des  Travaux  publics,  qui  fait  inspecter  et  vérifier 
le  fonctionnement  de  tous  les  services.  Cette  mission  sera 
habituellement  dévolue  à  l'inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées  dans  la  circonscription  maritime  duquel  le 
port  est  situé. 

L'article  9  jjrévoil  cnlin  le  cas  où  le  Gouvernement,  tout 
en  maintenant  dans  un  port  le  nouveau  régime  institué  par 
la  présente  loi.  croirait  devoir  mettre  lin  aux  pouvoirs 
d'un  Conseil  d'administration  dont  la  gestion  aurait  laissé 
à  désirer  et  dont  le  remplacement  s'imposerait. 

Le  projet  donne  dans  ce  cas,  au  Gouvernement,  le  droit 
de  dissoudre  le  Conseil  ])ar  un  décret  motivé  rendu  en 
Conseil  des  minisires,  sur  la  })roposition  des  ministres  des 
Travaux  publics  et  du  Commerce  :  c'est  dans  cette  forme 
que  l'article  43  de  la  loi  du  5  avril  188i  prévoit  que  peut 
être  prononcée  la  dissolution  d'un  Conseil  municipal.  Le 
(Conseil  dissous  est  alors  remplacé  par  une  délégation  pro- 
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visoire  instituée  par  le  même  décret,  en  attendant  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  Conseil. 


Article  10.  —  ISuppvession  du  Conseil  d'administration. 

Il  faut  prévoir  le  cas  où,  après  expérience  faite,  le  Gou- 
vernement reconnaîtrait  que,  dans  un  port  donné,  le  nou- 
veau régime  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Le  i)rojel  de  loi  réserve,  dans  ce  cas,  au  Gouvernement 
la  faculté  de  prononcer  pour  ce  port,  l'abolition  du  régime 
par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme  que  le  décret 
institutif,  c'est-à-dire  en  Conseil  d'Étal  après  enquête.  Le 
décret  d'abolition  réglera,  comme  le  décret  d'institution, 
les  dispositions  que  le  retour  au  régime  antérieur  peut 
motiver;  il  statuera,  notamment,  sur  la  dévolution  des 
biens  de  l'établissement  pulilic  supprimé. 

Article  11.  —  Atlrihution  Je  jnridiction. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'attribuer  explicitement  à  la 
juridiction  administrative  les  contestations  pouvant  s'élever 
entre  le  Conseil  d'administration  et  les  entrepreneurs, 
comme  aussi  entre  ce  Conseil  et  les  tiers,  à  propos  des 
travaux  qu'il  entreprend  en  vertu  de  l'article  2  du  projet  de 
loi.  Les  Conseils  de  préfecture  sont,  en  effet,  compétents 
en  pareille  matière  de  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil 
lorsque  l'Administration  exécute  directement  ces  travaux, 
et  il  parait  rationnel  d'appliquer  la  même  juridiction  à 
l'organisme  qui,  dans  le  port,  se  trouvera  substitué  aux 
services  d'État. 


AiiTiCLE  12.  —  Mesures  d' application. 

Les  règlements  d'administration  publique  prévus  par 
l'article  12  du  projet  sont  destinés  à  compléter  la  loi  par 
mesure  générale  applicable  à  tous  les  ports  où  le  nouveau 
régime  sera  institué. 

il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  décrets  prévus  par 
les  articles  1  et  10  qui  auront  pour  objet  d'instituer  ce 
régime  dans  un  port  ou  de  l'y  abolir,  et  qui  édicleront 
toutes  les  mesures  de  détail  spéciales  à  ce  port. 

L'un  des  règlements  prévus  à  l'article  12  devra  notam- 
ment déterminer  la  durée  du  mandat  des  membres  du 
Conseil  d'administration  et  les  conditions   du  renouvelle- 
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nient   total    ou   partiel   desdits   Conseils;    ces  conditions 
devront  être  en  harmonie  avec  celles  du  renouvellement 
des  corps  élus  (Chambres  de  commerce,  Conseils  gêné-  ■ 
raux  et  municipaux)  qui  participeront  à  la  nomination  des 
membres  du  Conseil. 

Il  y  aura  lieu  de  fixer  i)areillement  la  durée  du  mandat 
delà  délégation  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil 
en  cas  de  dissolution  de  celui-ci.  '"" 

D'autres  règlements  d'administration  publique  fixeront 
les  conditions  suivant  lesquelles  seront  données  les  auto- 
risations d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter  et  de  percevoir, 
l'organisation  (lu  contrôle  des  dépenses  engagées  qui  fonc- 
tionnera auprès  des  Conseils  d'administration  comme  il 
fonctionne  déjà  auprès  de  tous  les  Ministères,  et  celle  du 
conlrfMe  prévu  à  l'article  9,  les  règles  à  observer  pour  la 
constitution  et  la  limitation  du  fonds  de  réserve  dont  ne 
saurait  se  passer  une  entreprise  de  cette  nature,  en  un  mot 
tous  les  détails  essentiels  du  fonctionnement  du  nouvel 
organisme. 

Tel  est  dans  son  ensemble,  messieurs,  notre  projet  de 
kii  sur  le  régime  des  ports.  Il  a  pour  objet  d'adapter  à  nos 
jiorts,  dans  la  mesure  où  cette  adaptation  a  paru  possible 
et  profitable,  un  régime  administratif  déjà  expérimenté  à 
l'étranger  et  que  les  intéressés  eu.x-mêmes  ont  exprimé  le 
vn'u  de  voir  introduire  en  France. 

Nous  inspirant,  à  notre  tour,  de  la  vieille  ma.vime  :  «  Si 
l'on  peut  gouserner  de  loin,  on  n'administre  bien  que  de 
près  »,  nous  nous  sommes  elforcés  de  réaliser  une  œuvre 
vraiment  efficace  de  décentralisation  qui,  sans  rien  sacrifie)- 
des  prérogatives  essentielles  de  l'Élat,  ouvrît  une  large 
carrière  à  l'initiative  privée  et  permit  enfin  à  nos  ports  de 
commerce  de  s'organiser  eux-mêmes  en  vue  de  la  lutte  de 
plus  en  plus  âpre  qu'ils  ont  à  soutenir  contre  la  concur- 
rence étrangère.  A  vous  de  décider  si  nous  avons  atteint 
le  but  que  nous  nous  étiops  proposé. 
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PROJET   DE   LOI 


Le  Président  de  la  République  française 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
(Ihambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  ministre 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  par  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  par  le  ministre  des  Finances 
et  par  le  ministre  de  la  Marine,  qui  sont  chargés  d'eu 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

Ahticle  premier.  —  Institution  de  Conseils  d'administration 

des  ports. 

L'administration  d'un  port  maritime  de  commerce  peut 
être  confiée,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  à  un  conseil  qui  prend  le  nom  de  Conseil  d'admi- 
nistration du  port. 

Le  nouveau  régime  est  institué,  dans  chaque  port,  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  enquête,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  ministre 
du  Commerce  et  du  ministre  des  Finances. 

Le  décret  d'institution  détermine  la  circonscription  dans 
l'étendue  de  laquelle  le  Conseil  est  ai)pelé  à  exercer  ses 
attributions. 

Dans  les  limites  de  cette  circonscription  le  port  et  ses 
dépendances  continuent  à  faire  partie  du  domaine  public. 

Le  même  décret  règle  les  dispositions  ([ue  nécessite  la 
substitution  du  régime  nouveau  au  régime  antérieur. 

AirriCLE  2.  —  Attributions  du  Conseil  d'administration. 

Le  Conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  du 
port.  11  a  notamment  à  pourvoir  à  tout  ce  qui  concerne  : 

i"  L'entretien  du  port  et  de  ses  accès; 

2»  Les  améliorations  et  extensions  du  port  et  de  ses 
accès; 

-,    .  '  34 
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3"  L'installation  et  l'administration  de  l'outillage  public 
(grues,  hangars,  magasins,  engins  de  radoub,  remor- 
quage, lialage,  lamanage,  etc.),  ainsi  que  la  surveillance 
des  outillages  concédés  ou  privés; 

4°  La  surveillance  de  l'établissement  et  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées  des  quais  et,  éventuellement,  l'établis- 
sement et  l'exploitation  desdites  voies,  sous  réserve  du 
contrôle  exercé  par  l'Etat; 

50  L'éclairage,  les  distributions  d'eau,  de  lumière  et  de 
force,  pour  tout  ce  qui  n'incombe  pas  au  service  municipal 
ou  au  service  des  phares  ; 

fi"  Les  occupations  temporaires  du  domaine  public  mari-r 
time  compris  dans  les  limites  de  la  circonscription  du  '* 
port; 

70  La  police  du  port  et  de  ses  accès; 

80  Les  secours  contre  l'incendie;  r 

90  Le  pilotage.  ^'' 

Sont  et  demeurent  exclus  des  attributions  du  Conseil,  le 
service  des  phares  et  balises,  le  service  des  sémaphores, 
le  service  des  douanes,  la  police  judiciaire,  la  police 
municipale  et  la  police  sanitaire. 

Article  3.  —  Composition  du  Conseil. 

Dans  les  villes  où  siège  une  Chambre  de  commerce,  Ui 
Conseil  d'administration  du  port  est  composé  de  quinze 
membres,  savoir  : 

1»  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce,  président; 

2°  Cinq  membres  désignés  par  la  Chambre  de  com- 
merce, dont  trois  appartenant  à  la  Chambre  ou  réunissant 
les  conditions  légales  d'éligibilité  à  cette  Chambre,  et  deux 
choisis  parmi  les  armateurs,  constructeurs  de  navires, 
courtiers  maritimes,  consignataires,  entrepreneurs  de 
manutentions  maritimes  ou  capitaines  au  long  cours; 

3"  Un  membre  désigné  par  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement, pris  parmi  ses  membres  ; 

40  Un  membre  désigné  par  le  Conseil  municipal  de  la 
ville,  pris  parmi  ses  membres; 

50  Cinq  membres  nommés  par  décret,  dont  deux  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Travaux  publics,  deux  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
et  un  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances  ; 

6°  Un  membre  appartenant  à  lune  des  entreprises  de 
transports  terrestres  ou  fluviaux  desservant  le  port,  nommé 
par  décret,  après  avis  de  la  Chambre  de  commerce  ; 


mil 
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1°  Un  ouvrier  du  port.  La  composition  du  corps  élec- 
toral et  les  conditions  d'éligil)ilité  pour  la  nomination  de 
cet  ouvrier  seront  déterminées  par  un  des  règlements 
d'administration  publique  prévus  à  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi. 

Le  Conseil  nomme  un  vice-président  choisi  parmi  ses 
membres. 

Ne  peuvent  être  membres  du  Conseil  : 

1"  Les  fonctionnaires  attachés  aux  services  dont  ils  ont 
la  gestion  ; 

2°  Les  agents  payés  sur  les  fonds  dont  ils  disposent. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  être  entrepreneurs 
des  services  qu'ils  administrent. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  sont  gratuites  ;  les 
membres  du  Conseil  ont  seulement  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  que  nécessite  l'exécution  de  leur  mandat. 

Le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement ont  entrée  au  Conseil  et  y  ont  voix  consul- 
tative. 

L'ingénieur  en  chef  du  port  et  le  chef  du  service  du 
pilotage  assistent  aux  séances  du  Conseil  avec  voix  con- 
sultative. Ils  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  des  décisions  prises  par  le  Conseil  dans 
les  limites  de  sa  compétence. 

Les  chefs  de  service  des  autres  administrations  publiques 
dans  la  ville  où  est  situé  le  port  sont  tenus  d'assister  ou 
de  se  faire  représenter  aux  séances  du  Conseil  toutes  les 
fois  qu'ils  y  sont  convoqués,  et  de  lui  fournir  verbalement 
ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  seraient  réclamés 
par  lui  sur  les  affaires  intéressant  le  port  et  rentrant  dans 
ses  attributions. 

Pour  les  autres  ports,  la  composition  du  Conseil  est 
déterminée,  dans  chaque  cas,  par  le  décret  d'institution. 

Article  4.  —  Personnel. 

Le  Conseil  d'administration  nomme  à  tous  les  emplois 
du  service  du  port,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments spéciaux  à  certaines  catégories  d'agents. 

Toutefois,  l'ingénieur  en  chef,  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  commis  chargés  des  travaux  du  port,  ainsi  que 
les  officiers  et  maîtres  de  port,  sont  pris  dans  le  personnel 
du  ministère  des  Travaux  publics.  La  nomination  et  l'ad- 
ministration de  ce  personnel  demeurent  réservées  au 
ministre   des  Travaux   publics.    L'ingénieur  en   chef  est 
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désigné  après  avis  du    Conseil  d'administration  du  port. 

Les  pilotes  sont  recrutés  conformément  aux  dispositions^ 
réglementaires  qui  les  concernent. 

Le  receveur-comptable  est  nommé  par  le  ministre  des^ 
Travaux  publics,  avec  l'agrément  du  ministre  des  Finances. 
11  doit  remplir  les  conditions  de   capacité  et  fournir  lesî 
garanties  fixées  par  l'un  des  règlements  d'administration] 
publique  prévus  à  l'article  12  de  la  présente  loi. 

Le  même  règlement  détermine  les  conditions  dans  les- 


quelles il  peut  être  fait  appel  pour  l'exécution  des  services 
financiers    du    Conseil    au    personnel    du    ministère    d 
Finances  ; 

Article  5.  —  Personnalité  civile. 
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Un  port  dans  lequel  a  été  institué  le  régime  organisé 
par  la  présente  loi  est  un  établissement  public  investi  de 
la  personnalité  civile  et  soumis  aux  règles  générales  qui 
régissent  la  gestion  des  deniers  publics. 

Le  président  du  Conseil  d'administration  le  représente 
dans  tous  actes  de  gestion  et  dans  toutes  instances  devant 
les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  délégué  désigné  dans  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  un  des  règlements  d'administration 
publique  prévus  à  l'article  12  de  la  présente  loi. 

Le  Conseil  d'administration  ne  peut,  sans  y  être  régu- 
lièrement autorisé,  acquérir  ni  aliéner  aucun  immeuble  ni 
contracter  aucun  emprunt,  avec  ou  sans  affectation  hypo- 
thécaire, ni  consentir  de  baux  de  plus  de  dix-huit  années 
de  durée. 

Article  6.  —  Ressources  ordinaires. 

Le  Conseil  d'administration  est  autorisé  à  inscrire  au 
titre  des  ressources  ordinaires,  à  charge  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'entretien  et  de  réparations  du  port  et  de  son 
accès  : 

i"  Les  droits  de  quai  perçus  par  application  des  lois 
des  30  janvier  1872,  23  décembre  1897  et  23  mars  1898,  et 
les  centimes  additionnels  régulièrement  autorisés; 

2°  Les  produits  de  l'exploitation  de  l'outillage  publii  , 
directement  administré  ou  alïermé  par  le  Conseil  et,  éven- 
tuellement, de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais; 

3°  Les  produits  des  péages  locaux  destinés  à  payer  les 
dépenses  relatives  aux  services  qu'il  organise  ou  stdiven- 


L'AUTONOMIE  DES  PORTS  401 

lionne  en  vue  d'assurer  le  sauvetage  des  navires  et  de 
leurs  cargaisons,  ainsi  que  la  sécurité,  la  propreté,  la 
police  et  la  surveillance  des  quais  et  dépendances  du  port; 

40  Les  produits  des  taxes  de  toute  nature  dont  la 
perception  aurait  été  régulièrement  autorisée  ; 

0°  Les  produits  des  redevances  pour  occupations  teni]io- 
raires  du  domaine  public. 

Article  ".  —  Ressources  extraordinaires. 

Le  Conseil  d'administration  dispose  des  ressources 
extraordinaires  ci-après  : 

1»  Subsides  de  l'État,  du  département,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  particuliers  pour  les 
travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  et  de  ses 
accès  ; 

2°  Produits  des  péages  locaux  établis  par  application 
des  lois  sur  la  marine  marchande  ; 

30  Produits  des  emprunts  autorisés  ; 

40  Dons  et  legs  ; 

30  Toutes  autres  recettes  accidentelles. 


Article  S.  —  Budgets  et  comptes. 

Le  Conseil  d'administration  établit  chaque  année  un 
budget  ordinaire  et  un  budget  extraordinaire  ainsi  qu'un 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les 
dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Les  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  sont  obliga- 
toires. Elles  peuvent  être  effectuées,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
soins  du  ministre  des  Travaux  publics  et  inscrites  d'office 
au  budget. 

Toutes  les  autres  dépenses  ressortissent  au  budget 
extraordinaire.  ' 

Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  est 
établi,  chaque  année,  pour  l'année  précédente,  par  le 
Conseil  d'administration  et  soumis  avant  le  1'^''  juin  à 
l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics  et  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Le  budget  de  l'année  suivante  est  dressé  par  le  Conseil 
dans  la  première  quinzaine  d'octobre  cl  soumis  avant  le 
i''''  novembre  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux 
publics  et  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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Akticle  9.  —  Contrôle  de  lÊtat. 

Toute  délibération  du  Conseil  d'administration  est 
transmise,  dans  les  huit  jours,  au  préfet,  qui  en  accuse 
réception  dans  un  autre  délai  de  huit  jours. 

I,e  préfet  peut  l'annuler  par  un  arrêté  motivé,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État.  Il  peut  également  en  suspendre 
l'exécution  pendant  un  délai  maximum  de  six  semaines, 
alin  d'en  référer  aux  ministres  compétents. 

Hors  le  cas  d'annulation  ou  de  suspension  et  hors  celui 
où  la  délibération  se  rapporte  à  une  question  dont  la 
solution  est  réservée  par  les  lois  et  règlements  à  l'autorité 
supérieure,  toute  délibération  devient  exécutoire,  soit  par 
la  notification  au  Conseil  d'un  avis  de  non-opposition  du 
préfet,  soit,  à  défaut  de  cette  notification,  par  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  semaines  à  partir  de  la  date  de  l'envoi 
au  préfet. 

Toutes  les  opérations  du  Conseil  sont  placées  sous  le 
contrôle  direct  du  ministre  des  Travaux  publics,  qui  fait 
inspecter  et  vérifier  le  fonctionnement  de  tous  les  services. 
Tous  les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  du  Conseil  et 
le  montant  annuel  en  est  fixé  par  le  décret  d'institution 
prévu  à  l'article  premier. 

Le  Conseil  peut  être  dissous  sur  le  rapport»  du  ministre 
des  Travaux  publics  et  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  par  un  décret  motivé  rendu  en  Conseil  des 
ministres.  Il  est,  dans  ce  cas,  remplacé  provisoirement 
par  une  délégation  instituée  par  le  même  décret  et  chargée 
d'expédier  les  affaires  courantes. 

Article  10.  —  Suppression  du  Conseil  d'administration. 

Le  régime  institué  dans  un  port  en  vertu  de  la  présente 
loi  peut  y  être  aboli,  et  le  Conseil  d'administration  défini- 
tivement supprimé  par  un  décret  rendu  dans  les  mêmes 
formes  que  le  décret  institutif.  Ce  nouveau  décret  règle 
tout  ce  qui  concerne  la  dévolution  des  biens  de  l'éta- 
blissement public  supprimé  ainsi  que  les  dispositions  que 
peut  motiver  le  retour  au  régime  antérieur. 

Article  H.  —  Altribulion  de  juridiction. 

Les  constatations  relatives  à  l'exécution  des  travaux 
entrepris  par    le    Conseil  d'administration,    en  vertu  ilo 
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l'article  2  de  la  présente  loi,  sont  jugées  par  le  Conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Article  12.  —  Mesures  d'application. 

Des  règlements  d'administration  publique  rendus  sur  la 
proposition  des  ministres  des  Travaux  publics,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  et  des  Finances  détermineront 
les  conditions  d'application  de  la  présente  loi,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'étendue  et  la  portée  des  attributions 
des  Conseils  d'administration  en  général,  la  durée  des 
mandats,  les  catégories  de  personnes  dans  lesquelles  les 
membres  à  nommer  par  décret  par  application  du  n°  5  de 
l'article  3  devront  être  choisis,  les  conditions  suivant 
lesquelles  seront  données  les  autorisations  d'acquérir, 
d'aliéner,  d'emprunter  et  de  percevoir,  l'organisation  du 
contrôle  des  dépenses  engagées  et  celle  du  contrôle  prévu 
à  l'article  9,  la  constitution  et  la  limitation  du  fonds  de 
réserve,  le  fonctionnement  des  Conseils  d'administration, 
la  passation  des  marchés,  l'exécution  des  travaux,  les 
règles  de  la  comptabilité. 
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